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PRESIDENCE DE M. PIERRE CAROUS,

vies-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.
M . le président. La séance est ouverte.

— 1 —

RENVOI POUR AVIS

M. le président. La commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la République
demande à donner son avis sur la proposition de loi de M. Tho-
railler et plusieurs de ses collègues, tendant à relever de la
forclusion les preneurs de baux ruraux qui ont saisi les tribu-
naux paritaires cantonaux dans les délais institués par l'arti-
cle 841 du code rural, dont l'examen au fond a été renvoyé à
la commission de la production et des échanges (n° 508).

Je consulte l'Assemblée sur cette demande de renvoi pour
avis.

Il n'y a pas d'opposition ? . ..
Le renvoi pour avis est ordonné.

LOI DE FINANCES POUR 1962
(DISCUSSION GENERALE ET PREMIERE PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion générale du projet de loi de finances pour 1962 et la
discussion des articles de la première partie (n°• 1438-1445).

Cet après-midi, l'Assemblée a commencé la discussion générale.
Dans la suite de cette discussion, la parole est à M, Junot.

(Applaudissements à droite.)

*

M. Michel Junot. Monsieur le ministre,' mes chers collègues,
dans l'atmosphère intime et feutrée de ce début de soirée et
conscient de la qualité de l'auditoire qui , veut bien me prêter àon
attention, c'est sur les différentes mesures qui, dans le projet
de budget qui nous est présenté, touchent directement ou indi•
rectement à l'industrie automobile et, singulièrement, sur les
diverses fiscalités auxquelles elle est soumise, que je voudrais
attirer l'attention du Gouvernement et celle de l'Assemblée.

Notre collègue M. Davoust, ici même, la semaine dernière ; à
l'occasion de la discussion d'une question qu'il avait posée à
M . le ministre de l'industrie, a évoqué ces problèmes.

Je ne crois pourtant pas lasser l'Assemblée en y revenant à
nouveau et d'une façon plus large.

D'ailleurs, la réponse de M . Jeanneney concernant la question
du prix de l'essence en particulier, par laquelle il semble tacite-
ment reconnaître son impuissance, doit nous inciter à poser à
nouveau et fermement le problème à l'occasion de la discussion
d'ensemble du budget puisqu'il apparaît bien que c'est seule-
ment d'une question de recettes fiscales qu'il s'agit.

Après plus de dix années de permanente croissance et de
brillants succès, l'industrie automobile française se trouve depuis
quelques mois dans une situation nettement moine heureuse.

Déjà un tassement sensible avait pu être constaté l'an dernier
dans l'expansion de la profession puisque, en produisant 1 .369.000
véhicules, nos constructeurs n'avaient atteint en 1960 qu'un taux
d 'accroissement de 6,7 p . 100 par rapport à l' année précédente,
soit la progression la plus faible enregistrée depuis la Libération.

Or, il semble bien que 1961 marquera pour la première fois
un recul du chiffre de production. Par rapport à la période
correspondante de l'an dernier, nous en sommes actuellement
à un peu' plus de 100 .000 véhicules en moins 'et,' selon toute
vraisemblance, c'est aux alentours de 1 .260 .000 véhicules que se
chiffrera la production totale de 1961. Pourtant, pendant . la
même période, l'accroissement général noté dans tous les pays
.producteurs d'Europe occidentale ne se ralentissait pas, bien
au contraire . Ceci est vrai aussi bien en Italie qu 'en Allemagne
fédérale et même qu'en Grande-Bretagne où cependant" la
conjoncture économique générale est moins brillante.

Sans doute le recul français correspond-il pour une part à
un épongement des stocks• qui existaient au début de l'année
et sans doute les efforts des constructeurs vont-ils permettre
de reprendre l ' an prochain notre progression . Il n'en reste pas
moins,que l'industrie automobile a subi une alerte et qu'une
leçon doit en être tirée. Si le Gouvernement refusait de s'en
apercevoir et d'en tenir compte, il encourrait une grave respon-
sabilité.

Je sais bien que certains qui ne veulent jamais voir la réalité
des faits lorsqu'elle leur est désagréable prétendront que ce,
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Pendant un bref moment, l'Italie nous avait légèrement
dépassés : elle a, en cinq baisses successives, diminué en trois
ans le prix de son carburant de 50 p. 100, passant ainsi nette-
ment au-dessous du prix français.

Le résultat, d'ailleurs, ne s'est pas fait attendre et, comme
le faisait remarquer M. Davoust, on a, dans ce pays, constaté
aussitôt une considérable augmentation de l'immatriculation
des véhicules . Cette progression a été de 50 p . 100 de 1959
à 1960, et encore de 37 p . 100 pour le premier semestre de
1961 . Il y a donc un parallélisme exact et presque rigoureux
entre la baisse du prix de l'essence et l'accroissement de la
production automobile.

Un autre exemple est donné par la Sarre qui, du jour où
elle est passée du régime économique français au régime écono-
mique allemand, a vu, de ce fait, le prix de son essence
diminuer de 23 p . 100 et, corrélativement, le nombre des
immatriculations d'automobiles tripler au cours des six mois
suivants, cadence qui a d'ailleurs été maintenue par la suite.

Ceux donc qui pensent qu'il est impossible de diminuer
l'importance des taxes qui pèsent si lourdement sur l'essence
si l'on ne veut pas se priver de recettes budgétaires font la plus
grave des erreurs car l'impulsion que cette diminution donne-
rait à l'industrie automobile aurait pour effet immédiat, par
le jeu des multiples taxes qui frappent la production et la
commercialisation, sans compter ':es dépenses faites par les
automobilistes, et par l'accroissement du kilométrage moyen
parcouru, d'amener de nouvelles recettes, au moins équivalentes,
dans les caisses de l'Etat.

Un autre point doit d'ailleurs être soulevé, qui est étroite-
ment lié au prix exorbitant de l'essence française . Nos construc-
teurs, par un gros effort, ont présenté, au cours de l'année
1961, trois nouveaux modèles : la 3 CV Renault, la 3 CV
Citroën et la Simca 1000. Ces trois voitures ont une caracté-
ristique commune : elles ont moins de mille centimètres cubes de
cylindrée, c'est-à-dire qu ' elles sont orientées avant tout vers
l'extrême économie de carburant.

Bientôt, si l'on continue dans cette voie, la France ne pro-
duira plus que des voitures de moins de cinq ou six chevaux !

Ce manque de diversité dans notre production est parfaite-
ment explicable, et aucun reproche ne peut être valablement
adressé à cet égard à nos constructeurs . Nos ingénieurs sont
obligés de freiner leurs initiatives et de rentrer dans leurs
cartons les projets pourtant très intéressants qu'ils avaient
pour la construction, non pas de grosses, mais de moyennes
voitures.

La cause en réside, évidemment, dans le prix de l'essence et,
aussi, dans uo,e politique fiscale qui frappe les voitures, même
moyennes, comme des objets de luxe.

Ne croyez-vous pas, monsieur le ministre, qu'il y a peut-être
là une explication à la baisse de nos expi,rtations sur les marchés
étrangers ? Nous risquons bientôt de voir l ' Europe et les pays
non producteurs du monde s'équiper en voitures moyennes alle-
mandes, anglaises ou italiennes . Il n'y aura bientôt plus de
concurrence possible, car l'interdiction pratiquement faite à nos
constructeurs de tout débouché sur notre marché intérieur les
empêche d'offrir à l'exportation des véhicules susceptibles de
rivaliser avec les industries voisines.

ralentissement et même ce recul s'expliquent au moins partielle-
ment par le fait que nous avons le pare automobile le plus
dense et que celui-ci se trouve pratiquement saturé.

C'est un faux raisonnement, mais un raisonnement qu'on a
utilisé si souvent et si facilement que je veux m'y arrêter un
instant pour bien mettre les choses au point et détruire ce
mauvais argument.

Dire qu'une nation possède tant de millions d'automobiles ne
constitue pas une indication absolue en soi . Il faut, en effet,
comparer ce chiffre à un certain nombre d'autres éléments,
d'abord à la valeur, à l'ancienneté, à l'utilisation des véhicules.
Or, plus du tiers des véhicules circulent en France sont hors
d'âge, et leur ancienneté moyenne est la plus élevée des pays
modernes . En outre, nos voitures circulent beaucoup moins qu'à
l'étranger : 8.500 kilométres par an en moyenne en France,
contre 10 .700 en Angleterre et 16 .000 en Allemagne. Enfin, les
formes nouvelles de la vie moderne, la décentralisation et surtout
l'élévation si heureuse du niveau de vie dont le IV" plan publié
nous donne un aperçu futur, doivent sans conteste avoir pour
conséquence l'accroissement considérable du nombre des voitures.

Ce n'est certes pas non plus l'indolence de nos constructeurs
ou l'insuffisance de nos ingénieurs ou de nos ouvriers qui pour-
raient expliquer le fléchissement de l'industrie automobile fran
çaise, car, au contraire, nos solutions techniques et nos qualités
de construction sont unanimement appréciées et restent dignes
de celles qui avaient fait de notre pays, sur ce plan, la première
nation du monde dans le premier quart de ce siècle.

Ce n'est pas enfin dans la mise en oeuvre du Marché commun
qu 'il , faut chercher la responsabilité. En effet, si l'abaissement
des tarifs douaniers et la suppression des contingentements ont
permis aux véhicules allemands et italiens de pénétrer plus faci-
lement sur notre territoire, la réciproque a été vraie pour notre
industrie, au moins en ce qui concerne l'Allemagne, et le sera
demain pour l'Italie dont d'ailleurs le chiffre des importations
ne peut influer sur notre production . Ce sont surtout nos expor-
tations vers des pays extérieurs au Marché commun, Etats-Unis
et Angleterre en particulier, qui ont brutalement fléchi . L'aug-
mentation des ventes allemandes et italiennes en France, pour
être notable, n'a cependant représenté que des chiffres sans
rapport avec notre production.

Si l'on ne peut incriminer ni une saturation du parc automo-
bile, ni nue znnstructeurs, ni le Marché commun et si, pourtant,
la production automobile française baisse et nos voitures roulent
trop peu — le plus i: ible kilométrage des grands pays mondiaux
— c ' est bien parce que, depuis des années, la France souffre
d'une absence totale de politique automobile d'ensemble . Il appa-
rait même, hélas, que l'on ne se préoccupe de l'automobile, au
Gouvernement, que lorsqu ' on a besoin de lui demander des
ressources fiscales nouvelles

Trois faits, surtout, handicapent cette industrie française : le
prix de l'essence, les dif£icul`.és de circulation et de stationne-
ment, et la fiscalité proprement dite.

Pour ce qui concerne l ' essence, le sujet a été tellement débattu,
tant d'organismes et d'associations ont étudié et, je crois, démon-
tré la nocivité de l'essence d'ère qu'il est bien inutile de
reprendre ici toute l' argumentation.

Le Gouvernement lui-même, pas ses voix les plus autorisées
en la matière, a, à plusieurs occasio. s, admis la nécessité d'une
baisse . M. le ministre de l'industrie a pris même à cet égard,
dans le passé, des positions particulièrement nettes et, la semaine
dernière, répondant à M. Davoust, M . Janneney déclarait : t Sur
le prix de l'essence, tout a été dit et je ne pourrais que me
répéter inutilement.

En effet, tout a été dit, mais, reconnaissons-le, rien n'a été fait.
Je veux cependant en conclure que la position du ministre reste
la même et que c ' est probablement par une sorte de discrétion
imposée par la solidarité gouvernementale que le ministre de
tutelle de l'industrie automobile ne veut pas prendre plus expli-
citement position.

Il est vrai que, dans le même débat, notre collègue M. Drey-
fous-Ducas faisait allusion à l ' opposition manifestée, en conseil
des ministres, par M. le ministre des travaux publics et des
transports à toute mesure de baisse.

Je laisse à notre collègue la responsabilité de cette affir-
mation qui, je dois le dire, m'étonne vivement et ne serait
en tout cae explicable que par le faux dilemme que certains
ont mis en avant concernant un choix entre une politique de
constructions routières et la détaxation de l'essence . J'y revien-
drai tout à l'heure à pn epos des routes.

En tout cas, j ' ai personnellement le souvenir parfaitement
clair des déclarations faites par M . le secrétaire d 'Etat aux
finances, l 'an dernier, selon lesquelles une baisse par paliers
devait être entreprise.

Malgré ces déclarations, nous n'avons rien vu venir, ni l'an
dernier ni cette année, et notre pays conserve le triste privilège
d'avoir l'essence la plus chère du monde .

Et pourtant, il faudra bien que vous y veniez, à cette baisse
du prix de l'essence . Dans quelques années, maintenant très peu
nombreuses, le traité de Rome et l'application du Marché commun
vont vous obliger à vous aligner sur les prix de nos partenaires.
Il ne sera pas possible à l'industrie française de maintenir une
concurrence loyale et équitable si elle est lésée à la base par une
source d'énergie plus chère de 25 p . 100 que celle de ses voisins.

Aussi, je vous en prie, ne vous acharnez pas dans une politique
à courte vue, n'attendez pas la dernière extrémité pour vous
trouver obligé à une baisse massive. Entreprenez cette dimi-
nution par paliers, de façon à permettre, en quatre ou cinq
années, à nos automobilistes de se ravitailler au même prix que
leurs voisins européens, c ' est-à-dire à 75 francs le litre, puisqu ' il
n'est pas question, hélas ! de chercher à atteindre le prix suisse de
50 francs.

Je souhaite ardemment que, dans le cours de l'exercice budgé-
taire qui va s'ouvrir, vous vous engagiez à détaxer de 5 francs
par litre le prix de l'essence et que vous précisiez qu ' il s'agit dans
votre esprit d'une première étape . Non seulement vous ne per-
drez pas de recettes fiscales, mais au contraire, vous redonnerez
à notre industrie automobile une impulsion bénéfique et vous
permettrez à nos ingénieurs de préparer de nouveaux modèles de
voitures moyennes, lesquelles, ne l'oubliez pas, ne pourront être
prêtes au mieux que trois ou quatre ans- plus tard, c' est-à-dire
au moment où l'essence aura atteint son prix normal.

J' arrive maintenant à la politique routière et je voudrais
m ' efforcer de prouver que . contrairement à certaines assertions,
il n'y a pas d'antinomie entre la baisse du prix de l'essence et
l'extension de nos autoroutes.
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Oh, certes, il est un moyen très facile de régler les problèmes
de circulation routière ou urbaine et de stationnement . Et l'un
des journaux les plus sérieux de la République, je veux dire
Le Carnard enchaîné, vous en donnait la recette dans un tout
récent numéro en nous apprenant que notre préfet de police
venait de passer à une victorieuse offensive contre les embou-
teilleurs de la circulation automobile.

C'est ainsi, lisait-on, qu'une enquête discrète a permis d'établir
que, pendant que M . Papo : : a s'évertuait depuis des années à
endiguer le flot incessant des véhicules en circulation, on déli-
vrait à gogo à la préfecture numéros d'immatriculation et cartes
grises a ; et de nous révéler que le préfet de police s'était rendu
aux usines Renault pour arrêter au nom de la loi les chaînes de
montage . En même temps, un nouveau scandale était découvert,
ajoutait Le Canard : a Alors que notre pays étouffe litté-
ralement des excès de la circulation, des individus inquali-
fiables s'employaient en haut lieu à favoriser l'entrée des voitures
étrangères n.

En effet, voici un moyen aisé, monsieur le ministre, de régler
fe •-problème : .ne—délivrez plus de cartes grises, arrêtez les
chaines de construction et notre parc automobile n'augmentera
plus, sans d'ailleurs pour autant que la circulation devienne plus
facile.

Mais, trêve de plaisanteries . Je crois et je sais qu'aucune sorte
de malthusianisme ne sera jamais directement ou indirectement
favorisée par le Gouvernement.

Il nous faut donc des routes pour que nos voitures puissent
circuler et des emplacements nouveaux pour qu'elles puissent
stationner.

Notre pays possédait autrefois le plus 'beau réseau routier
du monde . Hélas ce temps est loin et si la qualité et la surface
de nos routes et leur densité restent remarquables, elles ne
sont plus, dans leur tracé et dans leurs dimensions, adaptées à
la circulation moderne . Il faut des autoroutes.

M . le ministre des travaux publics et des transports a établi un
plan que le Gouvernement a adopté et, dans le budget de cette
année, 40 milliards de francs légers de crédits d'engagement
nouveaux sont consacrés à la construction d'autoroutes . Mais il
s'agit d'autoroutes de dégagement essentiellement, c'est-à-dire
d'autoroutes suburbaines et non pas encore d'autoroutes de
liaison.

Je ne conteste pas l'extrême urgence de la nécessité des auto-
routes de dégagement, mais je pense qu'il conviendrait en même
temps d' entreprendre une première tranche d'autoroutes de liai-
son, ce qui, à l'exception de l'amorce de la liaison Paris-Lyon.
n'est pas le cas dans le budget de cette année.

Je sais bien qu'on me répondra que c'est une question finan-
cière et qu'il n'est pas possible de consacrer une somme plus
importante aux problèmes routiers . Et c'est là, monsieur le
ministre des finances, que je voudrais vous faire une proposition.

Je viens de vous dire qu'il m'apparaissait indispensable de
diminuer de 5 francs pendant le cours de l'année 1962 le poids
de la taxe qui pèse sur l'essence . Mais je vous suggère de
réduire ceste diminution de 10 p . 100, c'est-à-dire de la limiter
à 4,50 anciens francs, à la condition que vous affeçtiez les 50 cen-
times restant par litre de carburant au service d'un fonds
destiné à alimenter la construction d ' autoroutes de liaison.

De cette façon, vous vous assurerez la possibilité de construire
chaque année, en plus des travaux déjà inscrits au budget,
200 kilomètres d'autoroutes de liaison pour un coût de 25 mil-
liards et 20 .000 places de garage pour un coût de 20 milliards
au maximum.

En effet, les tables financières classiques indiquent que, pour
assurer le service, intérêts et amortissement compris, d'un
emprunt remboursable en 20 ans et dont le taux d'intérét atteint
7,75 p. 100, il suffit d'une annuité égale au dixième de la somme
empruntée .
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En d'autres termes, en raisonnant en anciens francs, on peut
retenir que pour 200 kilomètres d ' autoroutes de liaison à 125 mil-
lions le kilomètre, coûtant donc 25 milliards, l'annuité néces-
saire resterait légèrement inférieure à 2,5 milliards.

Pour assurer la construction de 20.000 places de garage au
coût de 1 million la p lace, soit 20 milliards, il suffirait d ' obtenir
une bonification d'intérêt égale à la moitié de l'annuité pleine,
soit au maximum 1 milliard Les sommes annuelles nécessaires
au service des emprunts et des bonifications seraient donc au
plus égales à 3,5 milliards d'anciens francs.

Or, compte tenu de la consommation actuelle d'essence, 1 franc
de taxe sur l 'essence rapporte 8 milliards. Pour obtenir une
annuité de 3,5 milliards, il suffirait donc de disposer du produit
d'un prélèvement' de 0,43 franc, disons 0,50 franc par litre
d'essence.

Si la consommation annuelle devait rester constante pendant les
vingt années que durerait le service des premiers emprunts envi-
sagés, si les premiers emprunts ne devaient pas être suivis

d'autres emprunts au cours des années suivantes, il conviendrait
de retenir cette notion d'un prélèvement de 50 anciens centimes
par litre d 'essence cette année et de s'en tenir là.

Mais, d'une part, il faudra envisager d'autres emprunts pour
compléter les résultats des premiers et il semble raisonnable
de prévoir au moins dix tranches, à raison d'une par an, de façon
à réaliser en dix ans 2 .000 kilomètres d'autoroutes de liaison et
200.000 places de parking. D'autre part, il est certain que la
consommation d'essence augmentera au cours de cette période et
on peut tabler raisonnablement, compte tenu notamment des
facilités offertes à la circulation et au stationnement par la
réalisation des travaux d'infrastructure, sur une augmentation de
la consommation d'essence évaluée par les meilleurs experts, vos
fonctionnaires, monsieur le ministre, à 7 p . 100 par an.

Or, sur ces données, le calcul montre que pendant l'année la
plus chargée, c'est-à-dire la dixième, le prélèvement à opérer par
litre d'essence n'atteindrait que 2,38 francs et que, dans les
années suivantes il diminuerait constamment jusqu'à 1,21 franc
au cours de la vingtième année.

C'est donc 2,38 francs par litre au cours de la dixième année,
c'est-à-dire moins de cinq fois cinquante centimes sur cette baisse
de cinq francs par an, soit vingt-cinq francs en cinq ans, que nous
vous demandons pour aligner le prix français de l'essence sur
celui de nos partenaires du Marché commun.

Il est donc permis de penser que, pour réaliser un programme
correct d'autoroutes et de places de garage, il serait à la fois
possible et raisonnable d'envisager cette affectation vraiment
minime des ressources de la fiscalité frappant l'essence au
service des emprunts qui permettraient de rattraper dans les
meilleurs délais le retard cons i dérable de notre équipement d'in-
frastructure.

Ainsi que vous le constatez. monsieur le ministre, la solution
que je vous propose est simple Elle ne coûtera rien au Trésor.
Elle ne présentera aucun danger d'inflation ; elle fournira du
travail à nos entreprises routières et elle apportera un début de
solution aux difficultés croissantes de la circulation qui handi-
capent certainement le dévelop p ement de notre production auto-
mobile. Je dis bien un début de solution, car c'est une oeuvre de
longue haleine qu'il vous faut entreprendre.

Le Gouvernement l'a d'ailleurs si bien senti que c'est un plan
de cinq ans qui a été arrêté.

Ce p lan, tel qu'il existe actuellement, est destiné à porter les
198 kilomètres d'autoroutes en service en ce moment à 392 à fin
1965, sur un total d'engagement de 772 .
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Mais à cette même époque, en 1965, il y aura 4 .000 kilomètres

d'autoroutes en Italie et 4 .000 é g alement en Allemagne.
Aussi, ne nous berçons pas d'illusions. Le plan dont nous

faisons si grand cas n'est qu'un plan de misère, et nous resterons
en 1965 dans une situation proportionnellement au moins aussi
défavorisée que celle d'aujourd'hui.

Et pourtant je suis le premier à reconnaitre que les sommes
que vous entendez consacrer à ces constructions d ' autoroutes
sont considérables et probablement à la limite de ce que le
budget peut réserver à ce chapitre.

C'est pourquoi nous vous proposons des ressources nouvelles
qui seraient fournies bien volontiers, j'en suis sûr, par les auto-
mobilistes eux-mêmes, à la condition évidemment que ces
cinquante anciens centimes par litre de carburant ne 'fussent
pas détournés de leur but, comme l'ont été la plupart des
sommes fournies par le fonds national d'investissement routier.

Pour ce qui est de nos villes et plus particulièrement de Paris,
où le problème de la circul'ution devient — nous l'avons tous
mesuré avec une particulière acuité ces dernières semaines —
pratiquement insoluble, diverses mesures sont étudiées.

La ville de Paris fait un effort considérable pour tirer parti
au maximum des voies qu'elle peut aménager ou (le celles qui
peuvent être créées . Il est certain que si des possibilités
d'emprunt plus larges lui étaient laissées, et si l ' Etat acceptait
de desserrer la tutelle qui pèse si lourdement sur la capitale,
des travaux plus amples se . ient entrepris et réalisés.

Chacun s'accorde à reconnaître qu'un problème domine tous
les autres à Paris et dans quelques grandes villes de France :
celui du stationnement.

L'article 16 de la loi de finances propose de laisser aux
municipalités la possibilité d'instaurer une taxe de stationne-
ment . N'assumant aucune responsabilité d 'administration muni-
cipale, je ne voudrais pas prendre ici la place de mes collègues
provinciaux ou parisiens, plus compétents en la matière, qui vous
entretiendront de ce projet de taxe lors de la discussion budgé-
taire.

Je tiens cependant à noter que ce matin même, sur la propo-
sition de mon ami M . Jacques Féron, la commission de la
production et des échanges a rejeté le projet de taxe de station-
nement. Pour ma part,•ce n'est pas sans regrets, ni sans craintes,
que je vois s '.,avrir la possibilité de nouvelles- taxes frappant
l'automobiliste .
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I1 faut payer des taxes pour avoir le droit de posséder une
voiture ; il faut payer des taxes pour qu'elle ait le droit de
circuler ; il faut payer des taxes pour procurer de l ' énergie à son
moteur . Et voici maintenant qu'il faudrait payer des taxes pour
avoir le droit de ne pas rouler!

Le problème, je le sais, est de trouver des emplacements de
stationnement. Je ne crois pas que la taxe projetée puisse à
cet égard vous apporter une bonne solution.

En effet, un des problèmes majeurs consiste à empêcher les
voitures-ventouses de stationner pendant ezs journées ou des
semaines, voire des mois, sur la voie publique, sans bouger.

Mais la solution si heureuse de la zone bleue, qui a été imitée
tant en France qu'à l'étranger, fournit en ce domaine la meil-
leure des solutions et une solution gratuite.

Quand je dis a solution gratuite », je vous ferai remarquer,
monsieur le ministre, que la zone bleue a entraîné pour la ville
de Paris d 'importants frais de personnel pour la surveillance
et le sanctionnement des infractions . Or, des sommes impor-
tantes sont produites par les amendes infligées pour non-
observation des limites de stationnement, et ces contrav€ .stions
entrent dans le budget de l'Etat et non dans celui de la ville.

C'est donc, d'ur, côté, la municipalité qui dépense de l'argent
sans en recevoir et, de l'autre, l'Etat qui en reçoit sans la moindre
dépense . Il y a là, me semble-t-il, une certaine injustice et si
une solution était trouvée à ce problème comptable, peut-être
le seul avantage, celui des ressources que daucuns voient dans
la création d'une taxe de stationnement, disparaîtrait-il lui-même.

Je ne réalise en tout cas pas en quoi la taxe de stationne-
ment dégagera plus de places disponibles que la zone bleue,
si ce n'est les parkings que l'on construirait, paraît-il, grâce
à son produit.

Mais ces crédits, monsieur le ministre, êtes-vous bien sûr
qu'ils seront si larges qu'on le pense ?

D'abord, la perception de la taxe de stationnement entraînera
sans aucun doute de lourdes charges. En effet, les municipa-
lités auront le choix entre deux solutions :

L'une consistera à prévoir des emplacements fixes avec une
borne-compteur automatique . Mais il est évident que cette borne-
compteur devra être disposée à raison d'un emplacement d'une
dimension suffisante pour permettre le stationnement du véhi-
cule le plus grand. De ce fait, on perdra une place considé-
rable lorsqu'une petite ou une très petite voiture stationnera
sur un de ces emplacements . En fait, avant même d'avoir
commencé, vous diminuez le nombre de places disponibles le
long des trottoirs parisiens.

Si l'on ne recourt pas aux compteurs, il faudra utiliser la
deuxième solution, c'est-à-dire une perception par préposés,
sinon une perception tout au moins une surveillance, et alors
le prix de la main-d'oeuvre sera tel que le produit net de la
taxe sera encore considérablement diminué.

A moins de pratiquer des taux absolument abusifs, les études
les plus sérieuses montrent que le produit net de la taxe de
stationnement pour Paris n'excéderait pas un milliard à un
milliard et demi d'anciens francs. Or, avec cette somme, on
construirait tout au plus de L200 à 1 .800 places de parking,
c'est-à-dire une goutte d'eau par rapport aux besoins!

Elu moi-même de quartiers du centre de Paris, de ceux dans
lesquels ces problèmes de circulation et de stationnement sont
les plus graves, je crains sincèrement que la taxe nouvelle
n'apporte aucune solution et qu'au contraire elle ne soit qu'une
nouvelle charge fiscale frappant l'automobile.

Je sais bien que l'on dit : a S'il n'y a pas de stationnement
payant, on devra recourir à l'interdiction de stationner, et mieux
vaut le stationnement payant que l'interdiction de stationner ».
Mais, je le répète, monsieur le ministre, cela serait vrai s'il
n'existait pas déjà la zone bleue qui limite la durée de station-
nement ; et si l'on pense que c'est par le prix qu'il faudra
acquitter qu'on désire empêcher les automobilistes de station-
ner alors qu'ils en ont besoin, on en arrive, ayez le courage de
le reconnaître, el principe le plus discutable, celui de la sélec-
tion par l'argent, qui est, avouez-le, la plus antidémocratique
des notions,

En fait, c'est de 50.000 places de parking que nous avons
besoin à Paris et probablement d'un nombre proportionnel
dans les grandes villes de province.

Le plus difficile est de trouver des terrains pour édifier ces
parkings . Je pense que les propositions faites par les orga-
nismes spécialisés groupant constructeurs, utilisateurs et gara-
gistes, avec l'accord des pouvoirs publics et consistant, par
exemple, à recenser pour les surélever les garages existants et
à offrir des garanties d 'emprunts aux sociétés qui voudraient
engager les frais nécessaires, propositions assorties, il faut bien
le dire, avec beaucoup de prudence de l'interdiction complète
de stationner dans certaines petites rues absolument inadaptées à
la circulation automobile, sont les seuls moyens de régler un
problème difficile entre tous.

Mais, encore une fois, je ne pense pas que les avantages, que
je distingue fort mal, d'une taxe de stationnement, puissent
en quelque manière que ce soit contrebalancer l'inconvénient
majeur et l'injustice nouvelle que constituerait une imposition
supplémentaire frappant les automobilistes.

J'en viens enfin, monsieur le ministre, au troisième et dernier
chapitre de cet exposé concernant la politique de l'automobile
ou plus exactement cette absence de politique de l'automobile,
à savoir la fiscalité proprement dite.

Comme je l'ai déjà indiqué. l'automobile est taxée en France
à tous les stades de sa création, de sa vente et de son existence.
Il existe une taxe sur la production des véhicules, la T . V. A .;
il existe une taxe sur leur mise en circulation, la vignette ; il
existe une taxe sur leur utilisation frappant le carburant ; il existe
la carte grise . Il pourrait même demain exister une taxe sur leur
non-utilisation s ' appliquant au stationnement.

On pourrait vraiment penser que toutes les possibilités de taxa-
tion ont été utilisées ou imaginées surtout quand on constate
que, dans l ' évaluation des signes extérieurs de richesse et du
train de vie du citoyen, la possession d'une voiture, mémé seu-
lement moyenne, est considérée comme un luxe.

Il existait même des dispositions frappant la possession d'une
seconde voiture pour chaque foyer, alors que celle-ci, indice d'une
progression incontestable du niveau de vie, était aussi un des
moyens indispensables de permettre la décentralisation de l'habi-
tation autour des grandes villes, qui semble aller de pair avec
l'évolution de la cité moderne.

Votre projet de loi envisageait même une majoration du taux
applicable à cette voiture . Heureusement, à la demande de la
commission des finances, vous avez accepté — et nous vous en
rendons grâce — d'abandonner cette majoration. C'est d'ailleurs,
je crois, le seul effort fait dans votre budget en faveur de l'auto-
mobile. Sans vouloir vous le reprocher, monsieur le ministre, il
apparait vraiment dérisoire devant la gravité du problème.

'ar contre, je relève dans la loi de finances un nouvel impôt,
pl . exactement une nouvelle restriction apportée sur le plan
fisc ai à la vente des voitures : c 'est l'exclusion contenue dans
l'article 6 des charges déductibles de l'assiette de l'impôt sur les
sociétés des sommes réservées à l'amortissement des voitures de
tourisme pour la fraction de leur prix d'acquisition qui dépasse
15.000 nouveaux francs . L'alinéa 2 du même article ajoute que
lorsque au bout de quelques années une société cessera d'utiliser
une voiture achetée neuve au-delà d'un million et demi et qu'elle
n'aura pu amortir fiscalement que jusqu'à concurrence de cette
somme, elle ne sera pas autorisée à déduire de son bénéfice
imposable la verte correspondant à la différence entre la
valeur résiduelle comptable de la voiture et la valeur effective
de sa réalisation.

Il faudra donc raisonner comme si l'amortissement avait été
effectué sans limitation jusqu'à concurrence du prix total d ' achat
et décider que la perte déductible est égale à zéro.

Je sais bien que vous me répondrez qu 'en Angleterre une me-
sure de ce genre a été prise et que vous n ' innovez pas en la
matière.

Permettez-moi tout d 'abord de vous faire remarquer à mon
tour que cette mesure a été prise dans l 'ensemble d'un plan
d'austérité fiscale considéré comme d'une exceptionnelle gravité,
dans un pays atteint par une crise et qui n'avait pas la chance
de connaître l ' expansion économique dont nous bénéficions
depuis quelques années . En outre, la législation anglaise est
moins sévère que votre projet puisque le niveau taxé est non pas
de 1 .500 .000 francs mais de 2 800.000 francs ; enfin, les résultats
ont été si graves pour l'industrie automobile anglaise et particu-
lièrement pour, ses voitures de prestige que l ' administration a
admis que la limite de 2 .800.000 francs pouvait être multipliée
par le nombre des administrateurs de chaque société.

J'aimerais savoir si une telle disposition est envisagée dans
l' application de votre projet . Mais surtout je voudrais préciser
ma pensée afin qu'il ne puisse y avoir aucune équivoque . Je
suis le premier à déplorer les excès qui permettent, en certaines
occasions, les inscriptions au nom de sociétés de différents
avantages propres à des personnes privées . Je conçois qu'il y
ait là une source d'injustes évasions fiscales et je sais bien
que cette mesure ne peut toucher qu'une catégorie déjà privi-
légiée de citoyens . Mais pourtant, par ailleurs, cette mesure
constitue en fait une orier .r :ition de notre législation fiscale
extrêmement dangereuse car mie va beaucoup plus loin que le
cadre du secteur automobile.

Elle tendra à frapper les contribuables les plus honnêtes et les
auteurs des abus les plus caractérisés sans distinction, par
l'aggravation du régime fiscal de distributions occultes contenu
dans l' article 5 de votre projet de loi.

Cette mesure amènera surtout deux conséquences graves
dont je voudrais vous démontrer l'importance. Tout d ' abord,
comme je le disais tout à l'heure, notre industrie automobile
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n'est plus en mesure, pour les raisons que j'ai exposées en
commençant, de construire aucune voiture de prestige ni aucune
voiture moyenne.

J'en ai indiqué les graves incidences sur le plan de l'expor-
tation . J'ajoute que cette politique a privé la France de toute
voiture de prestige et je souffre personnellement, depuis de
longues années, de voir confronter, lors de réunions internatio-
nales, nos modestes voitures avec les prestigieux produits de la
construction étrangère qu'il s'agisse des voitures allemandes,
anglaises, américaines ou même soviétiques.

Quel est celui d'entre nous qui ne s'est pas senti gêné de
voir, à l'étranger, nos ambassadeurs descendre de leur D . S . ou
de leur Présidence, remarquables voitures môyennes dont la
construction est, d'ailleurs, elle-même menacée, mais absolument
inadaptée à la concurrence avec les grandes voitures étrangères ?

J'aurais voulu, non pas que des subventions, dont nos construc-
teurs n'ont pas besoin, soient accordées par le Gouvernement,
mais qu'une meilleure politique de l'automobile ait pu permettre
la constitution d'un marché de 2.000 à 3 .000 voitures de prestige
par an, afin que le lustre et la gloire de la construction
automobile française de cette classe soient autre chose qu'un
souvenir du passé.

Je sais bien qu'il existe une exception et qu'un courageux
constructeur a entrepris, il y a cinq ou six ans, la création d'un
modèle qui, pour faire appel à un moteur étranger, n'en consti-
tue pas moins une très louable initiative.

Sans doute la Facel Vega — puisque c' est d'elle qu'il s'agit —
ne représente-t-elle pas exactement le type de ces grandes limou-
sines dont je regrette l ' absence, mais il est certain que l'effort
entrepris par son constructeur devrait être soutenu . Le Gouverne-
ment l'a d'ailleurs parfaitement compris puisque, devant les
graves difficultés éprouvées par cette firme au cours des derniers
mois, il a cru devoir lui apporter une aide exceptionnelle de plu-
sieurs centaines de millions.

Je ne vous le re proche certes pas, monsieur le ministre, bien
au contraire, mais la mesure comprise dans l'article 6 de votre
projet de loi va systématiquement tuer cette voiture . Alors, je
ne comprends plus, car il y a vraiment incohérence, d'un côté, à
dépenser des sommes importantes pour soutenir un certain type
de voiture et, de l'autre, à le condamner à la disparition par une
nouvelle disposition fiscale.

Second argument ; comme, en dehors de cette exception, il
n'existe pas de voiture française atteignant le prix de 15 .000 nou-
veaux francs, il faut bien admettre que cette mesure va essen-
tiellement frapper les voitures d'importation étrangère . Et cela,
ce n'est certes pas l'industrie automobile française qui le sou-
haite, car, dans la grande famille de l'automobile, depuis la dispa-
rition si affligeante d'un grand nombre da marques qui ont fait
la gloire de notre construction passée, nombreux sont les gara-
gistes, réparateurs, ouvriers, qui vivent de l'importation en
France de marques étrangères.

Mais ne vous apercevez-vous pas que vous créez ainsi une
mesure discriminatoire à l'égard de la construction étrangère,
ce qui, en pleine période de mise en oeuvre du Marché commun,
est contraire, à l'esprit le plus fondamental du traité de Rome ?

Il est vraiment particulièrement regrettable qu'au moment où,
après de longues négociations et de persévérants efforts, on a
fini par obtenir de nos voisins italiens qu'ils renoncent aux
mesures de restriction qu 'ils prenaient encore, malgré les dis-
positions du Marché commun, pour protéger leur production
nationale, nous donnions à notre tour l'exemple de la discrimi-
nation et risquions de tout remettre en cause.

Monsieur le ministre, j 'en ai terminé . Je vous prie de m'excu-
ser d'avoir occupé si longtemps cette tribune mais le sujet,
même si je n'ai pas bien su l'exposer ni être un bon avocat, en
valait 1h peine.

Il s'agit d'une de nos toutes premières industries nationales dont
l'activité fait vivre près de un million et demi de personnes et
qui alimente — o combien largement ! — les caisses de l'Etat.

L'objet n'est pas de défendre tels ou tels intérêts de tel ou tel
constructeur ou de tel ou tel groupement, mais les heures de
travail de centaines de milliers d'ouvriers et de techniciens
français.

Il s'agit aussi de préserver et d'augmenter vos ressources bud-
géta'res car, je tiens à le répéter, en abandonnant une politique
systématique de super-fiscalité à l'encontre de l'automobile, en
diminuant, au contraire, dès maintenant dans une première étape
le prix de l'essence selon les modalités que je vous indiquais
toast à l'heure, en ouvrant largement les possibilités d'emprunts
alimentés selon le procédé que je vous ai proposé pour la cons-
truction accélérée des autoroutes et des parkings qui nous font
si cruellement défaut, en modifiant l'incidence de votre législa-
tion fiscale, non seulement vous redonnerez à l'industrie auto-
mobile française des possibilités d'expansion auxquelles elle a
droit mais vous améliorerez encore la situation budgétaire.
(Applaudissements.)

M . le président. Si l'Assemblée entend respecter le programme
de travail qui lui a été proposé par la conférence des présidents
et qu'elle a adopté, il convient que les orateurs n'excèdent pas le
temps de parole qu'ils ont d'ailleurs eux-mêmes indiqué.

La parole est à M. Gabelle (Applaudissements.)

M . Pierre Gabelle . Mes chers collègues, je ne traiterai ce
soir que deux questions . Sur la première, . je m'étais permis,
monsieur le ministre des finances, de vous alerter l'adnée der-
nière . Ce soir, je voudrais répondre à mon tour à la réponse
qui m'a été communiquée, en votre nom, par la voie du Journal
officiel du 11 février dernier.

Par l'article 1" d4 la loi de finances, article traditionnel par
excellence, vous sollicitez du Parlement l'autorisation de per-
cevoir les impôts existants. A ce sujet, je me permets d'attirer
votre attention sur le sort particulièrement dur fait par la
législation en vigueur aux rentiers viagers, pour lesquels la
fiscalité directe s'applique non seulement sur les intérêts pro-
duits par leurs dépôts, mais encore sur la part souvent prépon-
dérante que représentent les arrérages au titre des restitutions
périodiques sur le capital initialement souscrit par eux pour
la constitution de leurs rentes viagères.

L'assujettissement des arrérages de rentes viagères à l'im-
pôt sur le revenu des personnes physiques fait, en effet, l'objet
de réclamations particulièrement justifiées et de plus en plus
nombreuses de la part des rentiers viagers, notamment de ceux
qui sont assurés auprès de la caisse nationale de prévoyance.

Si j'ai été conduit à m'inquiéter plus particulièrement de la
situation faite aux assurés de cette caisse nationale, c'est que
je tiens de vous, mes chers collègues, le mandat de représenter
l'Assemblée nationale à la commission supérieure de la caisse
nationale de prévoyance, nouvelle appellation de la caisse natio-
nale d'assurances sur la vie.

Aux termes des dispositions actuellement en vigueur, la tota-
lité des arrérages perçus doit, en effet, être comprise dans les
ressources prises en compte pour la détermination du revenu
net global, alors que l'équité voudrait que l'assiette de-l'impôt
soit limitée à la fraction des arrérages représentatifs d ' intérêts.

De plus, il convient de rappeler que le capital constitutif de
la rente a déjà subi précédemment plusieurs impositions — im-
pôt sur le revenu au cours de sa formation par voie d'épargne,
taxe d'assurance lors de la conclusion du contrat — et que le
régime actuel conduit à frapper un capital modeste d ' un impôt
sur le revenu.

L'anomalie de notre système fiscal doit être signalée, d'autant
plus que la législation de certains pays étrangers, tels les
Etats-Unis — et les rapports de vos représentants en Amérique
vous l'ont révélé — affranchit de l 'impôt la fraction des arré-
rages assurant la reconstitution du capital.

Si, pour déterminer les rapports entre les parties, le code
civil considère que les arrérages d'une rente sont des fruits, il
n'est pas douteux que ces arrérages sont constitués par deux
éléments, de nature absolument différente : l'un représente une
fraction du capital constitutif de la rente remboursée au cré-
direntier, l'autre correspond à l'intérêt produit par la fraction
du capital non encore remboursée. Cette partition des arrérages
s'applique aux diverses rentes quelles que soient les modalités
du remboursement du capital.

Le montant des arrérages est fonction non seulement du taux
d'intérêt, mais aussi de l'es pérance de vie de l 'assuré, telle que
prévue par la table de mortalité utilisée.

S'il est conforme à la nature du contrat de rente, qui est
aléatoire, de ne permettre l'appréciation des résultats définitifs
de l'opération réalisée par le crédirentier qu'après le décès de
celui-ci, il est en revanche possible de déterminer, à tout moment,
et d'une manière certaine, la fraction des arrérages se rappor-
tant au remboursement du capital et celle correspondant aux
intérêts.

En effet, il suffit de comparer le montant de la rente fixée par
le contrat à celui qu'aurait obtenu le même . crédirentier si la
rente avait été calculée à un taux d'intérêt nul.

La différence constitue la fraction des arrérages correspondant
à l'intérêt et ainsi représente seule le véritable revenu que le
crédirentier retire de l ' opération.

Il a été procédé à la comparaison ci-dessus pour les rentes
constituées par la caisse nationale de . prévoyance. Une distinction
a d'ailleurs été faite entre les rentes viagères et les rentes
temporaires.

En ce qui concerne les premières, le pourcentage des arrérages
de la rente correspondant au remboursement du capital varie
suivant l'âge de l'assuré lorsque débute le service de la rente.

Il est possible de simplifier le barème en fixant un pourcen-
tage moyen par groupes d'âges et de le ramener ainsi à quatre
pourcentages.

Comme il existe très peu de rentes dont l'entrée en jouis-
sance est antérieure à 50 ans, trois pourcentages seraient seule-
ment pratiquement utilisés .
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Pour les rentes temporaires, le pourcentage ne varie en fait
qu'en fonction de la durée de la rente prévue au contrat . Le

areme peut donc être ramené à trois pourcentages car la durée
des s rentes temporaires est rarement supérieure à 20 ans.

Tant pour les rentes viagères que pour les rentes temporaires,
le contrat peut reposer sur plusieurs tètes. Il peut alors s'analyser
en une succession de rentes individuelles au bénéfice des diver-
ses tètes.

Le barème applicable est celui des rentes individuelles et
l'âge à considérer est celui de chaque bénéficiaire au moment
où il commence à percevoir les arrérages . Le taux d'intérêt
de 5 p . 100 actuellement utilisé par la caisse nationale de
prévoyance pourra représenter un maximum, étant donné que
le pourcentage des arrérages, considérés comme du capital et
de ce fait non assujettis à l'im p ôt sur le revenu, est d'autant
plus faible que le taux d ' intérêt est plus élevé.

Les barèmes proposés pourraient demeurer sans modifi-
cation en cas de diminution du taux.

Il serait ainsi possible de les rendre également applicables
aux rentes non constituées auprès de la caisse nationale de
prévoyance, notamment à celles servies par les compagnies
d'assurances.

Les modifications qui pourraient être apportées à la table
de mortalité ne seraient pas de nature à diminuer sensiblement
les pourcentages indiqués par les barèmes . Ceux-ci auraient,
de la sorte, une valeur permanente et pourraient être géné-
ralisés.

En résumé, rien ne s'oppose donc techniquement à ce que la
législation fiscale française admette, comme celles de pays étran-
gers, la ventilation des arrérages de rentes entre capital et
intérêt afin de n'assujettir à l'impôt sur le revenu que la par-
tie correspondant à l'intérêt.

Justice serait ainsi rendue à une catégorie d'épargnants
particulièrement dignes d ' intérêt, dont la plus grande partie des
ressources est, bien souvent, constituée par des rentes viagères
provenant de l'aliénation de l'épargne réalisée pendant la
partie active de leur existence.

L'application de la mesure sollicitée pourrait faire l'objet
d'un additif à l'article 157 du code général des impôts qui
exonérerait la fraction des arrérages des rentes temporaires
ou viagères représentatives de capital et déterminant cette frac-
tion dans les conditions ci-après.

Pour les rentes temporaires, elle serait indépendante de l'âge
de l'assuré et déterminée d'après la durée prévue au contrat
pour le service des arrérages . Elle s'élèverait, si la durée est
inférieure ou égale à dix ans, à 80 p . 100, de dix à vingt
ans inclus à 65 p . 100 et pour plus de vingt ans à 50 p. 100.

Pour les rentes viagères, elle serait déterminée d'après l'âge
de l'assuré lors de l'entrée en jouissance de la rente. Elle
s'élèverait pour un âge inférieur à cinquante ans, à 40 p . 100,
de cinquante à cinquante-neuf ans à 50 p. 100, de soixante
à soixante-neuf ans à 60 p . 100, au-dessus de soixante-neuf ans,
à 70 p. 100, les calculs ci-dessus s'appliquant au montant ini-
tial de la rente lorsque celle-ci est variable.

Monsieur le ministre des finances, les règles constitutionnelles
ne me permettent pas de présenter moi-même cet amendement,
mais le Gouvernement a toute liberté d'initiative à ce sujet
et aucun raisonnement n'étant susceptible de justifier la péna-
lisation fiscale qu'ont subie jusqu'ici les rentiers viagers, je
veux croire que vous ne voudrez pas utiliser l'article 1' t de
cette loi de finances pour maintenir l'année prochaine une
surimposition notoirement inéquitable sur ce qui n'est que le
remboursement d'une fraction du capital déposé par les rentiers
viagers.

Cette reconduction serait d'autant plus inopportuLie que
nul n'ignore l'importance des pertes subies par les rentiers
viagers du fait des dévaluations successives.

S 'il est exact que . depuis 1948 divers textes législatifs, dont
la dernière loi de finances du 23 décembre 1960, ont décidé
plusieurs revalorisations non négligeables, ces revalorisations
demeurent elles-mêmes, dans la plupart des cas, fort éloignées
des pertes subies par les rentiers viagers.

En l'attente d'une nouvelle revalorisation dès maintenant
pleinement justifiée, cette situation doit conduire à faire dis-
paraître sans délai et par la loi de finances en cours de
discussion la 'pénalisation fiscale que subissent indûment les
rentiers viagers . (Applaudissements .)

Avant de descendre de cette tribune, je voudrais retenir
également votre attention sur une autre situation non moins
critiquable. Au sujet de la .revalorisation des allocations et aides
diverses consenties aux personnes âgées, invalides et économi-
quement faibles, vous répondez invariablement, monsieur le
ministre des finances, que vous attendez d'être saisi des conclu-
sions de la commission présidée par M . Larroque pour prendre
toutes décisions à ce sujet, celles-ci n'étant ainsi susceptibles

d'intervenir que l'année prochaine. Mais voici bientôt dix-huit
mois que cette commission travaille . Je ne veux pas mécon-
naître la complexité des problèmes qui lui sont confiés, mais,
pendant ce temps, les diverses allocations aux personnes âgées
demeurent stationnaires, malgré les hausses successivement enre-
gistrées dans les domaines les plus essentiels de la vie.

Les plafonds limitant l'attribution des diverses mesures et
allocations d'aide sociale demeurent également stationnaires
depuis plusieurs années . C'est ainsi que le plafond au-dessus
duquel la carte sociale des économiquement faibles est retirée
demeure actuellement fixé à 135.200 anciens francs.

Ainsi, les commissions cantonales d'aide sociale sont appelées
actuellement à opérer, tous les moïs, des revisions d'attribu-
tion et sont conduites, souvent pour quelques milliers d'anciens
francs de dépassement, à prononcer le retrait de cartes d'éco-
nomiquement faibles.

Vous avez vous-même, monsieur le ministre, dans une réponse
à une question écrite, souligne les maigres avantages que pro-
cure cette carte aux ayants droit . Croyez-vous qu'il soit actuel-
lement opportun de prononcer de tels retraits ?

Ce plafond d'attribution de la carte aux économiquement
faibles avait, à l'origine, été fixé au plafond d'attribution de
l'allocation temporaire. Celle-ci a disparu, mais elle a été rem-
placée par l'allocation spéciale de vieillesse.

Ne pensez-vous pas que l 'alignement prévu à l'origine méri-
terait d'être rétabli ?

Les commissions cantonales d'aide sociale se trouvent devant
les situations les plus paradoxales, du genre de celle-ci : le
titulaire d'une allocation de vieillesse de base ne disposant,
par exemple, que d'un revenu de 120.000 anciens francs peut
obtenir le cumul de cette allocation de base avec l'allocation
complémentaire du fonds national de solidarité . Mais le total de
ces deux allocations dépasse le chiffre fatidique de 135 .000 anciens
francs et la seule attribution de cette allocation complémentaire
va obliger la commission à prononcer le retrait de la carte d ' éco-
nomiquement faible.

Bien sûr, l'aide médicale peut être accordée même à des
personnes qui n'ont pas cette carte, mais pour l 'intéressé auquel
on va retirer la carte d ' économiquement faible, c'est déjà
l ' appréhension quant au maintien de l'aide médicale.

Monsieur le ministre, ne laissez pas passer cette loi de finances
sans proposer le relèvement des plafonds et,, sinon l 'unification
totale, tout au moins leur coordination par le relèvement
immédiat des plus bas afin d'éviter que soit ainsi remise en
cause sans justification valable l ' attribution de mesures d'aide
sociale acquises. (Applaudissements.)

M. le président. La parole est à M. Palewski.
M. Jean-Paul Palewski . Mes chers collègues, avant de pré-

senter de brèves observations sur le projet de loi de finances,
j ' aurais voulu rendre un hommage mérité au labeur, au talent,
à l' habileté de M. le ministre des finances.

J 'ajoute à l 'intention de M . le secrétaire d 'Etat aux finances
— que j'ai le plaisir de voir au banc du Gouvernement —
combien nous sommes sensibles à son talent et à la dextérité
parlementaire avec laquelle, s'il me permet l ' expression, il
c enlève » les budgets chaque année. Mais je sais que' je n ' aurai
meilleur interprète auprès de M . le ministre des finances que
M. le secrétaire d'Etat aux finances.

Cela dit, je voudrais présenter aussi rapidement que possible
quelques réflexions à propos de ce budget.

A mes yeux, nous sommes déjà sur la voie du budget de légis-
lature, car l'importance des services votés montre que nous
avons adopté un système dont je ne méconnais pas la souplesse,
mais qui est encore quelque peu hybride par rapport à ce que
j ' aurais moi-même espéré.

De plus, la lecture du budget de cette année me parait être .
considérablernent faussée par un problème que plusieurs orateurs
ont déjà soulevé à cette tribune, je veux dire le problème des
reports . Ces reports, qui — j'y insiste — faussent la lecture
véritable du budget, ont sans doute, à mon avis, deux causes
essentielles.

En premier lieu, c'est l' ensemble de ces raideurs administra-
tives qui, en de nombreuses matières — constructions scolaires,
certaines fabrications d ' armement dans les budgets militaires,
certains problèmes intéressant d'autres administrations — ont
pour conséquence d'empêcher l'emploi judicieux des crédits que
nous avons votés, et par conséquent entraînent leur report sur
l'année suivante.

Il y a une autre cause à cette situation . C'est la suivante.
Il n'y a pas de concordance entre le budget annuel, que je vou-
drais être un budget de législature et le plan.

Si le budget 'de législature concordait rigoureusement avec
le plan, je suis à peu près convaincu — mis à part le problème
des raideurs administratives — que nous n ' aurions pas une
égale somme de reports à déplorer.

Je voudrais en venir maintenant au problème du budget lui-
même .
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La fixité de l'impasse et le plein emnloi, voilà, me semble-t-il,
matière à quelques réflexions.

Tout d'abord, est-il parfaitement justifié de saisir cette impasse
sur le seul exercice annuel, alors que l'avenir pose des problèmes
qui vont exiger des investissements accrus à cause de la réduc-
tion possible du service militaire, à cause de la nécessité de
l'emploi des rapatriés, â cause de l'évolution démographique ?

De plus, sommes-nous, même dans le présent, totalement en
période de plein emploi?

Quand je vois en France tant de personnes d'âge moyen
encore capables d'un effort au profit de la collectivité se
contenter de retraites souvent médiocres, et par conséquent ne
disposer que d'un pouvoir d'achat réduit, je me demande vrai
ment s'il n'existe pas là un véritable sous-emploi ou, pour ne
pas forcer les mots, le fait que le plein emploi n'est vérita-
blement pas atteint.

Autant je comprends un plein emploi quand toutes les
ressources physiques et intellectuelles des individus sont usées
par la collectivité jusqu 'à ce qu'ils ne puissent plus rien don
ner, autant je comprends mal un plein emploi dans lequel une
partie — et une partie importante — de la population d ' âge
moyen ne a rend a pas, au profit de la collectivité et, par consé-
quent, représente des ,sous-consommateurs.

Dans de telles conditions, j 'ai l'impression que se trouve
atteinte votre conception, trop rigide à mes yeux, de l'impasse.

Enfin, est-il logique que les chiffres globaux des recettes et
des dépenses de l 'Etat, témoignage de sa prospérité, soient en
augmentation constante et équilibrée et que soit maintenue une
fixité de la trésorerie et des recours à l'emprunt, ce qui est
proprement la caractéristique de l'impasse, alors que précisé-
ment ces chiffres globaux, en s'élevant constamment, attestent
la prospérité sans cesse accrue de l'Etat ? Cela me parait diffi-
cilement concevable.

Dans ces conditions, j'aurais préféré qu'on dise que l'impasse
a une valeur psychologique, que sa fixité répond à je ne sais
quelle idée que se forgent les gens, à savoir que si l'impasse
est dépassée tout va mal. J'aurais mieux compris cette concep-
tion que celle qui consiste à baser cette rigidité, cette fixité
de l'impasse uniquement sur le plein emploi.

Au reste, s'il ne s'agit que d'une impression psychologique,
c'est-à-dire d ' une idée somme toute fuyante et qui peut être
modifiée, ne convient-il pas à ce propos de reviser notre
jugement ?

Mais venons-en au budget lui-même et à ce qui devra le
compléter et que nous connaissons• déjà.

On a dit de ce budget qu'il présentait de grands facteurs de
similitude avec les budgets des années précédentes . C' est
excessif. Cerces, il y a une similitude incontestable : c ' est le
maintien de l 'impasse au même chiffre . En revanche, il porte
en germe des éléments de rupture de cet équilibre, parce qu'il
nécessite des dépenses accrues.

Celles-ci sont nombreuses, mais elles ne me causent pas une
inquiétude excessitte ou une humeur chagrine comme à tel ou
tel de nos co'lèguès, parce qu'elles sont la marque nécessaire
de l'évolution et du progrès . En effet, rien n'est pire que la
stagnation elle-même.

Or, quels sont ces facteurs ? II est bon de se pencher un peu
sur cet ensemble . Tout d'abord, vous savez, mesdames, messieurs,
que la moaernisatior de notre armée, la création dei fonde-
ments mêmes de l'industrie à base de dissociation nucléaire
vont coûter des sommes importantes à l'Etat et que ces sommes
ne sont pas toutes inscrites dans ce budget.

Vous savez également que le soutien des prix agricoles va
également provoquer des dépenses importantes qui ne peuvent
pas figurer déjà toutes dans ce budget.

Vous savez encore, comme je l 'ai dit tout à l'heure, que des
investissements accrus seront nécessaires, inéluctablement, pou:
créer des emplois nouveaux.

En outre, nous devons poursuivre l'amélioration des condi-
tions sociales en matière de logements, de sécurité sociale, de
prévention sociale et peut-être également de revalorisation
des salaires.

Or, il n 'est pas du tout certain qu'au cours de l'année 1962,
nous ne trouvions pas là des sources de nouvelles dépenses.

Enfin, j'ajoute que nous nous trouvons aussi en présence
d'un total accru pour les investissements outre-mer et que nous
n'avons pas du tout la certitude que nous serons à cet égard
relevés dans une certaine mesure par les puissances du Marché
commun.

SEANCE DU 19 OC'IODIlE 1961

	

2669

Cet état de choses et ces facteurs qui pèseront sur l'ensemble
de nos dépenses, et dont nous ne connaissons pas encore bien
les limites, ont pour conséquence, vous le savez bien, mesdames,
messieurs, la nécessité de l'expansion.

Il est bien vrai que le quatrième plan a mis en exergue la
nécessité de cette expansion et a fixé des objectifs que l'on
a qualifiés d'audacieux, mais que, pour ma part, j'estime
indispensable d'atteindre.

Je rappellerai les conditions de cette expansion.
C'est d' abord, je n'hésite pas à le dire, une consommation

intérieure accrue . Il faut un bon marché intérieur pour que
l'expansion se dé"eloppe, et cela suppose un acroissement du
pourvoir d'achat obtenu soit par la baisse des prix industriels,
soit par une augmentation des salaires.

C ' est ensuite l'ex portation accrue. Plusieurs orateurs se sont
élevés aujourd'hui contre l'insuffisance de notre taux d'expor-
tation.

C'est ensuite la réduction des importations de matières pre-
mières, afin de diminuer les sorties de devises.

C ' est enfin une productivité accrue, avec un financement aussi
sélectif que ossible et, comme conséquence, une répartition
meilleure des heures de travail, l'automatisation, l'accroissement
du secteur tertiaire, la diminution des heures perdues par les
transports, la maladie, les accidents, etc.

-voilà un ensemble de conditions pour que l'expansion néces-
saire puisse se développer et atteindre le taux fixé par le qua-
trième plan.

Mais j'ajoute aussitôt que l'expansion ne suffit pas si elle ne
s'accompagne d'une exploitation rationnelle des conséquences
de cette expansion . Ainsi, la baisse des prix industriels devrait
dans une large mesure compenser la hausse des prix agricoles.
L'abondance des produits agricoles doit avoir pour conséquence
l'ouverture des marchés étrangers et, en tout premier lieu, des
marchés des pays liés à nous par le traité de Rome.

La création d'emplois nouveaux est la conséquence d ' investis-
sements accrus dans la recherche scientifique et la recherche
appliquée aboutissant à l'invention susceptible d'applications
industrielles . Cette création doit avoir aussi une influence sur les
âges et les conditions de la retraite, par conséquent sur le
nombre et le rendement des travailleurs.

Quant au problème de la commercialisation des produits il a,
lui, une influence directe, immédiate sur le coût de la vie, partant,
sur les salaires . Et, ainsi se trouve posée toute la structure de
la distribution et des services dans l'économie nationale.

Dans toutes ces matières que je viens d'évoquer, la fiscalité,
c'est-à-dire l'ensemble des ressources qui vont entrer dans les
caisses de l'Etat, ne peut plus être neutre.

Ce fut longtemps le dogme de la rue de Rivoli et d 'autres
cercles scientifiques et économiques que la neutralité de l 'impôt.
Il n ' y a plus de neutralité fiscale dès lors que l'idée de , plan
est prédominante . Lorsque le plan est établi, tout doit contribuer
à son succès, et par conséquent la fiscalité, dans une mesure
sans doute raisonnable mais tout de même importante.

Il n'y a plus de neutralité fiscale ; il n 'y a plus que des trans-
ferts par ia fiscalité . La fiscalité doit donc être un stimulant du
plan et l'action financière de la trésorerie doit égalèment s'exer-
cer dans ce sens.

Or, dans la loi de finances, je ne découvre quasiment rien à
cet égard. Qu'y a-t-il pour stimuler l'invention ? Qu'y a-t-il pour
stimuler l'application industrielle de la recherche ? Qu 'y a-t-il
pour obtenir que toutes les branches de l'économie tendent vers
les objectifs lu plan ?

Je ne méconnais pas . bien sûr, certains .efforts, mais je les
crois — vous m'en excuserez, monsieur le ministre — tout à fait
insuffisants par rapport au but à atteindre . Il faudrait agir par
une fiscalité et une politique f i nancière vraiment motrices . Cette
politique financière ne peut être définie qu'en rapport étroit
avec l'économie européenne et l'économie internationale, car
elle est en fin de compte le reflet de notre propre politique
étrangère et- même une mise en application de nos engagements
internationaux.

A cet égard, nous sommes bien placés pou . parler . Monsieur le
ministre des finances, vous êtes intervenu dans les enceintes
internationales avec une autorité dont nous avons la légitime
fierté . Mais il y avait, pour vous permettre de le faire, un argu-
ment majeur qui est la solidité du franc sur les places étrangères,
et cette solidité tient moins à sa fixité par rapport à un étalon
de valeur qu'au potentiel économique de notre pays.

C' est donc ce potentiel économique qu'il faut muer en réalité
plus tangible, avec, bien entendu, toutes les récautions néces-
saires.

Vous me permettrez de terminer par ces quelques réflexions.

La relève nécessaire d'une large fraction des investissements
français outre-mer par les capitaux des pays du Marché commun
doit se faire dans le cadre d'une action commune et préalable-
ment concertée.



2670

	

ASSB\IIII .EE; NATIONALE —

L 'établissement indispensable d'une politique des prix des
matières premières doit se faire dans le cadre plus large de
l'O . C. D. E . et l'étude d'une plus grande facilité de circulation
de ces produits.
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L'ouverture effective des marchés agricoles, non seulement

dans les pays du Marché commun, mais aussi dans les pays
moins développés, est également une condition impérative.

Alors, mais alors seulement, nous pourrons poursuivre et
accélérer ce grand effort de rénovation sur notre propre sol,
auquel nous convie le général de Gaulle.

Telles sont, mesdames, messieurs, les remarques qui s'imposent
à mon esprit à la lecture de ce budget.

Pour conclure, je dirai qu'il y a encore dans cette loi de
finances trop d'éléments comptables, d'une comptabilité trop
rigide, trop étriquée . Il y manque à mes yeux cette imagination
qui, appliquée à la politique financière, conduit à la prospérité
par des voies plus rapides.

Le monde moderne évolue trop vite pour que nous puissions
attendre ; la dynamique veut ces ruptures d'un équilibre pure-
ment comptable ; elles me paraissent indispensables si on entend
à la fois satisfaire les impératifs sociaux et. en même temps,
élever la prospérité du pays.

Mais tel qu 'il est, et je le reconnais très volontiers en dépit
de ces critiques, votre budget recèle par ailleurs assez de bonnes
dispositions, dont vous vous êtes fait tout naturellement l'élo-
quent défenseur, pour que je vous assure, vous, en mon nom
et au nom de mes amis, d'un vote favoi'abie . (Applaudissements
à gauche et au centre .)

M. le président. La parole est à M. Rousselot.

M . René Rousselot. Monsieur le président, monsieur le ministre,
mes chers collègues, chaque année la discussion budgétaire est
pour chacun de nous l'occasion de venir à cette tribune exposer
son avis sur certains points des projets du Gouvernement.

Pour ma part, je me limiterai à présenter quelques observations
en ce qui touche l'agriculture, l'éducation nationale, les postes et
télécommunications, les travaux publics et les transports ainsi
que la construction.

Mon propos se bornera à des idées d'ordre général.
Pour ce qui est de l'agriculture, je n'ai pas à revenir sur l'inter-

vention que j'ai faite récemment concernant le problème des prix
et le domaine social . Mais je tiens à insister sur la nécessité
impérieuse d ' investir des crédits toujours plus importants en
faveur de l'équipement collectif pour développer les adductions
d'eau potable dans les communes rurales, pour renforcer les
réseaux électriques, pour activer le remembrement, pour favo-
riser le financement des organismes agricoles ou à caractère agri-
cole en vue de la réalisation des programmes de construction et
de fonctionnement, pour poursuivre l'assainissement du cheptel
en intensifiant la prophylaxie en matière de tuberculose bovine
et pour toutes les autres maladies contagieuses, selon la législa-
tion en vigueur, pour encourager une production de denrées de
qualité susceptible d'accroître nos débouchés sur les marchés
extérieurs.

En ce qui concerne l ' éducation nationale, j'ai déjà eu l'occasion
de déclarer à cette tribune que si nous voulons des maîtres et
de bons maitres, il fallait leur assurer les émoluments corres-
pondant à leur délicate et noble fonction d'éducateurs. Nous nous
trouvons cette année en face d'une situation grave . Nous man-
quons d' instituteurs pour l'enseignement primaire et proportion-
nellement plus encore de professeurs pour l' enseignement secon-
daire et supérieur . C'est là une situation dont peut gravement
souffrir notre jeunesse.

Le Gouvernement vient de faire un effort appréciable . Est-il
suffisant ?

L' enseignement agricole et l 'enseignement technique restent
toujours les parents pauvres . L ' effort financier qui sera consenti
pour toutes les catégories d'enseignement sera toujours rentable,
quelle que soit son importance . En dispensant à notre jeunesse
l'enseignement et l'éducation qui lui sont dus on lui donne, ainsi
qu' à notre pays, un potentiel de richesse intellectuelle.

Peur ce qui est des bourses, j'ai été alerté par des candidats
de l'enseignement supérieur à qui il était attribué une bourse dont
l ' importance n 'était pas de-nature à leur permettre de bénéficier
de cet enseignement . Il faut les aider.

Je manquerais à mon devoir si je ne signalais pas ici la parci-
monie avec laquelle les commissions départementales accordent
des bourses aux enfants des campagnes dont les parents ont de
lourdes charges à supporter en raison des conditions d ' internat
auxquelles sont astreints leurs enfants. Dans le calcul des revenus
d'une exploitation agricole, la considération des recettes brutes
risque de faire apparaître une aisance familiale qui n'existe cepen-
dant pas . 11 faut tenir compte uniquement du revenu net.

Cette différence d'appréciation fausse la décision d'attri-
bution et cause ainsi un préjudice grave, en même temps , qu'elle
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provoque une injustice à l'égard des familles rurales qui m'ont
saisi de nombreuses réclamations à ce sujet . Il est urgent de
remédier à cette situation.

Au sujet des postes et télécommunications, l'administration
supérieure procède actuellement à l'aménagement de centres
de distribution plus étendus, équipés en automobiles légères,
en général de 2 CV Citroën, ce qui est fort bien . Mais pour
l'implantation de ces centres, il est demandé aux communes
qui doivent les accueillir une charge qu'elles estiment trop
lourde. Elles ont le choix entre deux solutions : ou bien sup-
porter le quart de la dépense de construction, si celle-ci est
entreprise par l'administration, ou bien prendre en charge
la totalité de la construction et recevoir seulement 50 p . 100
environ du montant que peut représenter la location, en sup-
portant bien entendu l'intégralité des frais d'entretien et des
charges habituelles.

Te demande au Gouvernement de reconsidérer sa participation
et d'aider davantage les communes intéressées.

Je demande aussi au ministre des postes et télécommunications
de modifier l'étendue des circonscriptions téléphoniques, afin
de leur donner un rayon plus vaste s'adaptant mieux aux besoins
des usagers . Je l'ai déjà entretenu, mais en vain, de cette
importante question . Je ne désespère pas cependant de le
voir me donner un jour satisfaction.

Pour ce qui est de la construction, le Gouvernement fait un
effort certain, mais il est nécessaire d'intensifier celui-ci en
faveur des constructions scolaires. Très nombreuses sont les
municipalités qui attendent avec une certaine anxiété la réali-
sation de leurs projets . S'il n'est pas possible de tout faire
en même temps, il 3' a un ordre d'urgence à établir, afin
d'activer ces investissements.

L'habitat rural ne doit pas être délaissé . D faut, à la cam-
pagne, construire des logements convenables pour y retenir
les jeunes ménages et éviter ainsi, dans une proportion raison-
nable, le cumul des exploitations, intimement lié aux possibilités
de logements ruraux . Pour cela, il faut des crédits importants,
bien sûr, mais il en faut surtout à long terme, jusqu'à vingt-
cinq ans.

Il est nécessaire, d'autre part, de faire entrer le bois en plus
large proportion dans les constructions . Ce noble matériau
apporte dans les logements et autres constructions une note gaie;
agréable et harmonieuse, toujours appréciée . Au surplus, c' est
un produit bien français.

La décentralisation des industries, dont on parle depuis long-
temps, doit devenir une réalité. Il faut à tout prix dégager la
capitale et les grands centres urbains afin d'apporter eh province
l'activité indispensable pour assurer à la population qui s'y
trouve les moyens de gagner sa vie sans s'éloigner de sa région.

Dans le domaine des travaux publics et des transports, chacun
sait que nos routes ne répondent plus aux besoins de la circu-
lation automobile actuelle ; les accidents mortels sont de plus
en plus nombreux et, quelquefois, dramatiques . Il frit intensifier
encore la signalisation et, en attendant l'élargissement des
voies, établir des refuges sur les routes étroites, afin de faciliter
le croisement et le dépassement des véhicules lourds et encom-
brants .
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On sait en haut lieu, je pense, que certains ouvrages d'art

détruits au cours de la dernière guerre n'ont pas encore été
reconstruits . Je veux parler des ponts . Il en est d ' importants
sur la Meuse, l Saint-Mihiel et à Pagny-sur-Meuse, notamment,
sans parler de ceux de moindre importance, tel celui de Sam-
pigny . Ces ponts qui, depuis plus de vingt ans, sont restés dans
un état provisoire, n ' offrent ni la sécurité, ni la commodité
que les usagers de la route sont en -droit . d'attendre et' qtie
leur donneraient des ouvrages d'art reconstruits.

Telles sont, monsieur le ministre, les quelques remarques que
j 'avais à présenter à l ' occasion de la discussion du budget de
1962 . (Applaudissements .)

M. le président. La parole est à M . Clermontel.

M . Marcel Clermontel . Mesdames, messieurs, si je voulais me
livrer à une analyse générale du budget de 1962, je ne pourrais
mieux faire que de redire en substance tout ce qu'a dit notre
excellent rapporteur général et j'arriverais sensiblement aux
mêmes conclusions que lui.

Il est certain, en effet, qee ce budget marque un progrès de
sincérité et de stabilité fondé sur une expansion économique
organisée, ce qui aurait semblé impensable il y a quelques années.
C' est donc très loyalement, eu égard à cette situation comparée
vue du plan financier 'et économique et même, quoi qu 'en
pensent certains, vue du plan social, en n'oubliant jamais de
juger sainement la limite de nos possibilités, que le pays, dont
nous sommes les représentants, doit vous dire, monsieur le
ministre, un grand merci .
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Mais que l'on est donc loin quand même, monsieur le ministre,
de la grande révolution fiscale et budgétaire que voulait et
attendait ce pays en 1958, avec d ' ailleurs ' beaucoup d'autres
réformes profondes !

Sur ce point, le Gouvernement et notre législature auront
« raté : leur mission et déçu la grande masse des braves gens de
France . Mais il est vrai qu'ils y sont habitués et n'en sont plus
à une déception près.

Revenons-en à ce budget de 1962, puisque nous devons bien le
digérera tel qu'il est avec ce qu'il a de bon et aussi, hélas !

avec ce qu'il a de mauvais . Car tout n'y est pas parfait et je me
dois, en conscience, de vous signaler quelques points particu-
liers du projet de loi de finances qui me paraissent des erreurs,
du moins psychologiques . Ne prenez pas mal ces critiques, mon-
sieur le ministre, venant d'un parlementaire fidèle à votre majo-
rité qui, vous le savez, votera en définitive ce budget, et voyez-y
seulement son désir de chercher le mieux en toutes choses.

Ma première critique porte sur la création d'un prélèvement
sur les plus-values à caractère spéculatif réalisées lors de la -
revente de terrains à bâtir.

Je ne discuterai pas sur le point de savoir si le budget a
besoin de cette recette, ni même si une telle taxation présente
un certain caractère de moralisation. Je vous le concède volon-
tiers . Mais cette taxe présente deux défauts.

Tout d'abord, c ' est un impôt nouveau et une telle initiative
est encore plus regrettable à une époque où chacun attendait
plutôt des simplifications fiscales et des suppressions d ' impôts
que des créations.

Ensuite, et c'est sans doute le plus grave, c'est un précédent
dangereux, car il ouvre la porte, convenez-en — pourquoi n'en
serait-il pas ainsi en toute justice? — à la taxation de tous
les profits réalisés par les particuliers en dehors de leur acti-
vité professionnelle dans toute opération comportant un achat
et une revente dans un délai donné, assez court, et présentant
ainsi un caractère spéculatif.

Je pense, notamment, aux achats et ventes de fonds de com-
merce et de pas-de-porte, de charges et offices, d'immeubles ou
d'appartements et de terrains non à bâtir, mais à vocation
industrielle ou publique. A la longue, ne pourrait y échapper
non plus le bénéfice des transactions sur les valeurs de Bourse,
presque toujours spéculatives. Mais peut-être faudrait-il alors
parler des pertes possibles à admettre en déduction.

Pourquoi ne pas taxer aussi les profits résultant de trafics
sur les tableaux, bijoux, articles de collections, puisque tout
cela concourt à former le « revenu s des contribuables au
même titre, ni glus ni moins, que les plus-values sur les
terrains à bâtir ?

Le mieux est parfois l'ennemi du bien et il est préférable
d'éviter de mettre le doigt dans cet engrenage.

Aussi, monsieur le ministre, repensez cette question en atten-
dant que l'instauration d'un nouveau système fiscal plus
moderne, plus équitable et plus simple supprime toute percep-
tion individuelle de l'impôt.

M . Francis Lcenhardt . Et voilà ! Préservons les plus-values !

M. Raoul Bayou . Et faisons payer les pauvres !

M. Marcel Clermontel. Mais non, allons jusqu'au fond de la
logique et taxons toutes les plus-values, quelles qu ' elles soient,
car on fait certainement plus de bénéfices en revendant certains
appartements en copropriété qu'on en fait en revendant des
terrains à bâtir !

M. Raoul Bayou . D'accord ! Prenons l'argent où Il est !

M. Marcel Clermontel . Ma deuxième critique porte sur l 'accrois-
sement très sensible du nombre des fonctionnaires qu'accuse ce
budget, d'où une augmentation des dépenses de fonctionnement
des services, surtout civils, alors qu'il y aurait sans nul doute
des économies à réaliser dans ce domaine.

Entre 140 .537 créations d'emplois et 100 .591 suppressions à
titre civil, il reste un excédent de 39.946 postes réellement nou-
veaux.

Si l'on en soustrait les 27.775 créations faites au profit des
ministères de l'éducation nationale et des affaires culturelles,
amplement justifiées par l ' augmentation constante des effectifs
scolaires — quoique dans ces ministères trop de personnes
sont affectées à des tâches administratives pures ou détachées
dans des activités parallèles, lesquelles seraient plus utilement
employées à accomplir leur tâche d'enseignant — on peut
conclure que c'est en réalité 12 .171 fonctionnaires nouveaux qui
viendront en 1962 grossir les effectifs des divers services de
l'Etat.

Beaucoup pensent que c 'est une mauvaise politique qui recom-
mence et qu'il vaudrait mieux chercher dans un emploi plus
rationnel des fonctionnaires en activité — auxquels pourrait être
demandé davantage de travail et d'initiative, à condition de
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leur donner parallèlement plus de responsabilités et de meil-
leurs traitements -- la solution du problème de la fonction
publique, liée à l 'équilibre économique de notre budget. Monsieur
le ministre, j'aimerais savoir ce que vous en pensez.

Ma troisième critique porte sur le maintien en 1962 de la
taxe complémentaire.

On peut presque dire, en effet, que c'est une création d'impôt
nouveau, puisque théoriquement la taxe complémentaire ins-
taurée pour deux ans en 1960 devait disparaître totalement
après le budget de 1961 . C'est pour le moins un phénix qui
renaît de ses cendres.

Il se peut que le maintien de cette taxe au taux réduit de
6 p. 100 au lieu de 8 l'an dernier soit amplement justifié et
vous nous en avez donné des raisons valables en commission
des finances ; niais c'est quand même une erreur sur le plan
psychologique, et ce, pour deux raisons.

Premièrement, il n'y a rien d'aussi mauvais, si l'on veut
conserver la confiance et l ' estime, que de ne pas tenir ses pro-
messes ; cela est vrai pour les particuliers et encore davantage
pour les gouvernants . Deuxièmement, vous n'empêcherez pas les
contribuables frappés par cette taxe, même si elle se justifie
encore sur le plan de l'égalité fiscale, de dire que c'est à eux,
et à eux seuls, que le Gouvernement et le Parlement font sup-
porter les avantages acordés à la fonction publique et au monde
agricole. Et voilà une nouvelle catégorie sociale drezsée contre
le régime.

Dans ce même temps, la presse se fait l'écho de bruits selon
lesquels de nouvelles manipulations affecteraient le plafond de
la sécurité sociale . Celui-ci pourrait même tout simplement
être supprimé pour le calcul des cotisations d'allocations farci .
lutes.

Sans oublier que cela pourrait constituer un nouveau facteur
de hausse des prix industriels, vous n 'ignorez pas que les cadres
y sont farouchement hostiles et qu'une telle mesure les ligue-
rait, eux aussi, contre le régime.

Je continue donc à croire que ce sont là de faux bruits.
Je vous demande de faire en sorte qu'il en soit bien ainsi,
car il ne faut pas jouer au téméraire allant au-devant des
difficultés au risque d'être submergé par la marée des
mécontentements.

Puisque nous avons parlé de promesses non tenues, je vou-
drais amorcer ma quatrième critique en rappelapt la bonne
nouvelle avancée à plusieurs reprises par divers membres du
Gouvernement dans des déclarations quasi officielles et qui
avait fait naître beaucoup d 'espoir chez les automobilistes.

Il s'agit de la réduction des taxes sur les carburants . Elle
devait commencer en 1960 et on devait par palier ramener en
quelques années le prix de l ' essence en France à la moyenne
pratiquée par nos partenaires du Marché commun.

Rien n'a encore été même amorcé, comme si nos ministres
responsables, trop timorés en la circonstance, craignaient de
voir tarir les sources alimentant leur trésorerie. Ils n'ignorent
pourtant pas que deux de nos plus grands voisins, qui sont nos
principaux concurrents sur le marché automobile, ont tenté
cette expérience et s'en félicitent . Chez l'un, elle s'est traduite
par une augmentation très sensible de la production automo-
bile et chez l'autre, non par une perte de recettes fiscales,
mais au contraire par une plus-value importante des rentrées
au titre des taxes sur les carburants.

C'est dans une telle situation, alors que c'est en France, et
de loin, que l'automobile est déjà le plus lourdement taxée,
que l'on envisage d'instaurer une taxe sur le stationnement des
véhicules, c'est-à-dire de créer encore un nouvel impôt à
caractère spécifique.

Je sais que là il ne s'agirait pas d'un impôt d'Etat, mais bien
d'une taxe locale et que les élus des communes intéressées par
ce texte auraient tout loisir de ne pas l 'instaurer. Mais que l'on
ne s' illusionne pas. Tous ceux qui connaissent les difficultés
que rencontrent les municipalités des grandes villes pour équi -
librer leur budget, si elles veulent aller de l'avant par des réa-
lisations valables, savent bien qu'il leur sera difficile de rejeter
cette possibilité de ressources nouvelles et qu'ainsi la taxe de
stationnement sera très vite généralisée.

Que chacun soit bien persuadé que si l 'Assemblée nationale
suivait le Gouvernement sur ce point, tout automobiliste qui
serait amené à payer cette taxe, dans quelque coin de France
que ce soit, ne verrait pas d'autres responsables que le Gouver-
nement et les députés qu'il vitupérerait et cela, même si les
recettes correspondantes, profitant exclusivement à sa com-
mune, permettaient à celle-ci d'aménager des parcs de station-
nement 'et d'améliorer la circulation 'en ville.

II se peut que les édiles de la région parisienne soient
partisans de cette taxe et que même certains automobilistes ci>
culant journellement dans la capitale, excédés par les difficultés
de stationnement, soient prêts à accepter le principe de gaieté
de coeur. Mais je crains fort qu'ils ne déchantent vite devant
l'inefficacité de cette mesure .
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Que cherche-t-on, en effet ? A faciliter la circulation dans les
villes en libérant des places de stationnement sur la voie
publique.

Croit-on sérieusement qu'on atteindra ce but par le seul fait
que le stationnement sera désormais payant ? Allons clone !

Craignez plutôt que ce paiement d'une taxe — à moins qu'il
ne s'agisse d'un taux exorbitant — ne soit considéré par l'usager
comme un droit 'd'occuper les lieux à sa guise et ne provoque
encore davantage de difficultés de circulation et la raréfaction
des places disponibles de stationnement . De plus, c'est une
mesure anti-démocratique, car sera avantagé l'automobiliste for-
tuné, pour qui une dépense supplémentaire de quelques nouveaux
francs par jour ne compte gure, au détriment de l'automobiliste
besogneux ou de moyens modestes.

Des solutions valables pour améliorer la circulation et le sta-
tionnement, il en est d'autres . Elles sont de plusieurs sortes
et méritent d'être combinées. Permettez-moi, schématiquement,
d'en suggérer quelques-unes.

Il faudrait d'abord que les pouvoirs publics et les collectivités
locales intéressées fussent les catalyseurs de toutes les bonnes
volontés concernées par ce problème, afin de conjuguer les
efforts pour le résoudre en commun.

Tous les professionnels de l'automobile : constructeurs, fabri-
cants d'accessoires et de pneumatiques, pétroliers, garagistes, et
les usagers, représentés par les automobiles-clubs et les assu-
reurs, répondraient certainement présent pour mettre sur pied
des sociétés privées ou d'économie mixte qui, collectant les fonds
nécessaires par tous moyens à étudier, s'attacheraient :

A faire construire et aménager des garages importants, d'accès
et de sortie faciles et rapides, partout où cela se révélerait utile
et possible, en sous-sol, comme en étages ;

A libérer rapidement, par achat, expropriation, si besoin est,
démolition si nécessaire, le maximum de terrains pouvant être
aménagés en parcs de stationnement organisés ;

A choisir de préférence de grands emplacements à la péri-
phérie des villes et, au contraire, des terrains moyens ou petits,
mais nombreux, y compris terre-pleins, places et même trottoirs
assez larges, à l'intérieur des agglomérations, en veillant à une
dispersion maximum de ces parcs.

Dès qu'un quartier serait suffisamment doté quant au nombre
des places de stationnement en dehors des voies normales de cir-
culation mises à la dis p osition des automobilistes en fonction de
la densité de circulation, il faudrait interdire rigoureusement
dans ce quartier tout stationnement sur la voie publique réser-
vée alors à la seule circulation.

A partir de ce moment on peut envisager, mais alors seule-
ment, la perception, sur ces parcs, d'une taxe de stationnement
pour rendre rentable l'opération réalisée et ce, en fonction des
investissements engagés ainsi que des frais d'entretien et de fonc-
tionnement, mais il ne faut pas mettre la charrue devant les
boeufs.

Tenant compte de ce que la réglementation actuelle de la cons-
truction n'assure même pas l'exécution, chaque année, du nombre
de places de garage suffisant pour faire face à l'accroissement
du parc automobile français, il s'agirait de prendre toutes mesu-
res pour que, désormais, chaque construction neuve ou toute
réfection importante, même et surtout à l'intérieur des agglo-
mérations, comporte en rez-de-chaussée, en sous-sol ou en cour
le cas échéant, un nombre de garages au moins égal au double
du nombre des appartements ; malgré cela, croyez-moi, en raison
de la tendance à posséder plusieurs voitures dans un même
foyer, nous ne rattraperons jamais le retard que nous avons
pris et il y aura toujours des voitures qui devront stationner
dehors.

En attendant que le nombre de places en garage ou parc soit
suffisant, la seule mesure efficace réside dans la généralisation
de la réglementation existant en zone bleue, mais beaucoup plus
sévèrement appliquée, associée à l'interdiction absolue de sta-
tionner dans certaines voies étroites ou à grande circulation.

Ne serait pas inutile l ' interdiction, par une adjonction au code
de ia route, de la circulation de tout véhicule automobile ayant
dépassé un certain âge, vingt-cinq ans au maximum pour com-
mencer, car de tels véhicules constituent non seulement une
cause permanente d'accidents, mais aussi une entrave à la circu-
lation, étant très souvent à l'origine des embouteillages.

Il faut prévoir, pour les véhicules poids lourds obligés de cir-
culer à l'intérieur des villes pour atteindre un point déterminé,
des itinéraires spéciaux obligatoires et leur interdire tout sta-
tionnement.

II convient de ne tolérer les voitures de livraison, d ' une manière
rigoureuse, qu'en dehors des heures, à bien déterminer, de cir-
culation intensive ; d'élargir au maximum, chaque fois que cela
est possible, les voies actuelles de circulation et ne pas craindre
de voir grand, très grand, pour toute construction ou ouverture

de rue nouvelle ; d'améliorer les services de transports en com-
mun, en fréquence et en rapidité, pour qu'ils soient davantage
utilisés et que certains automobilistes se trouvent ainsi enclins,
s' ils sont bien servis, à laisser leur propre voiture au garage.
Cela implique, d'ailleurs, un accroissement sensible` du parc de
taxis, très notoirement insuffisant, surtout à Paris.

Voilà quelques idées . Je veux espérer que vous en ferez votre
profit . En tout cas, je vous le dis tout net, monsieur le ministre,

- sur ce point très particulier qui n'affecte pas le budget de l'Etat,
je ne pourrai pas vous suivre . Je suis contre cette taxe nouvelle,
car je la juge injuste et nocive. Elle frappe encore l'automobile
à la veille d'une crise que redoute l'industrie automobile, dont
l'activité est essentielle à la vie de millions de Français et elle .
risque d'accélérer le processus de cette crise.

N'oubliez pas, monsieur le ministre des finances, que vous êtes
aussi le ministre de l 'économie nationale et qu' à ce dernier titre
vous vous devez de tout mettre en oeuvre pour encourager les
principales industries de notre pays, ce qui implique de ne
prendre aucune de ces mesures inopinées qui risquent par leur
nocivité de les étrangler.

Craignez qu'il ne vous arrive, comme au payssn cupide de la
fable, de tuer un jour la poule aux oeufs d'or . (Applaudis-
sements.)

M . le président. La parole est à M . Courant . (Applaudissements
à droite .)

M. Pierre Courant . Monsieur le ministre, mes amis m 'ont
demandé de vous entretenir, en cette fin de soirée, d'un sujet
bien austère, puisque je consacrerai principalement mon propos
à la fiscalité directe.

On en a peu parlé dans ce débat préface à l'examen de la loi
de finances et du budget, et, cependant, la coutume est d'évoquer
les différentes modalités de la fiscalité directe . Cette année,
je crois qu'il ne sera pas inutile de respecter cette coutume,
car il s'agit de faire le point, et dans la chaîne que représentent
les différents budgets de la France, il est nécessaire qu'aucun
maillon ne manque et que la progression soit bien marquée.

La fiscalité directe de la France est régie par un s.sstème
qui a été modifié au cours de ces dernières années . Le voeu
que vous avez formé, vous et M. le secrétaire d ' Etat aux finances,
est de substituer au double impôt sur les revenus qui existait
depuis l'origine — depuis M . Caillaux — une taxe proportion-
nelle unique. Cette tendance devait être manifestée d'une
manière plus précise par la suppression de la taxe complémen-
taire qui avait été décidée pour être réalisée au 1" janvier
de cette année.

Mon premier regret, monsieur le ministre — vous le devinez —
rejoignant en cela celui de M. Clermontel, c'est que les circons-
tances ne vous aient pas permis de supprimer cette taxe
complémentaire comme il avait été indiqué.

Vous avez dit que ce n'était pas un impôt nouveau. C'est un
impôt ressuscité . Les résurrections, en matière fiscale, ne sont
pas en général très bien vues. Lorsqu 'il s'agit d'un impôt, on
aime bien l'avoir enterré et enterré définitivement, et là —
M . Clermontel l'a dit — il s'agit d'un précédent ennuyeux.

Au sein de la commission des finances, mes amis et moi
avons voulu marquer notre regret, en demandant qu'au moins
le taux de 6 p. 100 soit réduit à 4 p. 100. Nous n 'avons pas été
suivis, mais nous espérons que cet impôt, s'il n'est pas allégé
cette année, sera supprimé l'an prochain. Sinon, votre système
ne serait vraiment pas réalisé . Le fait de maintenir un double
impôt irait à l'encontre du but de votre réforme, dont tout le
mérite était précisément de parvenir à l'unicité de l 'impôt.

Mais c'est surtout de là surtaxe que je voudrais parler . C'est
là l'occasion d'un débat qui se poursuit depuis deux ou trois ans
à cette tribune, sur les effets néfastes de la dévaluation de la
monnaie et de la réduction du pouvoir d'achat en résultant, sur
un système fiscal prévu il y a une dizaine d'années, en contem-
plation de prix et de niveaux de revenus qui avaient conduit
à l'établissement d'un barème.

Ce barème valait en l 'état d'un certain niveau des prix.
Dès l'instant que le niveau de ces prix a varié, le barème
s'est trouvé s 'appliquer de façon différente qu ' il avait été prévu
initialement dans la pensée des auteurs du système . Les crans,
en vérité, se sont resserrés dans la mesure même où le pouvoir
d'achat de la monnaie s'est trouvé réduit. La base, elle-même,
s'est trouvée modifiée au détriment des petites catégories et,
au-delà de cette base, les premiers crans ont été évidemment
resserrés, comme je l'indiquais il y a un instant. Si bien que
nous avons vu se produire ce phénomène qui a provoqué de
nombreuses protestations : des contribuables de certaines caté-
gories qui n'étaient pas soumis à la surtaxe progressive
parce que leurs revenus ne dépassaient pas le niveau exonéré,
ont eu des revenus, si leur salaire nominal avait augmenté de
30 p . 100, compris, pour ces 30 p . 100, dans la première tranche
de surtaxe progressive, et ces contribuables ont eu à payer un
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impôt déjà sensible . Les revenus qui n'entraient que pour une
petite somme dans la première catégorie se sont trouvés entrer
— pour leur augmentation qui n'était qu'une revalorisation sans
enrichissement — dans la seconde et dans la troisième catégorie.
Par conséquent, l'augmentation des impôts des contribuables
se trouvant dans ce cas a été beaucoup plus que proportionnelle ;
elle a été considérable.

J'ai cité ici l'exemple de personnes qui payaient 10 .000 francs
d'impôt et qui paient à présent 60.000 francs et même plus.
Si bien que l'Assemblée a protesté . Il y a deux ans a été décidé
le principe d'une modification et il y a un an la modification
elle-même.

Après un accord avec vous-même, le texte a été voté dans
la loi de finances pour l'année 1961.

Que disposait ce texte ? Je crains qu'on l'ait oublié . Sans
doute, vous-même, monsieur le ministre, l'avez bien en mémoire,
mais je dois avouer qu'en m'y reportant j 'y ai découvert des
dispositions que j ' avais un peu oubliées et sans doute la plupart
de mes collègues sont dans mon cas.

Il y est indiqué que, pour l'année 1961, interviendra une pre-
mière réduction consistant en un modification des crans de base.
Pour l'année 1962, étaient prévues la suppression de la moitié du

décime Ramadier et une nouvelle modification des crans de
hase . Vous aviez évalué la perte de recettes pour l'année à
une trentaine de milliards . Pour l'imposition des revenus de 1962
— impôts de 1963 — interviendra la suppression de la seconde
moitié du e décime Ramadier a et encore une légère modification
des crans.

Le paragraphe 4 qui est celui qui a peut-être été un peu
oublié bien que nous l'ayons tous ou presque tous voté disposait :

e Les chiffres fixés par les deux paragraphes précédents respec-
tivement pour l'imposition des revenus de l'année 1961 et pour
celle des revenus de l'année 1962 sont des minima et feront
l'objet d'un nouvel examen lors de la discussion d'un projet de
loi de réforme fiscale que le Gouvernement devra déposer au
cours de la deuxième session ordinaire de 1960 . 1961 . s

Voilà, mes chers collègues, ce que nous avons voté.
Depuis ce moment, que s'est-il produit ?

Je citerai deux faits.
Premier fait : le niveau des prix a continué de s'élever et, par

conséquent, dans la mesure où il n ' excède pas le relèvement du
niveau des !prix, le relèvement des salaires n'est encore qu'une
revalorisation.

Quel en est le montant ?

D'après les indices officiels — peut-être un peu optimistes et,
en tout cas, certainement pas pessimistes — ce relèvement serait
de 2,10 p . 100 . C'est le chiffre qui est communément admis. Par
conséquent, le même phénomène d ' altération du système fiscal,
de dislocation du barème, a joué encore cette année pour 2,10
pour 100, et il faudra y penser

C'est là le premier point qu'il est important de noter.
Le second fait, c'est que vous n'avez pas déposé de projet de

réforme fiscale, et je crains bien, monsieur le ministre, que vous
n'en déposiez pas, si bien que l'éventualité qui avait été envi-
sagée par le Parlement ne se réalisera pas . Nous ne déposerons
pas, cette année, d 'amendement tendant à une nouvelle modifi-
cation du barème. Mais j 'ai tenu à monter à cette tribune pour
dire très simplement que si, comme il y a lieu de le craindre,
l 'année prochaine intervient une nouvelle dépréciation de la
monnaie du même ordre ou d'un ordre approchant, il sera
nécessaire que le Parlement reconsidère le problème, comme
il s'est engagé à le faire dans le paragraphe 4 du texte qu'il a
voté l'an dernier.

Nous devrions peut-être, en prenant à la lettre ce para-
graphe, reconsidérer le problème dès cette année. Mais j'admets
qu'une telle discussion ne puisse interférer dans le débat bud-
gétaire.

Ce que je tenais à dire ici au ;nom de mes amis, c ' est que
nous estimons qu'on ne pourrait pas laisser passer deux années
de dépréciation de la monnaie sans faire un nouvel examen des
différents crans de la surtaxe progressive et qu ' il sera abso-
lument indispensable de revoir cette question l'an prochain
car, monsieur le ministre — et je me bornerai à ces expli-
cations, ne voulan' pas à cette heure tardive prolonger ma
présence à cette tribune — il y a un fait dont chacun doit
être profondément pénétré, c'est que cette politique qui
consiste à admettre les profits que cause la dépréciation de la
monnaie est incompatible et même en opposition avec . la poli-
tique, sur laquelle nous sommes tous d'accord, d'élévation
du niveau de vie des masses par l ' augmentation de la pro-
ductivité et par l'enrichissement général.

Il est bien certain que, si l'enrichissement général et l'augmen-
tation du niveau des salaires ont comme résultat direct, par le

resserrement des crans dû à la . dépréciation de la monnaie,
une augmentation de la fiscalité, si la fiscalité est aux aguets
et attend l'ouvrier qui va échapper à sa condition trop pré-
caire et escompte une situation meilleure et si aussitôt elle
appréhende une partie de ce qui constitue le profit de cet
ouvrier, l'attitude qui est alors adoptée est absolument contra-
dictoire, car on ralentit d'un côté le phénomène qu'on s'applique
avec énérgie à provoquer de l'autre.

C'est pourquoi j'insiste chaque année depuis trois ans et
que j'insisterai peut-être encore au cours des débats des années
ultérieures sur l'importance de ce problème . Nous avons le
devoir de ne pas le considérer légèrement et on ne doit pas inter-
préter notre insistance comme une sorte de désir irraisonné et
systématique de ne pas payer d'impôt . Non, il y a là plus
qu'un désir de réduire l'impôt. C'est tout autre chose, il s'agit
pour nous d'une philosophie, de notre pensée politique et d'une
préoccupation qui est grande parce qu'elle touche au prin-
cipe même de notre civilisation et de se ? évolution.

Je le répète, il ne faut pas mener de front des actions
contradictoires et détruire soi-même !'oeuvre à laquelle on se
consacre . Un Etat qui, par un resserrement des bas échelons
de la fiscalité et l'établissement d'une base trop réduite, reprend
lui-même aux catégories dont il améliore le niveau de vie le
bénéfice de cette amélioration, se tue lui-même et met en
péril la civilisation qu'il veut défendre par une politique
d'enrichissement des masses.

Cela me parait une évidence . Je voudrais que tous mes col-
lègues en aient aussi conscience et estiment avec moi que
ce point de vue doit être partagé par les gouvernements qui doi-
vent se préoccuper, clans leur politique fiscale, de ne pas se
mettre en contradiction avec eux-mêmes.

Telles sont, monsieur le ministre, les très modestes observa-
tions que je voulais présenter.

Je vous ai dit que je n'aborderai pas d'autre problème que
celui de la fiscalité directe.

J'aurais peut-être à vous parler des innovations contenues
dans la loi de finances à propos du calcul des signes exté-
rieurs de richesse, mais nous en parlerons sans doute plus
utilement à propos des articles mêmes que dans la discus-
sion générale et j'y reviendrai lors de la discussion• de ces arti-
cles.

Je pense que nos collègues voteront le budget, comme la
commission des finances a voté les premiers articles de la
loi des finances, mais j'estime qu'il était utile qu'un député
mpntât à la tribune pour émettre aujourd'hui les réserves que
rai faites, non pas pour le présent, pour l'immédiat, mais pour
l'avenir et soulignât cette intention de l'Assemblée de ne pas
laisser mener deux politiques contradictoires. (Applaudissements à
droite .)

M. la président. La parole est à M. Roux.

M . Claude Roux. Mes chers collègues, la discussion générale
touche à sa fin . En vérité, les critiques que l'on a émises du
haut de cette tribune ne sont pas très sévères à l 'égard du
Gouvernement.

Quand on se souvient de la discussion des premières lois de
finances, en 1959 et 1960, on mesure le chemin parcouru . Nous
nous rappelons tous, en effet, qu 'au début de cette législature
et lors de la discussion des premiers budgets nous avons entendu
les critiques les plus vives contre les mesures prises alors
par le Gouvernement . Certains membres de l ' opposition avaient
prédit les catastrophes les plus invraisemblables pour l'économie
française : hausse des prix, arrêt des exportations, difficultés
pour les importations, chômage général.

Fort heureusement, c'est le contraire qui s ' est produit. Les
prix sont restés relativement stables, sauf quelques prix alimen-
taires . On a, en particulier, méconnu la consigne e Suivez le
boeufs car, si le consommateur suit le boeuf, il ne le rattrape
pas . (Sourires.) L' indice de la production a atteint un niveau
satisfaisant . Le chômage est quasi inexistant . La balance com-
merciale est largement excédentaire et, aujourd'hui encore, nous
avons eu le plaisir d'entendre M. le ministre des finances nous
dire que notre réserve en devises avait atteint la somme de
trois milliards de dollars . Le franc est devenu une monnaie
forte et notre ministre des finances ne va plus au fonds moné-
taire international pour quémander, mais peur prêter aux autres
nations.

Telles sont les raisons qui me permettent de penser et de
dire que la France connait une prospérité inégalée depuis
deux ans.

C'est le mérite du Gouvernement et c ' est la fierté de ceux
qui l'ont soutenu loyalement et totalement. Nul Français de
bonne foi ne peut dire le contraire . La France s'est enrichie.
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Il suffit de voir la vie de tous les jours. La France aussi travaille :
il suffit de parcourir le territoire, au Nord ou à l'Est, poux
constater l'extraordinaire activité qui règne actuellement en
métropole.

La commission des finances a eu l'occasion, en particulier dans
le Nord, de se rendre compte de l 'importance des grands travaux
en cours: Il s'agit là d'un spectacle exaltant . On agrandit le port
de Dunkerque dans des proportions considérables . Le canal du
Nord, qui avait été abandonné avant la guerre de 1914 est
maintenant en voie d'achèvement. Tous les grands ports du
Nord sont modernisés. Il faut voir aussi nos installations atomi-
ques et nos réalisations dans le couloir rhodanien . L'aména-
gement du Bas-Rhône-Languedoc notamment est tout à l'honneur
de la V' République . Partout, c 'est le spectacle d'une vie
intense . L'étranger qui vient en France admire et nous envie.

C'est pourquoi nous pouvons hausser les épaules quand nous
entendons des critiques manifestement excessives . Un homme
politique important a dit récemment que, s'il devait prendre
le pouvoir, il lui faudrait tourner le dos à tout ce qui a été
fait depuis trois ans. S'il devait en être ainsi, ce serait un joli
gâchis !

Cependant, je crois que nul d'entre nous, sans tomber dans
des louanges excessives et dans un optimisme béat, ne saurait
dire que tout va peur le mieux dans le meilleur des mondes.

Certes, ii y a des régions de France qui se dépeuplent, qui
ne connaissent pas l'aisance. Il y a aussi des zones d'ombre,
des disparités . Des industries doivent se réadapter. Des catégories
sociales sont nettement défavorisées.

C'est à réduire ces inégalités et à mieux répartir les profits
que nous devons nous employer en collaboration avec le Gou-
vernement . C'est ce qui m'amène à me poser la question suivante :
est-ce que, dans ce projet de budget pour 1962, certaines insuf-
fisances ne sont pas à relever ?

La plus grande menace, ainsi que M . le rapporteur général
l 'a déclaré dans son rapport, est celle qui plane sur les prix.
On assiste à une tension sur le marché du travail . Le point noir
est, en effet, l'augmentation insensible des prix industriels et
il faut craindre que cette majoration n'amorce le circuit de
l ' inflation par la voie de l'augmentation des charges budgétaires.
En réalité, il s'agit d'une pénurie de main-d'oeuvre qualifiée et
d'une inégale répartition de la main-d'oeuvre ordinaire.

Il y a deux raisons principales à cette inégale répartition :
la difficulté de logement et l'insuffisance de l'enseignement
technique . C'est pourquoi le Gouvernement devrait s'attacher à
favoriser la fluidité du marché du travail, d'abord en faisant un
effort un peu plus important sur les constructions locatives dans
les grandes villes et, par ailleurs, en accélérant les constructions
réservées à l'enseignement technique.

D'autres collègues, , au moment de la discussion du budget,
interviendront à ce sujet mais je sais. en particulier que l'on
enregistre des retards considérables et inadmissibles dans la
construction des bâtiments destinés à l'enseignement technique.

Il faut aussi faire un effort important en matière d'inves-
tissements et je crains que le budget ne soit, à cet égard, un
peu timide.

En vérité, le Marché commun nous impose des obligations
dramatiques et s'il faut, comme l'a dit M . le rapporteur général,
décentraliser, aménager les régions, il ne faut pas oublier non
plus que la lutte est ouverte et que, en particulier dans nos
régions du Nord, de l 'Est, et dans la région parisienne, nous
devons accroître encore notre effort pour faire face à la concur-
rence européenne.

En matière d'infrastructure routière — nous y reviendrons
lors de la discussion du budget, mais il est bon de le dire
dès maintenant, car cela forme un tout — il y a aussi des
insuffisances manifestes . Le programme de l'infrastructure rou-
tière est certes très beau mais on l'a étalé sur de trop nom-
breuses années . Aussi certains parlementaires souhaiteraient-ils
que le Gouvernement fit .un geste qui frapperait l'opinion
publique et montrerait aux automobilistes qu'on s'occupe d'eux,
en lançant dans le pays un grand emprunt destiné à financer
les opérations indispensables.

Certes, le prix de l'essence doit baisser dans les années à
venir, tout au moins si nous conservons nos sources d'appro-
visionnement. Mais je crois que, beaucoup plus qu' à une baisse
immédiate de l'essence, les automobilistes seraient sensibles à
des mesures tendant à faciliter la circulation et le stationne-
ment . On accroîtrait par là fa production des voitures, car les
automobilistes seraient plus nombreux et se serviraient plus
souvent de leur véhicule.

Telles sont les observations que je voulais présenter sur
l'infrastructure.

Sur le plan social, le Gouvernement devrait s'attacher à
réduire certaines inégalités .

S'agissant des fonctionnaires — nous y reviendrons — un
crédit important, de 50 milliards d'anciens francs, est prévu
pour l'aménagement de la fonction publique . Mais, tout en res-
pectant la hiérarchie des salaires, il est indispensable pour
la paix sociale, monsieur le ministre, que vous fassiez un effort
particulier au profit des catégories les plus défavorisées.

De même, dans l'intérêt de la paix sociale, le Gouvernement
ne doit pas hésiter à faire l'effort nécessaire pour rétablir
l'égalité de traitement du personnel des entreprises nationa-
lisées.

Enfin, il est un sujet qui tient au coeur des parlementaires
qui siègent sur tous les bancs, c'est le problème des vieux.

Nous n'avons trouvé, dans le projet de budget, aucune
mesure en faveur des vieux . Je demande au Gouvernement de
prendre des engagements pour que, dans les délais les plus
brefs, aussitôt après les délibérations de la commission ad hoc
et le dépôt de son rapport, un projet nous soit soumis nous
permettant de connaître exactement l'effort que nous pouvons
consentir au bénéfice des vieux papas et des vieilles mamans
de France. La justice l'exige, la paix sociale le commande.

Une grande vigilance s'impose pour défendre notre monnaie
tout en améliorant le niveau de vie des Français.

Le 13 octobre, M. le Premier ministre avait eu ce mot :
c Toute facilité serait mortelle a . Cela reste toujours vrai.

Nous ne pouvons maintenir la paix sociale — car la paix
sociale est aussi la condition essentielle de notre redressement
économique — que si, par ailleurs, la France s'impose des
choix. Notre destin se joue en Europe. Le président Paul
Reynaud l'a rappelé, cet après-midi, avec beaucoup d 'éloquence.

Oui, notre destin se joue en Europe et pas ailleurs . Pour
remplir nos obligations envers nos alliés et préserver notre
liberté, il nous faut, à tout prix, poursuivre notre expansion.

C'est pourquoi je ne saurais trop insister auprès du Gouver-
nement pour qu'il s'emploie, dans les mois qui viennent, à
réduire les disparités afin de maintenir la paix sociale.

Toutefois, dans un effort aussi courageux, il ne faut cesser
de rappeler aux Français que la richesse est une chose fra-
gile. Il faut faire comprendre que des impatiences — je pense
à certains syndicats — que des négligences ou des légèretés --
je pense à certains milieux industriels — peuvent nous faire
basculer d'un seul coup sur la pente de l'inflation et que, de
toute façon, les Français doivent être prêts à payer le prix
de la liberté . (Applaudissements à gauche et au centre.)

M . le président . La parole est à M. Durbet.
M. Marius Durbet. Monsieur le ministre, le 3 octobre, M . le

Premier ministre ouvrait la session parlementaire par une décla-
ration sur la politique économique et sociale du Gouvernement.

C'est le second volet de ce diptyque qui a retenu mon atten-
tion.

Je ne dirai d'ailleurs que quelques mots sur deux des problèmes
qui ont alors été évoqués.

Il s'agit d'abord - mais on vient à l'instant même d'en parler
— du problème de la vieillesse.

Qu'il me suffise d'insister sur la date du dépôt du rapport
que prépare la commission spécialisée . J'ai cru retenir de la
part du Premier ministre une promesse ferme pour décembre,
au plus tard pour janvier.

Je voudrais rappeler que les décisions qui seront prises alors
ne pourront trouver leur traduction budgétaire que dans le
collectif si, du moins, nous voulons parer à certains impératifs
des plus urgents, si nous voulons réaliser, d'un façon nette et
rapide, l'aide que nous devons apporter aux personnes âgées.

Au passage, je signale, d ' ailleurs, que la commission des affai-
res culturelles, familiales et sociales a étudié ce problème,
qu'elle a approuvé à l'unanimité un rapport d'information, le
n° 1300, et qu'un groupe de travail poursuit des études sur la
situation des personnes âgées.

Mais, j ' en viens à la politique familiale du Gouvernement.
M. le Premier ministre a été précis . Il a annoncé un amende-

ment à la loi de finances qui aurait pour objet d'augmenter les
dépenses inscrites aux charges communes d'une somme d 'environ
250 millions de nouveaux francs c pour faire face à l 'effort de
l'Etat en faveur des familles de fonctionnaires, des agents du
secteur public et des agriculteurs ».

Nous voilà à la fin de la discussion générale et demain soir,
au plus tard, l'Assemblée aura voté, en première lecture, la
première partie de la loi de finances . A ma connaissance, l 'amen-
dement annoncé par le Gouvernement n'est pas déposé.

Bien que je ne sois pas un spécialiste des problèmes budgé-
taires, j' aperçois mal comment, une fois la première partie de
la loi votée, il sera possible d'inclure dans le budget de 1962
les mesures nouvelles qui ont été formellement annoncées.

Je suis donc obligé de demander au Gouvernement comment
sera tenue le promesse faite.
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Mais, au-delà de cette question de forme, dont l'importance est
cependant primordiale en cet instant du débat, qu'il me soit
permis de poser certaines questions de principe.

Je sais parfaitement que le montant des prestations et la
fixation du taux des cotisations relève du domaine réglementaire,
mais il ne serait pas concevable que le Parlement soit appelé
à voter 250 millions de recettes supplémentaires sans en connaî-
tre l'objet précis et la répartition.

On nous a dit, vous nous avez dit, vous qui représentez le
Gouvernement ce soir, que, sur cette somme, l'Etat fera face
aux dépenses nouvelles pour ses fonctionnaires et les agents des
services publics et à tout ou partie de celles qui intéressent le
monde agricole.

Il y a là une imprécision qui nous interdit de nous faire une
idée de l'importance de l'effort qui sera fait en faveur des
familles . Je dis : tout ou partie, selon que ce crédit couvrira
en tout ou partie la majoration agricole.

Par ailleurs, M. le Premier ministre a parlé, dans son
exposé, du salaire unique et de l ' allocation de la mère au
foyer ainsi que du relèvement des allocations en faveur des
enfants au-dessus de 10 ans . Il comprendra que nous souhaitions
savoir de façon plus précise quelles sont les réformes envisagées.

Mais ii y a plus !
S'agissant du régime général et des régimes qu'il gère,

nous savons bien — et M . le Premier ministre ne nous l 'a pas
caché — qu'un relèvement de la masse globale des prestations
devra s'accompagner d'une revision du financement . C'est à
ce propos qu' il a prononcé le mot de déplafonnement des
cotisations.

Je dois dire tout de suite qu' une telle mesure, qui touche
évidemment aux principes fondamentaux de la sécurité sociale
non seulement en matière de financement mais en matière
d'organisation, ne saurait étre prise, à mes yeux, en dehors
du Parlement.

Enfin, M. le ministre de la santé publique a déclaré devant
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales
que les projets de déplafonnement constituaient un -pas vers
la séparation, au moins sur le plan comptable, des ressoueces
des allocations familiales de celles des assurances sociales.

Il y a là un problème extrêmement important. D'après les
renseignements statistiques que nous possédons, si, dans le
régime général, le budget des allocations familiales dispose
théoriquement d'un excédent, celui des assurances sociales est
déficitaire, notamment en ce qui concerne l'assurance maladie.

Chacun sait — et M. le Premier ministre l ' a déclaré — que
le plein effet de la législation existante en matière d ' assu-
rance vieillesse va provoquer demain un accroissement de
dépenses considérable. Il est donc évident qu'une réforme du
financement des prestations familiales pose le problème de
l'équilibre d'ensemble et du financement de toute la sécurité
sociale.

Depuis trois ans, notre commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, sensible à l'urgence de ces problèmes,
les a examinés avec soin . Je citerai nnta.-nment les travaux
du groupe d'études sur l'assurance maladie que préside M. le
docteur Debray, vice-président, qui a fait l'objet d'ailleurs d'un
rapport d'information n° 270 ; les travaux encore en cours du
groupe d'études sur le financement de la sécurité sociale qu'anime
Mme Devaud et un avant-rapport des plus sérieux, ainsi que
d'autres travaux complémentaires, du groupe d'études de la
vieillesse que préside M . Rombeaut.

Je serais mal venu de dire qu'il faut d'abord examiner ces
problèmes d'ensemble avant de prendre les décisions favorables
qu'attendent les familles françaises, car elles les attendent.

C'est pourquoi tout sim9lement, en attendant et en appelant
le dépôt de l'amendement annoncé par M. le Premier ministre,
je suggère au Gouvernement de prévoir, pour le début de la
session de printemps, un large débat sur l'ensemble des pro-
blèmes de la sécurité sociale. (Applaudissements à gauche et
au centre .)

	

-
M. le président . Nous allons renvoyer la suite dé la discussion

générale à la prochaine séance.

M. le ministre des finances et des affaires économiques.
Je demande la parole.

M. le président . La parole est à M. le ministre des finances
et des affaires économiques.

M. I. ministre des finances e' des affaires économie ss.
Monsieur le président, s'il était p ,ssible que la séance, demain
matin, ait lieu non pas à neuf heures trente comme il était
prévu dans l'ordre du jour établi or la conférence des prési-
dents mais à dix heures j'en serais obligé à l'Assemblée, car
je dois prendre part à une réunion min:8térielle.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Marc Jacquet, rapporteur général . Il ne reste plus qu'un
ou deux orateurs inscrits dans la discussion générale.

Dans ces conditions, je crois que nous pouvons déférer au
désir de M. le ministre des finances.

M . le président. M. le ministre des finances demande que
l'heure d'ouverture de la séance de demain matin soit fixée à
dix heures.

Il n'y a pas d'opposition ? . ..
Il en est ainsi décidé .

-3—

ORDRE DU JOUR

M. le président . Vendredi 20 octobre, à dix heures, première
séance publique :

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1962,
n° 1436 (discussion générale et première ' partie) (rapport
n° 1445 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, au nom de la
commission des finances, de l'économie générale et du plan).

A quinze heures, deuxième séance publique :

Vote (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) du projet de loi
adopté par le Sénat, relatif à la police de la chasse dans les
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle
(n° 658, rapport n° 1435 de M . Delrez, au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République) ;

Vote (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) du projet de loi
adopté par le Sénat portant introduction dans les départements
de la Martinique et de la Guyane de la loi des 21 juin 1865-
22 décembre 1888 sur les associations syndicales (n° 635, rapport
n° 1333 de M . Devemy, au nom de la commission de la produc-
tion et des échanges) ;

Vote (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) du projet de loi
n' 964 autorisant la ratification de la convention internationale
des télécommunications, signée à Genève le 21 décembre 1959
(rapport n° 1093 de M . Collette, au nom de la commission de la
production et des échanges) ;

Vote (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) du projet de loi
n° 1092 rectifié autorisant l'approbation des conventions du
25 septembre 1956 relatives au fonctionnement collectif de cer-
tains services de navigation aérienne . au Groenland et en
Islande (rapport n° 1335 de M. Labbé, au nom de la commission
de la production et des échanges) ;

Vote (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) du projet de loi
adopté par le Sénat, accordant un privilège au fonds forestier
national sur les produits des terrains ayant fait l'objet de con-
trats de reboisement (n° 1046 ; rapport n° 1330 de M. Alliot au
nom de la commission de la production et des échanges ;

Vote (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) du projet 'de loi
adopté par le Sénat, rendant applicables les articles 12 à 27 de
la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer à cer-
tains entreprises de transport public (n° 1195 ; rapport n° 1334
de M . Grussenmeyer au nom de la commission de la production
et des échanges).

Question orale avec débat.
Question n° 11687 . — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le

Premier ministre : 1° quels sont les organismes administratifs
qui procèdent aux études concernant les structures administra-
tives de la région parisienne, quelles directives leur ont été
données, dans quelles conditions travaillent ces divers orga-
nismes, comment il est procédé aux enquêtes, quelles sont les
personnalités consultées avant l'établissement des rapports,
quelle suite peut être donnée à ces rapports et quelle procédure
sera adoptée à cette fin ; 2° si parmi les divers projets présen-
tés un choix était fait, quel motif inspire ce choix ; 3° comment
les collectivités territoriales et les parlementaires seront-ils
consultés sur ces modifications de structure administrative.

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre-
mière séance.

Eventuellement, à vingt et une heures trente, troisième
séance publique :

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre-
mière séance.

La séance est levée.

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes.)

Le Chef du service de la sténographie
de l'Assemblée nationale,

Raté Mrtssott.
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Nomination de rapporteur.

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION
ET DE L 'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

M. Dubuis a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M . Sourbet tendant à l'organisation de l'expertise judiciaire
(n" 1441).

M. Crouan a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Tomasini tendant à modifier les droits successoraux
du conjoint survivant (n° 1443).

M . Portolano a été nommé rapporteur pour avis du projet
de loi portant fixation des crédits ouverts aux services civils
en Algérie pour l'année 1962 et des voies et moyens qui leur
sont applicables (n° 14.44), dont l'examen au fond a été ren-
voyé à la commission des finances, de l'économie générale et
du plan .

QUESTIONS
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

(Application des articles 133 à 138 du règlement.)

QUESTION ORALE SANS DEBAT

12219. — 19 octobre 1961 . — M . Henri Fabre expose à M . le ministre
des postes et télécommunications les difficultés importantes rencon-
trées dans le département du Var, particul i èrement cet été, dans la
demande des communications téléphoniques à court et à grand cir-
cuit, difficultés qui iront en s ' accroissant en raison de l ' augmenta-
tion importante des populations due au fait touristique c l ans les
mois de vacances et à un apport de populations nouvelles, compte
tenu des événements, pour les autres périodes . Il lui demande quelles
dispositions il compte prendre, à la fois sur le plan du personnel et
sur le plan technique, pour éviter ces inconvénients.

QUESTIONS ECRITES
Art. 138 du règlement :
«Les questions écrites . .. ne doivent contenir aucun imputa-

tation d ' ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés.
e Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois

suivant la publication des questions . Ce delai ne comporte aucune
interruption . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit
de déclarer par écrit que l' intérêt public ne leur permet pas de
répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut
excéder un mois . Lorsqu ' une question écrite n' a pas obtenu d,:
réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le prsi-
dent de l 'Assemblée à lui faire connaitre s 'il entend or non la
convertir en question orale. Dans la négative, le ministre compétent
dispose d'un délai supplémentaire d ' un mois .»

12211 . -- M. François Perrin expose à M . le ministre des travaux
publics et des transports que, lorsque des accidents d 'aviation se
produisent à l'occasion des baptêmes de l'air, les sociétés qui orga-
nisent ces promenades aériennes se refusent à accorder la moindre
indemnité aux victimes et à leurs ayants droit si le voyage a été
effectué à titre gracieux ; et lui demande s 'il ne lui paraît pas
indispensable d 'obliger tous les aérp-clubs qui se livrent à ce genre
d 'activité à souscrire un contrat d'assurance couvrant tous les risques
encourus par les personnes transportées à un titre quelconque
quelles que soient les causes de l'accident.

12212 . — 19 octobre 1961 . — M. Raphaël-Leygues expose à M . le
ministre des armées que le reclassement indiciaire des sous-officiers
opéré par l ' arrêté interministériel du 6 septembre 1961 n 'a porté
que sur les premiers échelons de solde. L'attribution d'une indemnité
spéciale dégressive à tous les traitements ou soldes ressortissant à un
indice brut inférieur à 190 depuis le 1" juillet 1961 réduisant dans
de fortes proportions l'effet d'une élévation d'indice et l'intégra-
tion dans des échelles de solde n° 3 et 4 ne pouvant être envisagée
avant plusieurs années en raison du temps nécessaire pour préparer
et acquérir les brevets requis ainsi que des pourcentages impartis, le
reclassement décidé est beaucoup plus apparent que réel. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour appliquer un
reclassement réel à tous les sous-officiers des trois armes.

12213 . — 19 octobre" 1961 . — M . Marchettl expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'un propriétaire a vendu
en viager, en 1952, trois immeubles composés de 4 logements totali-
sant 22 pièces avec confort, le tout bien exposé avec 4,500 mètres

carrés de terrain ; la rente annuelle convenue était de 60.000 anciens
francs, soit 600 nouveaux francs ; rente de laquelle il doit déduire
400 nouveaux francs d 'impôts. Ce propriétaire, âgé de plus de
soixante-dix ans, ne peut plus travailler ; or, s'il pouvait, en 1952,
vivre modestement de cette rente, cela lui est'devenu aujourd 'hui
absolument impossible . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour remédier à cet état de choses, qui intéresse une grande
quantité de rentiers viagers.

12214. — 19 octobre 1961 . — M . Charret expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que les instituteurs venant des classes sup-
primées des collèges d'enseignement général (ex-cours complémen-
taire) sont intégrés d' office dans le cadre des chargés d'enseigne-
ment . Leurs collègues venant de classes primaires ou de classes
non supprimées d ' anciens cours complémentaires ne sont délégués
qu'à titre provisoire par des délégations rectorales qui les main-
tiennent par renouvellement, bien qu 'ils soient pourtant fonctionnaires
titulaires, dans une certaine instabilité d'emploi. On constate ainsi
fréquemment que des instituteurs pourvus du seul baccalauréat
sont nommés chargés d ' enseignement, alors que, dans le même lycée,
des instituteurs délégués, titulaires de certificats de licence, voire
licenciés complets ne peuvent, malgré les besoins importants et
connus, être nommés chargés d'enseignement . Il lui demande s'il
n'a pas l ' intention : 1" d'intégrer d 'office dans le cadre des chargés
d ' enseignements tous les instituteurs délégués actuellement en fonc-
tion et possédant, au moins, deux certificats de licence dans la
discipline qu 'ils enseignent ; 2" d 'intégrer les instituteurs délégués
non titulaires de titres de l 'enseignement supérieur, dans le cadre
de chargés d'enseignement, par analogie avec les anciens professeurs
adjoints parvenus à la 3' classe, qui sont encore actuellement inté-
grables dans le cadre des adjoints d 'enseignement.

12215 . — 19 octobre 1961 . — M . Charret demande à M. ie ministre '
des anciens combattants si l ' indemnité de 5 p . 100, prévue lorsqu'il
est impossible de réaliser un appareil dentaire, s 'applique aux frac-
tures du maxillaire, et, dans la négative, si l ' indemnité de 20 p . 100
prévue pour les prothèses difficiles s 'applique à ces cas.

12216. — 19 octobre 1961 . — M . Terré attire l'attention de M. le
ministre des travaux publics et des transports sur la complication
apportée par l'obligation faite aux transporteurs privés de remplir
le carnet de bord chaque jour et à toute heure de changement de
travail . Cette mesure, prise pour empêcher aux grands routiers
la fatigue excessive d ' un trop long parcours, ne semble pas appli-
.able aux transporteurs privés qui, sur huit heures de travail ne
roulent guère que quatre à cinq heures, le reste du temps étant
consacré aux chargements et déchargements . En cas d'accident la
conduite trop longue n 'en sera donc jamais la cause. Il lui demande
s ' il n 'envisage pas la suppression pure et simple . de cette mesure
sans utilité prise contre les transporteurs privés.

12217. — 19 octobre 1961 . — M . Dalbos expose à M. le ministre du
travail que les chômeurs âgés de plus de cinquante-cinq ans, malgré
son intervention par question orale et la très intéressante réponse
de M. le ministre, sont toujours soumis à un abattement de 10 p . 100
par année avec un plafond de 30 p . 100 . Il lui rappelle que justement,
en raison de leur âge, ces travailleurs ont infiniment plus de diffi-
cultés que d'autres pour trouver du travail . Il lui demande s'il
envisage une modification des textes en supprimant purement et
simplement l 'abattement qui rend plus difficile encore la situation
des vieux travailleurs.

12218 . — 19 octobre 1961 . — M. Collomb expose à M. le ministre
du travail que si la situation générale de l'emploi connaît, depuis
quelques mois, une certaine amélioration, celle-ci ne profite pas
également à toutes les catégories de travailleurs . En particulier les
travailleurs âgés de plus de quarante-cinq ans connaissent des
difficultés croissantes de reclassement et d'emploi ; ainsi dans la
seule région lyonnaise, le nombre de demandes d'emploi adressées
à une association de défense interprofessionnelle pour le droit au
travail des plus de quarante-cinq ans est passé en trois mois de
200 à 280, portant, tant sur les emplois masculins que féminins.
Il demande quelles dispositions sont envisagées dans l'immédiat,
puisque les apaisements prodigués au Parlement le 28 avril dernier
n'ont pas été suivis d ' effet, pour faciliter la réadaptation et le reclas-
sements des travailleurs âgés ; et si M. le ministre de la santé
publique envisage de travailler en collaboration avec les associations
représentatives de cette catégorie de travaileurs pour rechercher
les solutions possibles et encourager les initiatives déjà prises en
ce domaine.

12220. — 19 octobre 1961 . — M. Henri Fabre expose à M. le
ministre des armées que le Journal officiel du 7 octobre 1961 publie
un décret relatif au classement hiérarchique des officiers des armées
de terre, mer et air avec, en annexe, le classement spécial aux
seuls officiers médecins, pharmaciens et vétérinaires . Ne figure
pas le classement spécial des ingénieurs des divers corps de la
marine, comme cela existait auparavant . Il apparaîtrait donc que
le classement de ces ingénieurs soit le même que celui général à
tous les officiers. Il en résulterait pour ces corps d'ingénieurs un
grave préjudice qui se traduirait même, en particulier pour les ingé-
nieurs de 1" classe de direction des travaux, par une situation
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12229. — 19 octobre 1961 . — M . Vitel expose à M. le ministre de
l'intérieur les faits suivants : pour agrandir (inc école le maire de
la commune de X agissant au nom et pour le compte de la com-
mune est autorisé, par arrêté préfectoral déclarant les travaux d ' uti-
lité publique, à acquérir, soit à l ' amiable, soit par voie d'expropria-
tion, les immeubles nécessaires à ces travaux . Dan' son article 3
l'arrêté précise : la présente déclaration d'utilité publique sera
considérée comme ruile et non avenue si les expropriations à
effectuer ne sont pas accom p lies dans un délai de deux ans à
compter du jour de la si g nature de l 'arrêté (17 août 1959) . Par
ordonnance du 9 décembre 1959, le président du tribunal de grande
instance prononce l ' expropriation pour cause d 'utilité publique au
profit de la commune de X . Les indications cadastrales portent sur
des surfaces de 6 .848 mètres carrés mais ne mentionnent pas l 'exis-
tence, au milieu du terrain, d 'un immeuble construit sur sous-sol
de 64 mètres carrés de surface et d 'un hangar de 95 mètres carrés.
Le 11 juillet 1961, le juge suppléant de l ' expropriation, magistrat
de grande instance, dit qu 'il y a lieu de surseoir à statuer et rem
voie les parties à se pourvoir comme il appartiendra (deux par-
celles étant portées comme nature de terre ou sel . alors qu'elles
supportent une maison et mg, hangar. Il fui deniande : 1" si l 'ordon-
nance d 'expropriation du président du tribunal datant du 9 décem-
bre 1959 est toujours valable ; 2° si l'arrêté préfectoral du 17 août
1959 est toujours valable ; 3° si le soi-disant exproprié, propriétaire
en fait du terrain, de la maison et du hangar peut disposer de
son terrain.

12230. — 19 octobre 1961 . — M. Nilès expose à M . le ministre de
la santé publique et de la population que la plupart des retraités
de l'administration de l ' assistance publique de Paris ont des condi-
tions d 'existence difficiles du fait de la modicité de leurs pensions
et que pourtant, le Gouvernement pratique à leur égard une poli-
tique de discrimination par rapport aux catégories correspondantes
de personnel en activité . Non seulement ils ont été écartés du
bénéfice de l'indemnité uniforme de 40 nouveaux francs accordée en
1960 et de 50 nouveaux francs allouée en 1961 aux agents en fonc-
tion, mais les mesures envisagées à partir du 1P e' novembre 1961
constituent une nouvelle violation de la loi de péréquation inté-
grale des pensions. C ' est ainsi due la moitié seulement de l 'indemnité
dégressive et de l'abondement résidentiel sera incorporée dans le
traitement indiciaire. Il lui demande s ' il a l ' intention de prendre en
faveur des intéressés les mesures suivantes : 1" incorporation dans
le traitement indiciaire soumis à retenue pour pension, de l'indem-
nité de résidence, de la totalité de l' indemnité dégressive et de
l 'abondement résidentiel ainsi que des indemnités de complément
de traitement et de toutes les indemnités uniques et uniformes
versées à un certain nombre d' agents en fonction et refusées aux
retraités ; 2° augmentation des traitements et retraites sur la base
d'une rémunération minimum de 500 nouveaux francs par mois ;
3" suppression de l ' abattement d ' un sixième pour les services accom-
plis dans un emploi sédentaire ; 4" attribution de la majoration
pour enfants à toutes les pensions de retraite, qu 'elles soient
d'ancienneté ou proportionnelle ; 5" reversibilité de la pension de
la femme sur le conjoint survivant.

12231 . — 19 octobre 1961 . — M . Forest expose à M . le minftre du
.ravall que les conjoints d ' artisans vivant à titre secondaire d'une
exploitation agricole éprouvent de grandes difficultés pour justifier
de leurs droits à une prestation vieillesse, le régime artisanal auquel
est affilié le mari, chef d'exploitation, prétendant que le conjoint
relève du régime agricole . Il lui demande de faire connaître le
régime dont en pareil cas relèvent les intéressés.

12232 . — 19 octobre 1951 . — M. Kaspereit expose à M. le ministre
de l'intérieur au moment où l ' on examine de réglementer le station-
nement payant, tant dans la région parisienne que dans les grandes
agglomérations, qu ' il conviendrait de prévoir certaines exceptions et
certaines obligations . Il lui demande : 1° si une réglementation est
envisagée pour l'ensemble du pays ; 2" dans l'affirmative, si une
exception du droit est prévue en faveur des invalides de guerre et
civils, exception attestée par la délivrance de cartes spéciales ; 3" si
les propriétaires dis posant de cours avec entrées cochères seront
tenus d 'autoriser le stationnement des voitures appartenant à leurs
locataires.

12233 . — 19 octobre 1061 . — M . Carter expose à M. le ministre de
l'intérieur qu'il a été procédé, au cours de ces derniers mois ou de
ces dernières années, à l'installation de nombreux feux de signali-
sation . Il lui demande, lorsque les feux de signalisation existent dans
une rue autorisant une circulation dans un double sens, mais sur
une seule file dans chaque sens, s'il estime justifié une tolérance
de stationnement au niveau des feux au profit d'un riverain pour
les besoins de son exploitation commerciale . Il souhaite également
savoir si le préjudice subi par ce riverain, au cas d'application stricte
des règlements, peut donner lieu à indemnité.

12234 . — 19 octobre 1961 . — M. Cachot demande à M. le ministre
des anciens combattants : 1" s'il est exact que le bénéfice de la double
campagne a été attribué aux anciens combattants de 1939-1945, agents
de la R . A. T. P . ; 2" dans l 'affirmative, quelles sont les raisons qui
empêchent que ce même bénéfice soit accordé aux cheminots malgré
la loi votée à l'unanimité par le Parlement en 1946 ; 30 s'il compte
prendre les mesures nécessaires pour faire cesser cette anomalie qui
risque de créer la division entre deux catégories de Français.

inférieure à celles qu'ils avaient avant le 1" juillet (maximum
indices 425-550 au lieu de 430-550) . Il attire son attention sur le
fait que, voici une quinzaine d ' années, ce grade d' ingénieurs de
r classe (direction des travaux) constituait pour l'ensemble du
corps un sommet de carrière, en raison du faible pourcentage d 'in-
génieurs, et qu'ainsi un grand nombre d'ingénieurs de direction
des travaux de ces grades se sont trouvés lésés et sont diminués
dans leur retraite . Il lui demande si cette anomalie sera redressée.

19221 . — 19 octobre 1961 . — M . Pinoteau demande à M . le ministre
du travail : 1" quel est le nombre d'employés émargeant au budget
de la sécurité sociale ; 2" quel est le montant brut global des rému-
nérations des employés en cause ; 3 " quel est le nombre, parmi
celui du 1" ci-dessus, de ceux qui perçoivent le mois double en
décembre, d 'une part, et de ceux qui le perçoivent en juin et en
déceidbre, d ' autre part

12222 . — 19 octobre 1961 . — M. Pinoteau expose à M. le ministre
des anciens combattants que les services compétents sont toujours
en attente des instructions ministérielles relatives à l 'application du
décret du 2 mai 1961 pour l ' attribution de l ' allocation spéciale aux
implacables. De nombreux dossiers sont ainsi bloqués dans les
services départementaux . Il lui demande s'il compte faire en sorte
qu 'une décision soit prise . mettant fin à ces retards si pénibles
pour cette catégorie de combattants.

12223 . — 19 octobre 1961 . — M. Pinoteau expose à M . le ministre
du travail qu'un adhérent dr la C. A . V. I . T. E. C. (caisse d'alloca-
tions vieillesse des ingénieurs, techniciens, experts et conseils, à
Paris [9'], 15, rue de Calais) aura, dans quelques années, quinze
années d'exercice de la profession de conseil juridique ; qu'il envi-
sage à ce moment de se faire réinscrire au tableau de l'ordre des
experts comptables et comptables agréés et de cotiser alors à la
C. A . V. E . C . (caisse d'allocations vieillesse des experts comptables
et comptables agréés, même adresse que ci-dessus) pour voir être
reprises douze années d 'exercice de cette profession pour laquelle
il était patenté . Il lui demande, étant bien entendu que la présente
question ne vise aucunement l'allocation de vieillesse qui doit être
tenue à l ' écart de la réponse : 1° si, en ce qui concerne le régime
complémentaire, il pourra cumuler, quand il aura droit à l 'une et
à l 'autre, la retraite complémentaire de la C . A . V . E. C . avec la retraite
complémentaire de la C. A . V . I. T. E. C . ; 2° si ces sortes de
retraites complémentaires sont cumulables avec : e) la retraite -
de la sécurité sociale ; b) la retraite des cadres.

12224 . — 19 octobre 1961 . — M . Pinoteau expose à M . le ministre
du travail la situation paradoxale et préjudiciable créée aux assu-
rés sociaux ayant cotisé plus de trente ans . En effet, que l'assujetti
ait commencé à cotiser depuis le 1" juillet 1930 ou depuis le
1 ' juillet 1931, la pension qu 'il perçoit est identique . II 'ui demande
s 'il ne croit pas nécessaire qu 'un texte nouieau intervienne pour
que soient comptabilisées les années au-dessus de trente en faveur
des assurés sociaux de la première heure.

12225 . — 19 octobre 1961 . — M . Vatel demande à M . le ministre
du travail quel est le pourcentage et la date d ' application des
augmentations de retraites : a) des employés de la Société natice
paie des chemins de fer français ; b) des employés de l'Elec-
tricité et du Gaz de France ; c) des fonctionnaires de l'Etat .
d) des fonctionnaires communaux ; e) des ouvriers des erse
naux militaires ; f) des bénéficiaires de l'allocation vieillesse de
l'industrie et du commerce ; g) des bénéficiaires de l'aide sociale
aux vieux, aux aveugles, aux infirmes incurables, durant la période
qui s'étend du 1'd janvier 1956 au 1" octobre 1961.

12226. — 19 octobre 1961 . — M . Vite) demande à M . le ministre
du travail quel est le pourcentage et la date d 'application des
augmentations des traitements et salaires : al des employés de
la Société nationale des chemins de fer français ; b) des employés
de l'Electricité et du Gaz de France ; c) des fonctionnaires de
l'Etat ; d) des fonctionnaires communaux ; e) des ouvriers métal-
lurgistes de la région parisienne ; f) des ouvriers du bàtiment ;
g) des ouvriers des arsenaux militaires, durant la période qui
s ' étend du 1^' janvier 1956 au 1" octobre 1961.

12227. —. 19 octobre 1961 . — M . Vitel demande à M . le ministre
de l'agriculture quel doit être le montant de la cotisation (à
la mutuelle sociale agricole, au titre des allocations familiales
et au titre vieillesse) due par une dame, veuve de guerre, âgée
de soixante-huit ans, bénéficiant d'une pension de veuve de guerre
et d'une allocation vieillesse de 1 .540 nouveaux francs par an
et qui est propriétaire, par droit de succession, d'un vignoble de
73 ares.

12221. — 19 octobre 1961 . — M. Vital demande à M. le ministre
de l'agriculture quel doit être le montant de la cotisation (à
la mutuelle sociale agricole, au titre des allocations familiales
et au titre vieillesse) due par un gendarme en retraite (25 ans
9 mois de service, soit 52 annuités), âgé de quatre-vingt-deux
ans, dont l'épouse a atteint l'âge de soixante-deux ans et qui
est propriétaire, par droit de succession, d'un vignoble de 73 ares .



2678

	

ASSEMIILEE NATIONALE —

	

SEANGE DU 19 OCTOBRE 1961

12235. — 19 octobre 1961 . — M. Ducos demande à M. le ministre de
l ' éducation nationale s 'il n 'envisage pas d'augmenter sensiblement la
subvention de l'Etat aux communes pour le « ramassage » des élèves
de l 'enseignement primaire, dont les familles sont éloignées de
l'école. Le pourcentage de cette subvention n'est que de 50 p. 100,
alors qu ' il est de 65 p . 100 pour les autres branches de l 'enseignement.
II devrait être augmenté pour tous les enseignements, et de 75 p . 100
au moins, pour les élèves de l 'enseignement primaire, puisque, pour
eux, la fréquentation scolaire est obligatoire, et de 100 p . 100 quand
il s'agit d 'enfants de communes dont l' école a été fermée et aussi
d ' enfants de quartiers très éloignés où la construction d ' une école
a été jugée nécessaire, mais n 'a pu encore être réalisée, faute de
crédits.

12236 . — 19 octobre 1961 . — M. Jean-Paul David demande à M. le
Premier ministre s'il juge opportun le diner suivi de réception, offert
par le chef de l'Etat aux membres du Gouvernement, au moment où
des milliers d 'hommes appartenant au service d 'ordre tentaient
d'assurer la sécurité et la tranquillité de la région parisienne dans
la soirée du 18 octobre, et le jour où des milliers de travailleurs
de l'Etat manifestaient pour l' amélioration de leurs conditions d 'exis-
tence ; et d 'une manière plus générale s 'il ne considère pas qu ' il serait
souhaitable de mettre un terme à ces réce p tions et festivités quoti-
diennes incompatibles avec les difficultés au milieu desquelles se
débat actuellement le pays.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

AFFAIRES CULTURELLES

11966. — M. Thomazo expose à M. le ministre d'Etat chargé
des affaires culturelles que, le 25 mars écoulé, il lui a rappelé
qu' une procédure était en cours en vue du classement parmi les
sites de la forêt de Chiberta, à Anglet (Basses-Pyrénées), et
qu' il lui fut répondu que le préfet a été invité à recueillir les
adhésions des propriétaires intéressés au projet . Il lui demande
dans quelles conditions le préfet des Basses-Pyrénées a consulte
les propriétaires intéressés et suivant quel critère ont été déter-
minés les « propriétaires intéressés » . (Question du 3 octobre 1961 . (

Réponse . — La délimitation du site de la forêt de Chiberta. à
Anglet, a été effectuée par les services techniques du minis-
tère des affaires culturelles ; le projet a été approuvé par la
commission départementale des sites . C ' est sur la base des pro.
positions faites par cette commission que le préfet des Hautes
Pyrénées a invité l ' ensemble des propriétaires des parcelles comprises
dans le site à protéger à faire connaitre s'ils étaient disposés à donnez
leur adhésion au classement.

AFFAIRES ETRANGERES

11700 . — M. Caillemer demande à M. le ministre des affaires
étrangères : 1" s 'il estime acceptable que les forces de l 'O . N . U ..
qui ne doivent être utilisées que pour la sauvegarde de la paix,
soient employées à détruire un Etat par la violence et à ren-
verser un gouvernement ; 2" quelle protestation a . été élevée
par la France contre cette agression armée faite au nom des
Nations Unies et quelle initiative il compte prendre pour que
cesse immédiatement une action militaire contraire aux principes
de la Charte et au droit des gens. (Question du 23 septembre 1961 . ,

Réponse. — La position du Gouvernement en ce qui concerne
l 'action des Nations Unies au Katanga a été rendue publique le
16 septembre dans les termes suivants : « On exprime dans les
milieux autorisés français de graves réserves sur les conditions
dans lesquelles des forces employées par le secrétariat général
des Nations Unies ont été utilisées au Katanga et de vives appré .
hensions quant aux conséquences possibles de l'action entreprise
en ce qui concerne la situation au Congo. Il paraît à Paris incon-
testable qu 'en engageant les Nations Unies dans cette action le
secrétariat général a outrepassé le mandat qui lui avait été
confié et qui n 'autorisait l ' usage de la force qu ' en dernier res-
sort pour prévenir le déclenchement d ' une guerre civile. On
voudrait savoir comment une telle action peut se concilier avec
la Charte . Ainsi risquent d'être déclenchés des troubles intérieurs
que les Nations Unies ont pour objet d 'éviter. On le déplore
d ' autant plus à Paris que le Gouvernement a, depuis l 'origine
de la crise congolaise, toujours préconisé la réintégration paci-
fique du Katanga dans l 'ensemble congolais, souhaité le succès
des efforts du Gouvernement central congolais pour y parve-
nir et proposé que les moyens nécessaires soient mis à la dis-
position de ce gouvernement par des voies et dans des conditions
différentes de celles qui ont été utilisées ».

ARMÉES

11519. — M . Vollquln demande à M. le ministre des armées
de rappeler éventuellement aux forces aériennes françaises le
danger, le désagrément et parfois la perturbation que créent,
aussi bien dans les villes que dans les campagnes, au moment
des travaux saisonniers, les vols répétés à basse altitude des
avions à réaction. Un récent jugement relatif à un accident

survenu à ce propos a d'ailleurs été rendu au détriment de
l 'armée . Il lui demande de rappeler également aux forces alliées
les prescriptions à observer en la matière .afin que soit évité tout
incident désagréable. (Question du 6 septembre 1961 .)

Réponse . — Le désagrément et la gêne causés par les vols
à basse altitude au-dessus des villes et des campagnes consti-
tuent un problème dont l 'importance n 'a pas échappé à l 'atten-
tion du département des armées . Ce type de vol, absolument
indispensable à la mise en condition opérationnelle des équipages,
est soumis à une réglementation très stricte, en vigueur non
seulement à l 'époque des travaux saisonniers, mais de façon per-
manente . Les consignes données tendent à atténuer les incon-
vénients dus aux performances élevées des . avions modernes, sans
toutefois parvenir à les éliminer totalement, du fait, notamment,
de l'exiguïté des zones non habitées sur le territoire métropo-
litain . Les prescriptions réglementant les vols d 'entrainetnent à
basse altitude ont été rappelées aux formations volantes à plu-
sieurs reprise, ces temps derniers (D. M. en date des 28 juil-
let 1961, 29 août 1961 et 12 septembre 1961) . Toute infraction
reconnue donne lieu à une enquête et à des sanctions éventuelles.

11711 . — M. René Schmitt, se référant à la réponse faite le
7 juillet 1961 à la question écrite n° 10167, appelle l 'attention de
M . le ministre des armées sur les expressions «s'élève environ à
10 .200 » et « 5.000 environ» se rapportant au nombre de militaires
tués : a) en opérations ou par attentats ; 6) par accident, en Algérie,
du 1^ r novembre 1954 au 31 décembre 1960, et demande : 1° si le
ministère des armées possède ou non les moyens d 'évaluer autre-
ment que de façon approximative le nombre de militaires tués en
Algérie entre deux dates précises ; 2" si les chiffres cités par
M . le ministre des armées incluent les militaires décédés des suites
de leurs blessures, soit en Algérie même, soit après leur rapatriement
en France ; 3" si les militaires de souche musulmane dits «F. N.
S . A . » et les membres des forces supplétives musulmanes sont
compris dans cette statistique . (Question du 23 septembre 1961 .)

Réponse . — 1 " Le département des armées est en mesure d 'évaluer
avec exactitude le nombre de militaires tués en Algérie entre deux
dates précises . Si l 'on se rapporte à la question visée par l 'honorable
parlementaire les chiffres exacte entre les dates citées sont 10 .217
(décès en opération ou par attentat) et 5 .004 (décès accidentels).
2° Dans les chiffres ci-dessus sont inclus les militaires décédés des
suites de leurs blessures, soit en Algérie, soit aprè leur rapatriement
-en France . Un premier chiffre est établi en fonction des morts et
des blessés relevés «sur le terrain» . Puis sont enregistrés les
décès des militaires blessés au cours des combats ou des accidents
et mourant des suites de leurs blessures. Ainsi le chiffre des morts
imputables à une même opération ou à un même accident peut
subir des modifications pendant les semaines et les mois qui
suivent . C ' est pour cette raison que le ministère des armées a
cru bon de publier le 7 juillet 1961 un chiffre qui ne correspond
qu'à un ordre de grandeur, cependant très voisin de l'exactitude.
3° Les chiffres précités tiennent compte des décès des militaires
de souche musulmane régulièrement incorporés dans l 'armée . En
revanche le chiffre des morts des forces supplétives musulma,tes
est exclu de cette statistique.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

11398 . — M . Trebosc rappelle à M. le ministre des finances et des
affaires économiques la condition proche de la misère à laquelle
sont réduits un trop grand nombre de vieux . Au moment où le
Gouvernement se félicite, à juste titre, du rétablissement de la
situation financière et de l 'aisance de la trésorerie, des milliers de
vieillards sont obligés de vivre avec moins de deux nouveaux francs
par jour.'Pendant que le charbon s 'entasse sur le carreau des mines
et que les excédents agricoles sont l 'objet de préoccupations
constantes du Gouvernement, trop de personnes âgées ne mangent
pas à leur faim et souffrent du froid l 'hiver . Il lui demande s'il
n'envisage pas de soumettre, dès la rentrée parlementaire, en
priorité, aux deux assemblées un projet de loi permettant de mettre
un terme à cette situation tragique et d'assurer à nos vieux des
conditions d'existence compatibles avec leur dignité et dont l'évo-
lution serait déterminée en fonction de l 'augmentation des salaires
et du développement du train de vie de l'Etat . (Question du
12 aoslt 1961 .)

Réponse . — Il est rappelé que le Gouvernement, soucieux d ' amé-
liorer le sort des vieillards les plus défavorisés, a procédé le
1" janvier dernier à un relèvement de l 'allocation supplémentaire.
Le taux de cette allocation a alors été porté à 420 nouveaux francs
pour les personnes âgées de moins de 75 ans et à 520 nouveaux
francs pour leurs aînés, ce qui représente par rapport au taux de
312 nouveaux francs fixé à l'origine par la loi du 30 juin 1956,
une majoration de 34 p. 100 dans le premier cas et de 66 p. 100
dans le deuxième. Cependant, le problème posé par l'amélioration
des prestations servies aux personnes âgées est lié à iles problèmes
d'ordre économique et d'ordre démographique complexes . En ce
domaine, les charges de la nation sont appelées à s'accroître
considérablement dans un proche avenir en raison d'une part de
l'allongement de la vie humaine et de ses répercussions sur les
structures démographiques du pays, et d 'autre part, de l'arrivée
à maturité de régimes contributifs, dont la plupart sont de création
récente et dans lesquels, par conséquent, les actuels titulaires
de l'allocation aux vieux sont progressivement remplacés par des
bénéficiaires de pensions d'un montant sensiblement plus élevé.
II convient donc, avant de modifier un régime non contributif —
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comme celui de l'allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité — d 'avoir une idée précise de l 'évolution des régimes
d 'assurances vieillesse et dè son incidence sur l' économie. C' est
pourquoi le Gouvernement, conscient de l'importance du problème
a chargé une commission spéciale d 'étudier les conditions d' emploi
et d'existence des personnes âgées et de lui p,oposer les solutions
à donner dans le cadre d'une politique d ' ensemble tenant compte,
notamment, de l'évolution démographique prévisible au cours des
années à venir : Ce n'est qu ' après le dépôt du rapport de cette
commission que le Gouvernement sera en mesure de se prononcer
sur une réforme du système d'aide aux personnes âgées, comportant
éventuellement un relèvement du taux de l 'allocation supplémen-
taire et des plafonds de ressources pris en considération pour son
attribution .

INTERIEUR

11677 — M. Pascal ArrigM expose à M . le ministre de l'agriculture
le cas d 'un agent de police classé au Journal officiel du 25 avril
1957 pour l'emploi d ' inspecteur de police de la sûreté nationale,
numéro 1 pour le département de la Corse, et qui, en vertu de
l 'article 27 du décret du 9 janvier 1961 . a été reclassé en qualité
d ' officier de police adjoint. Sa nomination est subordonnée à un
recrutement. Or, l 'article 1" du décret n" 61-657 du 26 juin 1961
autorise, à titre temporaire, le recrutement sur titres de fonction-
naires de la sûreté nationale . Ii lui demande, dans ces conditions,
s ' il ne lui parait pas que, puisque ce recrutement sur titres à lieu,
qu' ils soient nommés par concours ou sur titres, les fonctionnaires
classés aux emplois réservés doivent recevoir la nomination corres-
pondant à leur qualité de bénéficiaires des emplois réservés et au
reclassement dont ils ont fait l 'objet . (Question du 13 septembre
1961 .)

Réponse. — En application de l 'article 27 du décret n" 61.36 du
9 janvier 1961 portant statut tiu corps des officiers de police
adjoints de la sûreté nationale, les candidats reçus aux examens
d ' inspecteur d'identité judiciaire et d 'inspecteur de police de la
sûreté nationale au titre des emplois réservés et inscrits sur les listes
de classement seront nommés dans le corps des officiers de police
adjoints en même temps que les candidats au plus prochain recru-
tement, que celui-ci ait lieu sur titres ou par concours . Quel que
soit leur mode de nomination, les intéressés doivent effectuer un
stage à l'école nationale supérieure de police, à l ' issue duquel ils
seront affectés selon leur rang de classement dans tin service de
sécurité publique sur le territoire métropolitain, dans -les départe-
ments d'outre-mer, de l ' Algérie ou du Sahara. C ' est ainsi qu ' un
candidat inscrit avec le numéro 1 pour le département de la Corse
sur la liste de classement pour l ' emploi d ' inspecteur de police ne
pourrait y être affecté que dans la mesure où des postes y seraient
offerts à l 'issue du stage de formation, et également si son rang
de classement lui permet de choisir ce département.

11759. — M. Bellec expose à M . le ministre de l'intérieur qu'un
cultivateur de la Manche oublia récemment sur la plage de Gefosse-
Fontenay un sac en cuir contenant 20 millions d 'anciens francs ;
une cultivatrice de la localité, ayant trouvé ce sac et constaté
l'importance de son contenu fit prévenir l'intéressé par téléphone
qui vint chercher cette fortune chez elle . Celui-ci s 'y rendit rapide-
ment, rentra en possession de son bien et repartit, omettant même
d'adresser à l 'honnête femme les remerciements que celle-ci
méritait. Devant ce procédé inqualifiable qui est de nature à décou-
rager les honnêtes gens, il lui demande : 1 ' s'il - existe un texte
obligeant les personnes ayant ainsi récupéré des fonds ou des objets
perdus de remettre à ceux qui les ont trouvés et rendus, une
récompense qui, dans certaines localités, est (VA imposée ; 2" s'il
n 'estime pas devoir généraliser cette mesure par un texte officiel.
(Question du 23 septembre 1961 .)

Réponse . — 11 n' existe pas de texte législatif obligeant celui qui
rentre en possession de l ' objet qu ' il avait perdu à donner une
récompense à la personne qui lui fait récupérer son bien . Il n 'y a
là jusqu'à présent qu ' une obligation morale qu 'il semble difficile
de codifier, d'autant que la récompense devrait étre proportionnelle
à la valeur de l 'objet trouvé et que l 'estimation de cette valeur
pourrait, dans la plupart des cas, poser des problèmes délicats . Il est
précisé, au surplus, qu ' un avant-projet de loi tendant à réglementer
le sort des objets trouvés est étudié par le ministère de la justice en
liaison avec les autres administrations intéressées.

11870. — M. Anthonloz demande à M. le ministre de l 'intérieur
s'il est exact que priorité doit être réservée aux commis c ancienne
formule » des préfectures non intégrés au grade de secrétaire
administratif en 1940 lors des propositions au choix faites —
chaque année — en vertu des décrets n" 52-847 de 17 juillet 1952
modifiant les décrets n " 49-971 du 4 juillet 194) et n " 55-1649 du
16 décembre 1955 ainsi que celui du 12 mai 1961, n " 61-475 et, dans
l'affirmative, quelles sont les raisons pour lesquelles certains dépar-
tement:, n 'ont pas appliqué ce procédé, ce qui eut permis un débou-
ché normal à bon nombre de ces commis ancienne formule qui voient
leur avancement arrêté depuis plus de dix ans et qui se trouvent
dans une situation aussi injuste que démoralisante (Question du
30 septembre 1961 .)

Réponse . — Les décrets n " 55-1649 du 16 décembre 1955 et n" 61-
475 du 12 mai 1961 auxquels se réfère l ' honorable parlementaire
dans sa question écrite, ne concernent que les secrétaires adminis-
tratifs des administrations centrales de l'État . Les secrétaires admi-

iiistratifs de préfecture demeurent soumis aux règles statutaires
du décret n" 49-971 du 4 juillet 1949, modifié par le décret n" 52-847
du 17 juillet 1952 qui prévoit la nomination de ces agents au concours
d'une part, et au choix d 'autre part dans la limite du neuvième des
nominations prononcées après concours . En application du décret
du 4 juillet 1949 précité, 49 p . 100 des commis avaient été intégrés
dans le cadre des secrétaires administratifs. Depuis, une priorité
a été donnée aux commis non intégrés pour une nomination au choix
au cadre B, puisque 58 p . 100 des nominations prononcées leur ont
été consacrées . Aucune obligation n'était faite cependant aux com-
missions paritaires locales et centrale de retenir les prope,itions
présentées en faveur de ces agents, d 'autres critères, notamment
la valeur professionnelle des fonctionnaires ayant vocation, devant
guider le choix des commissions.

JUSTICE

11546. — M . Jean-Paul David, se référant à l'ordonnance du 2 no-
.embre 1945, modifiée par le décret du 20 mai 1955 qui a institué
le statut des huissiers de justice et dont les premiers articles précisent
notamment les activités de ces officiers ministériels, ainsi qu 'à
1-ordonnance n " 58-1282 du 22 décembre 1958 . qui a réglementé
'eur compétence territoriale, demande à M. le ministre de la
justice 1" si ne sont pas frappés de nullité absolue les jugements
commettant pour un constat d'audience, un huissier de justice
n'étant pas en résidence effective dans le ressort du tribunal
d'instance, ou dont les constatations sont à effectuer en dehors
de sa compétence territoriale ; 2" si, malgré les termes absolus
des textes rappelés ci-dessus, les tribunaux peuvent nommer
un huissier de justice comme expert, pour la raison qu 'il n'est pas
en résidence dans le ressort du tribunal d ' instance et n 'est alors
considéré que comme un particulier. (Question du 1 septembre 1961 .)

Réponse. — 1° En application de l 'article 5 du décret' n" 56-222
du 29 février 1956, modifié par le décret du 23 octobre 1959, et sous
réserve des exceptions limitativement énumérées aux articles 6 et
suivants de ce mémo texte, seuls peuvent être désignés pour procéder
à un constat di* d'audience les huissiers de justice en résidence
dans le ressort du tribunal d ' instance où ce constat doit être
effectué Toutefois la décision de justice désignant à cet effet
un huissier de justice territorialement incompétent ne peut être mise
à néant que par l'exercice des voies de recours prévues par la
loi ; 2" l 'interprétation de l 'article 1", dernier alinéa, de l'ordon-
nance dit 2 novembre 1945 relative au statut des huissiers de justice,
modifié par le décret du 20 mai 1955. relève de l 'appréciation
souveraine des tribunaux et ne peut être tranchée administrative-
ment oar la chancellerie . Sous cette réserve, il résulte, semble-t-il,
des termes mêmes du texte ainsi que, d'ailleurs, des travaux prépa-
ratoires dur décret précité du 20 mai 1955, que ses auteurs ont
entendu édicter une incompatibilité absolue ' entre la profession
d ' huissier de justice et ia mission d 'expert, et non pas limiter cette
incompatibilité au ressort de tribunal d ' instance dans lequel est
située la résidence de l 'intéressé.

RAPATRIES

11399. — M. Jean Albert-Sorel demande à M . le secrétaire d'Etat
aux rapatriés quelles mesures réglementaires ont été prises en
voue devenir en aide aux nationaux français rapatriés d'Indochine
et s ' il n ' estime pas que ceux-ci devraient, de plein droit, bénéficier
par assimilation, des mêmes prérogatives que ceux de nos compa-
triotes qui ont été ou sont ra patriés du Maroc et de Tunisie, en vue
de recevoir une aide équivalente de la mère patrie (Question du
12 août 1961 .)

Réponse . — Les mesures d 'aide consenties aux Français rapatriés
du Nord et du Sud Viet-Nam ont consisté à héberger les rapatriés
dans les centres d 'accueil de la métropole, et à leur distribuer divers
secours en nature ou en argent . L'administratior chargée des
rapatriés d 'Indochine s 'est attachée en outre à leur faire obtenir
'es animations familiales . l'aide médicale gratuite, des bourses
scolair_s et . en général, tous les avantages sociaux des Français en
métropole . Elle a assuré le reclassement professionnel des per-
sonnes actives, le placement scolaire des enfants . et a pu procurer
un logement aux familles nombreuses ; enfin elle a distribué à chaque
famille une prime d'installation d' une moyenne de 1 .200 nouveaux
francs . Les dispositions concernant les secours en numéraire aux
rapatries d ' Indochine ont été reprises dans une réglementation
d'ensemble par l 'arrêté interministériel du 7 mars 1961 . Cet arrété
a prévu que les rapatriés d'Indochine pourraient bénéficier de
secour., immédiats s'élevant au maximum à 100 nouveaux francs, de
secours exceptionnels d'un montant maximum de 500 nouveaux
francs, d'un secours de réinstallatiot d'un montant maximum de
2 .000 nouveaux francs auxquels peut s'ajouter un secours annuel
d'un montant maximum oc 300 nouveaux francs . Si le projet de loi
relatif à l ' accueil et à !n réinstallation des Français d ' outre-mer,
actuellement déposé devant le Parlement, était adopté, des dispo-
sitions nouvelles pourraient être prises en faveur de tous les
rapatriés visés à l' article P' r de ce proiet, quel que soit leur pays
ou leur territoire d'origine .

TRAVAIL

11614 . — M. Médecin expose à M. le ministre du travail qu ' un
accord, intervenu le 31 octobre 1960, a modifié •l 'article 1" de
l 'annexe A dit 9 juillet 1953, à l 'avenant n " 1 du 13 octobre 1952
et a repris presque textuellement la définition dtt V .R.P . telle
qu'elle a été précisée p ar la loi du 7 mars 1957 modifiant celle du
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18 juillet 1937 . C_'t : modification supprime l 'obligation : 1' du
contrat écrit i7' alinéa( ; 2° de l ' envoi d 'une lettre recommandée
(8' alinéa) . Il lui demandé : a) pourquoi le certificat d 'emploi comporte,
aux paragraphes C et D, ces deux obligations pour les conditions
d ' exercice de la profession de V .R.P. ; b) pourquoi la commission
mixte interprofessionnelle n'est-elle pas revenue sur ses décisions
prises l'encontre des V .R.P. ayant fait appel contre le refus de
leurs employeurs de délivrer les attestations et certificats prévus
par l'article 36 de l ' annexe A précité et destinés à la détermination
et à la justification des droits des intéressés ; c) pourquoi ladite
commission, sur appel des intéressés, maintient-elle ses décisions
tandis qu'il est maintenant établi que le premier texte était sujet
à controverses. (Question du 11 septembre 1961 .)

Réponse- - Il est précisé à l'honorable parlementaire que les
pouvoirs publics n 'ont pas qualité pour interpréter les dispositions
des conventions collectives et de leurs avenants . D 'autre part, l'exis-
tence de la commission mixte professionnelle de conciliation prévue
à l 'article 6 bis de l ' annexe A à l'avenant ayant institué le régime
de retraite des voyageurs, représentants et placiers ne fait pas
obstacle au recours des intéressés devant les tribunaux en cas de
conflits avec l ' institution de retraites et de prévoyance des voyageurs,
représentants et placiers.

11648 . — M . Ziller expose à M . le ministre du travail au sujet
de l 'avenant nt 1, du 13 octobre 1952 (lettre recommandée avec
accusé de réception), pour la retraite des V .R.P., qu ' un accord
en date du 31 octobre 1960 a modifié l ' article 1" de l 'annexe A
du 9 juillet 1953 à l'avenant n° 1 du 13 octobre 1952 . Cette
modification supprime l'obligation : 1" du contrat écrit (7' alinéa);
2° l'envoi d ' une lettre recommandée (8' alinéa) pour reprendre
presque textuellement la définition du V .R .P ., précisée par la loi
du 7 mars 1957 modifiant celle du 18 juillet 1937. Toutefois, les
imprimés édités par comportent l ' obligation de « la
lettre recommandée» et la commission mixte l, . ,fessionnelle n 'est
jamais revenue sur les décisions prises à l 'encontre des V .R.P .,
ayant fait appel contre le refus de leurs employeurs de délivrer
les certificats prévus par l 'article 36 de l 'avenant « A» du 9 juil-
let 1953 et portant l'obligation de ladite «lettre recommandée ».
Cette obligation était rédigée en ces termes audit article P', dernier
alinéa, de l 'annexe « A s en question : « . . .engagé postérieurement
à la signature de la présente annexe n'étant titulaire que d 'un
contrat écrit comportant seulement certaines de ces clauses et
obligations, il «pourras confirmer à son employeur, par lettre
recommandée, avec avis de réception . . . s . Il lui demande : 1° si la
formalité prévue par le verbe « pouvoir» doit être considérée
comme «impérative s et alors le verbe «devoir . aurait dû être
employé et avoir sa place dans ce texte, tandis que le verbe
epouvoirs conserve sa véritable signification de formalité «facul-
tative », l ' I . R. P . V. R . P., ainsi que la commission mixte interpro-
fessionnelle ont choisi entre ces deux significations celle donnant
gain de cause à l 'employeur ; pourquoi, du fait de la suppression de
la lettre recommandée, ladite commission paritaire, instituée par
l 'article 1" de l ' avenant n" 1 du 13 octobre 1932 . n'est pas revenue
sur sa décision lors d'une demande formulée par un V.R . P., et il
y a lieu de supposer que le refus de l'employeur est la conséquence
de la mise en demeure par les services ministériels (sécurité sociale)
d ' avoir à verser à la C. C . V . R . P., passage Charles-Dallery, à Paris,
les cotisations de sécurité sociale qui avaient été retenues audit
V.R .P. (Question du 12 septembre 1961 .)

Réponse . — II est précisé à l ' honorable parlementaire que les
pouvoirs publics n 'ont pas qualité pour interpréter les dispositions
des conventions collectives et de leurs avenants . D'autre part, l'exis-
tence de la commission mixte professionnelle de conciliation prévue
à l ' article 6 bis de l ' annexe A à l 'avenant ayant institué le régime
de retraite des voyageurs, représentants et placiers ne fait pas
obstacle au recours des intéressés devant les tribunaux en cas de
conflits avec l 'institution de retraites et de prévoyance des voyageurs,
représentants et placiers.

11772 . — M . Deshors demande à M . le ministre du travail quel
intérêt présente, pour la sécurité sociale, la conservation des ardon-
nances présentées par les assurés à l 'appui .de leurs demandes de
remboursement et s 'il ne juge pas bon de mettre un terme à cette
pratique abusive. (Question du 23 septembre 1961 .)

Réponse. — Les ordonnances médicales étant la propriété des
malades, les caisses de sécurité sociale ne peuvent refuser aux
assurés sociaux qui en font la demande la restitution des ordon-
nances présentées à l 'appui des dossiers de remboursement . Tou-
tefois, les caisses de sécurité sociale étant tenues de conserver, par-
de'ers elles, les pièces comptables leur permettant de justifier des
prestations versées, elles sont fondées à réclamer à l 'assuré, lors
de la restitution de l'ordonnance, une facture délivrée par le
pharmacien.

11777. — M. Mahlas expose à M. le ministre du travail que la coti-
sation personnelle d 'allocations familiales des employeurs et travail-
leurs indépendants est assise sur le « revenu professionnel net» de
l 'année civile précédant la date de la déclaration ; que par «revenu
professionnel nets on entend pour les contribuables soumis au
régime de l'évaluation administrative le montant du bénéfice résultant
de cette évaluation administrative sur lequel l'assujetti est Impo-
sable ; que le montant de ce revenu p, ofessionnel doit être déclaré
avant le 1" juillet de chaque année à la caisse d 'allocations fami-

.' jales à laquelle est affilié l'intéressé ; que, cependant, certains
contribuables ne connaissent le montant du bénéfice résultant de
l'évaluation administrative qu ' un certain temps après le le t juillet;
il lui signale, par exemple, le cas d'un cont•ibuable exerçant une
profession libérale qui, le 24 juillet dernier, ne connaissait pas
encore le montant de son revenu imposable pour 1960 et auquel la
caisse départementale des allocations familiales a fait parvenir
l 'imprimé de déclaration au début du mois d'avril 1961 et a 'adressé
ensuite cinq rappels comportant notamment le 4 juillet l 'avertisse-
ment de suspension du versement des prestations familiales pour
absence de déclaration ; il lui demande si pour simplifier le travail
des caisses et celui des contribuables et pour éviter que les intéres-
sés ne se trouvent ainsi placés dans une situation désagréable en
raison du retard apporté par l 'administration des contributions
directes à leur communiquer le montant de leur forfait il ne lui
semble pas souhaitable s-de modifier la procédure actuelle et de
prendre toutes dispositions utiles, afin que le montant du revenu
imposable des travailleurs indépendants et employeurs soit commu-
niqué directement par l 'administration des contributions directes aux
caisses d ' allocations familiales . (Question du 23 septembre 1961 .)

Réponse . — L ' arrêté du 24 juin 1960, qui reprend, sur ce point,
les dispositions précédentes, précise que par revenu professionnel
à prendre en considéra nt- ) Cn1 pour la détermination de l'assiette des
cotisations d'allocations familiales des employeurs et travailleurs
indépendants, il faut entendre : 1" soit le montant du revenu profes-
sionnel net déclaré par l'assujetti, pour le calcul de l ' impôt sur le
revenu des personnes physiques, avant déduction des déficits des
années antérieures ; 2° soit le montant du bénéfice forfaitaire ou du
bénéfice résultant de l 'évaluation administrative sur lequel l 'assu-
jetti est imposable à l'impôt sur le revenu des personnes physiques,
avant déduction des déficits des années antérieures . Il en résulte
que, dans le premier cas, les employeurs et travailleurs indépendants
n ' éprouvent aucune difficulté à faire connaître, avant le 1" juillet,
le montant de leur revenu professionnel fiscal, déclaré à l 'adminis-
tration des contributions directes, conformément à l'article 175 du
code général des impôts, avant le 1•' mars de chaque année . Il en
est de même, dans le second cas, lorsque le montant du bénéfice
forfaitaire ou du bénéfice résultant de l'évaluation administrative a
été porté, en temps utile, à la connaissance des redevables . Les
difficultés soulignées par l 'honorable parlementaire ne sauraient
donc concerner qu'une minorité de redevables. Elles ne paraissent
pas — sous réserve de l'opinion de M. le ministre des finances et
des affaires économiques, plus particulièrement qualifié pour répon-
dre, sur ce point, à la suggestion faite par l'honorable parlementaire
— de nature à motiver une modification des règles actuelles dans
le sens d ' une communication systématique, aux caisses d 'allocations
familiales, par les soins de l 'administration des contributions directes,
des revenus de l 'ensemble des employeurs et travailleurs indépen-
dants . Il faut, toutefois, souligner que, aux termes de l'article 10 de
la loi de finances rectificative, pour 1960, du 17 décembre 1960
(Journal officiel du 18 décembre), les agents des administrations
fiscales sont autorisés à communiquer aux organismes de sécurité
sociale les renseignements nécessaires à l 'assiette des cotisations et
au calcul des prestations . Cette disposition devrait permettre une
collaboration plus étroite entre les caisses d 'allocations familiales et
les services départementaux du Trésor et faciliter, dans les cas
litigieux, une meilleure information des différents organismes ou
services intéressés.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

11059. — M. Pinoteau attire l'attention de M. le ministre des
travaux publics et des transports sur le fait que les cartes de priorité
mentionnant la «station debout pénibles ne sont pas reconnues
actuellement comme valables aux départ des aérodromes français.
Les transports aériens, et notamment à l ' intérieur du territoire,
devenant une méthode de déplacement qui est utilisée par des
couches sociales de plus en plus nombreuses, il s 'ensuit que, de
mode de transport de luxe, cela devient un mode de transport cou-
rant. En conséquence, le droit commun semble devoir leur être
appliqué, en particulier, pour la mise en pratique des règles de
priorité en usage sur tous les autres modes de transports nationaux
ou locaux . Il lui demande s'il compte prendre les dispositions néces-
saires afin que des instructins formelles soient données dans les
aéroports, tendant à accorder sait par guichet spécial, soit selon le
droit commun normal, une priorité aux porte' :rs de toutes cartes
prioritaires, dont celle qui porte «station debout pénible» . (Ques-
tion du 11 juillet 1961 .)

Réponse . — Il est exact que, jusqu ' à ce jour, du fait de la variété
dans les dispositions des installations aéroportuaires, aucune mesure
générale n' avait été prise pour rendre valables dans ces installations
les cartes de priorité portant la me,ttion «station debout pénibles ;
mais dans la pratique, les exploitants des aéroports ont pris, le plus
souvent, des mesures tendant à donner aux titulaires de ces cartes
les avantages qu ' ils peuvent en attendre . Il faut d'ailleurs noter que
les stationnements d'une certaine durée devant les guichets sont
rares et que, lors des attentes, tous les passagers ayant à stationner
disposent en général de sièges. Compte tenu de la demande pré-
sentée, ies services du secrétariat général à l'aviation civile ont
recherché les moyens de donner plus complètement satisfaction aux
intéressés . Toutefois la variété des situations juridiques des exploi-
tants d'aéroports n'a pas permis d'atteindre Immédiatement le but
recherché . Une étude des différents problèmes posés à cette occa-
sion est en cours et on peut espérer qu'à brève échéance toutes
dispositions auront été prises pour que le voeu exprimé par l'hono-
rable parlementaire reçoive satisfaction .
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11782. — M. Calliemer demande à M . le ministre des travaux
publics et des transports, au lendemain de la perte de la caravelle
Béarn et en présence des doutes qui s'expriment quant à la sécurité
de l 'atterrissage sur les aéroports du Maroc, si les engagements
pris par le délégué de ce pays à la première conférence internationale
de l'aviation civile, en février 1959, à Rome, ont été tenus et si
le Gouvernement français s ' en est inquiété auprès du Gouverne-
ment marocain . Il lui demande, en outre, quels aéroports marocains
disposent d'un radar et s'II est vrai que les autorités marocaines
ont refusé de bénéficier de l'aide technique française. (Question
du 23 septembre 1961 .)

Réponse. — Les réunions régionales de navigation aérienne convo-
quées par l'C . A. C. I ., telles que celle tenue à Rome au début de
l 'année 1960, ne comportent aucun engagement de la part des Etats
représentés. Elles se traduisent par, l'établissement d 'un plan régional
renfermant des recommandations qui peuvent servir de guide aux
gouvernements . Dans le cas particulier des radars d'atterrissage,
le rapport de la troisième réunion régionale de navigation aérienne
pour l 'Afrique et l 'océan Indien précise ce qui suit : « .. .il n'est pas
apparu nécessaire de mettre en oeuvre des systèmes G . C. A . dans
la région et vu l'absence de projets de la part des Etats visant
l'installation de tels systèmes. aucune proposition tendant à inclure
le G. C. A. dans le plan n'a été formulée » . Des installations radars
dont seraient éventueyement dotées certaines bases marocaines ne
correspondent pas. dans ces conditions, à un besoin exprimé dans
le plan régional de l'organisation de l'aviation civile internationale.
La coopération technique entre la France et le Maroc, dans le do-
maine de l'aviation civile n'a, à aucun moment, cessé de se poursuivre.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
(Application de l'article 138 [alinéas 2 et 61 du règlement .)

10986 . — 5 juillet 1961 . — M . Pasquini expose à M . le secrétaire
d'Etat aux rapatriés que des facilités en matière de prêts ont été
faites à nos nationaux rapatriés de Tunisie et du Maroc . Il lui
demande s 'il est possible d ' envisager d 'étendre ces avantages à
tous les Français revenus d' Afrique pour des raisons semblables.

11522 . — 6 septembre 1961 . — M. Palmero demande à M. le minis-
tre de la construction s 'il n'envisage pas d'augmenter le prix
plafond des Logécos ou, mieux, de créer une autre catégorie dont
les prix maxima de construction seraient plus élevés, tout en bénéfi-
ciant des mêmes avantages de prime à 10 nouveaux francs et de
prêts du Crédit foncier. En effet, il est souvent reproché aux appar-
tements Logécos, pour soignée que soit leur construction, d 'offrir
des conditions d 'habitation et un confort insuffisants, alors qu 'avec
des dépenses supplémentaires peu importantes, ces habitations pour-
raient être très améliorées . Ce reproche parait d'autant dus justifié
qu ' en matière de Logécos en accession à la propriété, les construc-
tions seraient de meilleure qualité et d 'un confort accru, sans
incidence aucune sur les fonds publics, puisque la prime et les
prêts du Crédit foncier restant inchangés. la différence serait
entièrement supportée par les acquéreurs . Cette nouvelle catégorie
de Logécos permettrait de mieux satisfaire les nombreuses demandes
émanant notamment de cadres de fonctionnaires ou de retraités
qui réclament un plus grand confort . Elle permettrait, en outre,
aux constructeurs, et notamment aux collectivités — par l'inter-
inédiaire des sociétés d'économie mixte immobilières — de cons-
truire des logements en adoptant l'une ou l'autre des deux caté-
gories afin de satisfaire les besoins qui sont souvent différents
d'une région à l'autre et même par quartier.

11523 . — 6 septembre 1961 . — M. Jouhanneau expose à M. le
ministre de la construction, comme suite à sa réponse du 8 avril 1961
à la question n" 9115 posée par M . Ziller, réponse dans laquelle il
demandait de préciser le cas d'espèce ayant motivé la question,
qu'il s 'agit d 'un terrain faisant partie d 'une propriété sise au
lieudit Le Morier, commune de Saint-Cyr-sur-Loire . Ce terrain
comprend 4.500 mètres carrés environ dans un ancien parc planté,
présentant de larges espaces sans arbres, et 7.600 mètres carrés
environ en friches, le tout aboutissant à deux rues ; enclavé au
milieu de grandes propriétés construites et classé zone résidentielle
d'habitations, il ne peut être compris dans une zone à urbaniser
d 'urgence, ni à des terrains réservés ; classé en site pittoresque, il
ne peut convenir qu'à l'édification de maisons individuelles sur
chacun des cinq lots prévus . Aucune viabilité n'étant prévue et
aucune dépense particulière ne se trouvant envisagée, il lui demande
si le préfet d'Indre-et-Loire peut autoriser le lotissement avant
que le plan d'urbanisme directeur régional soit publié.

11567. — 11 septembre 1961 . — M . Commenay rappelle à M. le
ministre d'Etat chargé des affaires algériennes : 1° que dans une
déclaration de politique genécale, en date du 13 octobre 1959, il
avait précité que le Parlement devrait, sous la responsabilité du
Gouvernement, se prononcer sur les modalités de la grande consul .
tation promise à l'Algérie ; 2" que dans la suite du débat, lors de
la deuxième séance du 15 octobre 1959, Il avait Indiqué à l'Assem .
blée nationale : e . . .en terre française, c'est la France seule qui

fera les élections » . Il lui demande de vouloir bien lui faire
connaître si ces données demeurent toujours valables et, en tout
cas, comment elles peuvent se concilier avec une récente déclara-
tion de M. le Président de la République, selon laquelle ce n'est
qu 'un pouvoir provisoire algérien qui peut mener l 'Algérie à l'auto-
détermination et aux élections.

11568. — Il septembre 1961 . — M. Canat expose à M . le ministre
d'Etat chargé des affaires algériennes que la presse et la radia du
19 août ont diffusé une information selon laquelle le conseil de
défense aurait décidé, dans sa séance du 16 août, qu'une nouvelle
division serait transférée d'Algérie en métropole . Selon les propres
termes du communiqué publié à l 'issue de la réunion, cette déci-
sion ferait partie d ' une série de mesures ayant pour but « le renfor-
cement et la défense terrestre et aérienne tant en Allemagne que
sur le territoire national » . Il lui demande : a) si dans l' esprit du
Gouvernement l ' Algérie ne fait plus partie due territoire national » ;
b) si, compte tenu du pourrissement constaté sur tout le territoire
français d 'Algérie à la suite de la 'sève unilatérale qui a entraîné
une augmentation considérable des actes de terrorisme, le retrait
d' une nouvelle division rompue aux méthodes de la guerre subver -
sive, n' est pas susceptible d'amoindrir le potentiel de notre armée,
qui, personne de bonne foi ne peut le contester, lutte pour la
défense de la civilisation occidentale et du monde libre et cela à
l 'heure même o' l 'attitude de la Tunisie vis-à-vis de la France
devient chaque jour plus inquiétante ; c) si, étant donnée la rapidité
des moyens de transports à notre disposition, les motifs avoués de ce
rapatriement ne cachent pas plutôt, le désir de reprendre des
négociations bien que e les couteaux n ' aient pas encore été déposés
au vestiaire » ; dl s 'il ne craint pas que de telles mesures qui pour
le moins paraissent inopportunes ne viennent augmenter l 'angoisse
et le désarroi d 'une population déjà suffisamment. meurtrie et lui
donner toutes les raisons de penser qu ' elle sera bientôt obligée de
quitter une terre au sujet de laquelle la France avait promis de
« faire en sorte qu ' elle soit pour toujours de corps et- d'âme avec
la France ».

11569. — 11 septembre 1961 . -- M. Battesti appelle, de la manière
la plus sérieuse l ' attention de M. le ministre des affaires étrangères
sur le sort de nos compatriotes de Tunisie : 1 " des brimades, des
humiliations, des séquestrations, des spoliations extrêmement graves
leur sont infligées qui, à sa connaissance, n 'ont donné lieu jusqu 'à
présent à aucune p rotestation ni à aucune rétorsion . Il demande si
cette inaction va durer encore longtemps et ce que compte faire le
Gouvernement ; 2" un nombre croissant de nos compatriotes repliés
en métropole sont hébergés en Provence et dans le Languedoc . Nul
ne saurait critiquer les efforts considérables accomplis par les auto-
rités et les associations locales pour venir en aide aux malheureux
rapatriés. Il demande ce que compte faire le Gouvernement pour
faire succéder demain à des dispositions aussi manifestement provi-
soires, un régime rationnel disposant de crédits nécessaires pour
loger décemment et entretenir les familles repliées jusqu 'à ce que
leur chef suit reclassé dans l'économie métropolitaine ; 3" partageant
le sort de nos concitoyens, des musulmans et des israélites de
Tunisie ont été contraints de se réfugier en France . Il demande ce
que compte faire le Gouvernement pour venir en aide à ces victi-
mes de leur fidélité à la France . Les questions ci-dessus étant posées
de tous côtés, il estime indispensable que le Gouvernement rassure
l ' opinion par des réponses précises et rapides.

11570. — 11 septembre 1961 . — M. Français Valentin expose à M . le
ministre délégué auprès du Premier ministre qu' un officer dégagé
des cadres en 1946 avec le bénéfice d 'une solde de réforme a
accompli en Algérie, depuis le 1"' novembre 1954, des services qui
ont eu pour effet de porter à plus de quinze ans la durée totale de
ses services actifs. Il lui demande si cet officier n_ peut prétendre
à la transformation de sa solde de réforme en pension proportion-
nelle.

11571 . — 11 septembre 1961 . — M . Baylot demande à M . le minis-
tre délégué auprès du Premier ministre quelles mesures il compte
prendre pour éviter que les corrections des échelles de fonction -
naires, décidées de plus en plus souvent sous forme de classes dites
exceptionnelles, ne se traduisent pas par l'amélioration des pensions
des agents ayant appartenu aux corps en question sous le prétexte
fallacieux qu 'il s 'agit de réformes institutionnelles, thèse qui trahit
à coup sûr, l ' esprit du législateur lorsqu 'il a décidé la péréquation
des pensions.

11572 . — 11 septembre 1961 . — M. Bérard demande à M. I.
ministre délégué auprès du Premier ministre si les agents de la
fonction publique en activité et notamment les fonctionnaires du
Trésor peuvent être désignés aux fonctions de commissaire aux
comptes dans les sociétés anonymes et percevoir une rémunération.

11573 . — 11 septembre 1961. — M . Pavoust appelle l ' attention de
M . le ministre délégué auprès du Premier ministre sur le détache-
ment possible d'un agent titulaire d'une commune dans un emploi
d'Etat, en application de l'article 533 du code municipal . Il lui
demande : 1° si cet agent est bien considéré par l'Etat comme agent
détaché dans l'emploi qu'il occupe ; 2" si l'Etat a le droit de refuser
le remboursement à la commune d'origine le montant de la contri-
bution patronale versée par cette dernière à la caisse nationale de
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retraites des agents des collectivités locales, pour la période de
détachement, ainsi que le prévoit la réglementation en vigueur ;
3° si dans l'hypothèse d 'une réponse aff enative au 2°, la commune
peut demander le remboursement de la part patronale à l ' agent.
Celui-ci peut-il s 'y soustraire, ou bien dans le cas contraire en obtenir
lui-même le remboursement dès qu'il sera titularisé dans eon
emploi d'État ; 4° enfin, compte tenu des questions posées précédem-
ment et en cas de titularisation de l ' intéressé, dans quelles conditions
sera validée la période de service auxiliaire accomplie au titre de
l ' Etat, dès lors que l ' agent conserve toujours sa qualité de titulaire
dans la collectivité d'origine.

11574. — 11 septembre 1961. — M. Davoust expose à M. le ministre
délégué auprès du Premier ministre que les agents de la fonction
publique à traitement mensuel, titulaires ou auxiliaires et contrac-
tuels en service depuis plus d ' un an, ont droit à trente jours consé-
cutifs de congé annuel . Cependant il arrive de plus en plus fréquem-
ment que pour des raisons familiales ou de service, lesdits agents
fractionnent leurs congés jusqu ' à concurrence de vingt-six jours
ouvrables ; or certains d'entre eux se heurtent de la part de leurs
directions à une interprétation des textes défavorables en ce qui
concerne le décompte des jours fériés ou officiellement chômés,
comme ce fut le cas par exemple cette année pour les 14 et
15 juillet et 14 et 15 août 1961, qui ont pu être considérés quelque-
fois comme jours ouvrables s'ils étaient inclus dans une période de
congé annuel . Il demande en conséquence si les jours officiellement
reconnus fériés ou chômés ne devraient pas être exclus des vingt-six
jours ouvrables précités, surtout si l ' on tient compte du fait que
ces personnels ne sont, dans l 'intérêt même du service, pas toujours
libres du choix de leurs dates de congés.

11576 . — 11 septembre 1961. M. Mainguy expose à M. le
ministre d'Etat chargé des affaires culturelles que la section artis-
tique de l 'exposition française de Moscou comporte presque exclu-
sivement des oeuvres abstraites . Il lui demande quelles précautions
ont été prises pour expliquer au public moscovite que ces oeuvres
ne représentent pas le goût de la majorité des Français et qu 'elles
ne peuvent en aucune façon justifier l' opinion selon laquelle le
capitalisme entraînerait inéluctablement la décadence du sens
artistique.

11585 . — 11 septembre 1961 . — M. Radius expose à M . le ministre
des armées que la loi n" 59-869 du 22 juillet 1959, portant organisation
de l 'économat de l'armée, dispose que les modalités d'organisation et
de gestion de cet établissement seront fixées par un décret pris en
Conseil d 'Etat ; il appelle son attention sur le fait que, par suite
du retard apporté dans la publication de ce décret, l 'application au
personnel en cause de leur statut est rendue impossible . ll lui
demande dans quel délai il compte régler ce cas.

11588. — 1 1 septembre 1961. — M . Davoust demande à M. le
ministre de l 'éducation nationale s' il n'estime pas convenable,
compte tenu des conditions dans lesquelles s ' est déroulé le Festival
folklorique international étudiant, que soit versée aux organisateurs
responsables la subvention de dix millions prévue au budget de
1961 adopté par le Parlement.

11590 . — 11 septembre- 1961 . — M . Dalbos expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que les grandes vacances scolaires actuel-
lement en vigueur présentent deux graves inconvénients : 1° écour-
tant sensiblement le troisième trimestre, elles allongent de façon
excessive le premier, qui va du 15 septembre au 25 décembre ;
2° elles rendent pratiquement inemployables les quinze premiers
jours de septembre, les familles faisant rentrer leurs enfants dès
la fin août et provoquant ainsi des pertes considérables pour le
tourisme et l'hôtellerie. Il lui demande s' il n'envisage pas soit de
revenir à l'ancienne formule, soit d 'examiner la possibilité d ' étaler
régionalement les départs et les rentrées de vacances, pour aller,
pour les régions vinicoles par exemple, jusqu 'à fixer la rentrée vers
le 15 octobre.

11591 . — 11 septembre 1961 . — M. Dufour expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que les anciens instituteurs libres des
houillères nationalisées attendent toujours la réalisation des pro-
messes qui leur avaient été faites au moment de leur rattachement
à l 'enseignement public — en particulier l 'attribution d ' une retraite
professionnelle à 55 ans, avec majoration de pension pour charges
familiales, et lui demande s'il compte prendre avant la rentrée
scolaire les mesures qui donneront enfin satisfaction aux intéressés.

11597 . — 11 septembre 1961 . — M. Ernest Denis expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que, conformément
à l'article 1508 du code général des impôts, la taxe d'enlèvement des
ordures ménagères porte sur toutes les propriétés assujetties à la
contribution foncière ou temporairement exemptées de cette contri-
bution, à l'exception des usines et des maisons ou parties de mai-
sons' louées pour un service public, ainsi que celles situées dans la
partie de la commune où ne fonctionne pas le service d'enlèvement
des ordures. Il lui demande s'il lui parait logique d'imposer à cette
taxe des garages privés qui, par leur nature même, n'ont jamais
recours au service d'enlèvement des ordures ménagères .

11598 . — 11 septembre 1961 . — M. Ernest Dents, se référant
à la réponse faite le 20 juillet 1961 à sa question écrite n° 10278,
rappelle à M. le ministre des finances et des affaires économiques
que, si l'article 13 du C . G . I . prévoit que le revenu servant de base
à R. P. P. doit être déterminé en tenant compte .des produits
et avantages dont le contribuable a joui en nature, l'article 82 du
même code précise que les avantages en nature dont il convient
de tenir compte sont ceux e accordés ou alloués n au contribuable
en sus de son traitement, qu ' il ne peut donc s'agir, bien évidemment,
que d'avantages en nature qui lui sont accordés ou alloués par
des tiers et non ceux qu'il s 'accorde ou s 'alloue à lui-même. Que,
s'il en était différemment, et l'article 13 ne distinguant pas entre
l'origine meuble ou immeuble des profits ou avantages dont le
contribuable a joui en nature, il en découlerait que la possession
d'un cheptel, d'une automobile, . voire d'un cyclomoteur ou d'un
poste de télévision devrait entrainer l 'imposition du profit qu'un
tel bien e pourrait produire » s'il était donné en location, qu'en
effet, la disposition de ces biens constitue également, pour leur
propriétaire, une forme de perception d'un revenu ». Il lui
demande : 1° quelle est la justification juridique de l'impositic i
d'un loyer qui n 'a pas été perçu, sous la prétexte qu'il, aurait pie
l 'être ; 2° si une justification est découverte, les raisons pour
lesquelles l'article 31 ne défalque pas du revenu fictif imposé,
outre les charges, le loyer du relogement dg contribuable, puisque
celui-ci devrait bien évidemment se reloger dans l 'hypothèse, envi-
sagée par l 'article 30, où il louerait son propre logement.

11599. — 11 septembre 1961 . — M. Baylot'signale à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que les services chargés
de la revision des indices des différents corps de fonctionnaires ont
tendance à ne décider que des rajustements qui ont un aspect
faussement statutaire, telles les classes exceptionnelles, les pour-
centages d'accès à une classe portant une nouvelle dénomination.
Ensuite, le bénéfice de ce rajustement, par péréquation, est refusé
aux retraités . Il s'ensuit que l 'esprit du législateur est trahi, celui-ci
ayant manifestement 'voulu qu ' un retraité ait, en toute circonstance,
sa pension calculée comme pour son camarade ayant prolongé ses
services.

11601 . — 11 septembre 1961 . — M. Quentier expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que l 'article 31
du code général des impôts précise que les charges déductibles
pour la détermination du revenu net des immeubles urbains
comprennent les dépenses de réparations et d'entretien ; que l'admi-
nistration, en vertu de cette disposition, a toujours écarté la déduc-
tion des travaux d'amélioration, de modernisation ou d'assainisse-
ment sous le prétexte que les travaux en question constituaient un
investissement en capital ; il en est ainsi notamment des travaux
suivants : raccordement à l'égout, installation de water-closets, d'eau,
de gaz et d'électricité, de salles d'eau, etc., pour les immeubles
qui en sont dépourvus. L'administration obligeant les contribuables
à porter dans leur déclaration annuelle les subventions qui leur
sont allouées par les commissions d'amélioration du fonds de
l 'habitat pour en acquitter la surtaxe progressive et la taxe
proportionnelle, il n'est pas équitable de leur refuser la déduction
des travaux qui précisément leur ont permis d'obtenir cette
subvention qui, elle, reste imposable . Il est, par ailleurs, inadmissible
que ces travaux soient considérés comme une immobilisation en
capital, alors que les pouvoirs publics encouragent, par diverses
mesures législatives, l'entretien et la modernisation des immeubles,
dent un trop grand nombre ne possèdent pas encore de distribution
d'eau, de raccordement à l'égout et même de water-closets dignes
de ce nom . Il lui demande donc d'assimiler aux dépenses d'entretien
et de réparation le raccordement à l'égout, la distribution d'eau
potable, de gaz et d 'électriciti, la création de salle d'eau, de
water-closets, dans les immeubles qui en sont dépourvus.

11602 . — 11 septembre 1961. M. Jean - Paul David
s'étonne auprès de M . le ministre des finances et des affaires .
économiques de ce que le communiqué faisant état du montant
des réserves d'or et de devises de la Banque de France au 31 août
dernier ait été comptabilisé en dollars, monnaie de compte, dont
il n'a pas été spécifié jusqu'à présent ce qu'il représentait par
rapport au dollar ordinaire, dont la cote figure tous les jours
dans les journaux de bourse et chaque semaine au Journal officiel.
Il lui demande s'il ne serait pas préférable d'évaluer périodiquement
ce montant sur la base d'un franc à pouvoir d'achat constant.

11603 . — 11 septembre 1961 . — M. Davoust demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques : 1° si un agent
municipal d'une commune de moins de 10 .000 habitants peut être
nommé régisseur de dépenses et habilité, de ce fait, par le
maire à percevoir à la perception, chaque mois, le montant des
émoluments de tous les agents municipaux et à le leur payer
à la mairie ou sur les lieux du travail ; 2° dans la négative, si le
certificat de vie-prccuration gratuit prévu par la loi du 5 septem-
bre 1919 peut permettre au receveur-percepteur de payer chaque
mois à un mandataire les émoluments de tout le personnel . Il
est précisé qu'il y aurait un certificat de vie-procuration par agent ;
3° si ce certificat de vie-procuration doit être renouvelé chaque
mois ; 4" si ce certificat de vie-procuration doit être rédigé sur
papier libre ou sur papier timbré ; 5° quelle peut être la durée
maximum de validité d'un tel certificat de vie-procuration .
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11604. — 11 septembre 1961 . — M . Davoust expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que le recours à
, ' adjudication est une règle quasi absolue pour la passation des
marchés communaux et des marchés des établissements publies,
communaux lorsque le montant des fournitures dépasse une cer-
taine somme et que cette fourniture est une fourniture courante.
La procédure normale prévue en matière d 'adjudication commu-
nale par l'ordonnance du 14 novembre 1837 et l ' article 46 du
décret du 5 novembre 1926 est toujours en vigueur. Il lui demande :
1" comment peuvent être conciliées les dispositions impératives de
ces textes avec celles de l'arrêté ,ministériel . en date du 29 juin
1960 (n" 24 .437) du secrétaire d 'Etat au commerce intérieur et du
ministre de l'industrie relatif au prix de vente des combustibles
liquides de fuels-cils qui interdit aux distributeurs de fuels de
pratiquer des prix inférieurs de plus de 5 p . 100 à eaux qui
résultent des barèmes adoptés en application des dispositions de
l'arrêté n° 21 .796 du 9 juillet 1951 ; 2° comment l 'or, doit opérer
lorsque plusieurs soumissionnaires ont proposé ce rabais de 5 p . 100
et qu 'en application des dispositions de l ' article 8 de l'ordonnance
précitée du 14 novembre 1837, le bureau d 'adjudication décide
qu 'il y a lieu de procéder à un nouvel appel d 'offres entre les sou-
missionnaires sollicités pour obtenir un rabais plus élevé . qui les
départagera.

11605 . — 11 septembre 1961 . — M. Davoust expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques qu'aux termes
de l'article 77 du décret n° 60-724 du 25 juillet 1960 le caution-
nement ainsi que la retenue de garantie exigée des titulaires des
marchés des communes peuvent être remplacées par une caution
personnelle et solidaire . Ces cautions bancaires sont généralement
assez coûteuses pour les industriels. Il demande s'il existe en France
pour les entrepreneurs de travaux communaux une société de cau-
tionnement mutuel du genre de celle qui cautionne les comptables
du Trésor, société qul aurait reçu l'agrément ministériel pour les
cautions exigées des titulaires des marchés de commune.

11606 . — 11 septembre 1961 . — M. André Davoust demande à
M. le ministre des finances et des affaires économiques si un gen-
darme mis à la retraite sur sa demande, âgé de cinquante ans, titu-
laire d'une pension d'ancienneté au titre de la gendarmerie, peut
être titularisé dans un emploi communal tout en cumulant son traite-
ment municipal et sa pension d'ancienneté de gendarme, et cela
jusqu ' à la limite d 'âge afférente à son nouveau grade municipal ;
dans l'affirmative, si un texte quelconque s 'oppose à l'acquisition
par l'intéressé de nouveaux droits à pension, au titre de la C. N.
R. A . C . L.

11607. — 11 septembre 1961 . — M . Davoust expose à M. le
ministre de l'agriculture que le décret n" 61-3è0 du 20 avril 1961
portant aménagement des charges et ressources de i éleeage
hippique, prévoit notamment qu 'un arrêté du ministre des finan-
ces et des affaires économiques et du ministre de l'agriculture
fixera chaque année le montant des prélèvements à opérer sur les
sommes engagées au Pari Mutuel sur les hippodromes et hors les
hippodromes et susceptibles d'être rattachés par la voie des fonds
de concours au budget du ministère de l'agriculture . Ce texte pré-
voit en outre que pour les années 1962 et suivantes, la répartition
annuelle des sommes reversées aux diverses sociétés attributaires
s'effectuera selon le pourcentage résultant de la répartition de
l'exercice précédent . Ii rappelle qu'au cours des années précédentes,
le fonds commun de l'élevage et des courses a alimenté des sub-
ventions et primes qui ont été fréquemment infiniment inférieures
à ce fonds ; il convient en effet de préciser qu'en 1959, sur 2 mil-
liards 115 millions d 'anciens francs de ressources (1,50 p, 100 de la
totalité du mutuel) 549 millions seulement ont été orientés vers
leur destination normale . Il serait donc primordial que ces sommes
soient effectivement réparties par les ministères responsables.
D'autre part, le décret précité prévoit que le reversement aux socié-
tés de courses de province sera confié comme précédemment, aux
sociétés de courses parisiennes ; or, lorsque devra être déterminé
le pourcentage de base de ce reversement, il conviendra de ne pas
oublier que la province a apporté 58 p . 100 des recettes du P. M. U.
en 1959 et plus de 60 p. 100 en 1960, et qu'elle n ' a jamais reçu des
sociétés parisiennes plus de 10 p . 100 de subventions. Ce taux devra
donc faire l'objet d'une rapide et sérieuse revision et le montant des
subventions reversées être en proportion exacte avec les bénéfices
(ceux-ci ont triplé de 1955 à 1959 et les subventions sont seulement
passées de 315 millions à 677, et n'ont'fait un peu plus que doubler
pendant la même période) . 11 demande en conséquence si dans
l'établissement des textes d'application du décret précité il ne
pourrait être tenu compte de ces censidératfons afin que les mesures
décidées portent leurs fruits, et que l'on n'assiste plus comme au
cours de ces dernières années à la périclitation des sociétés de
courses et d'élevage de province qui pourtant étaient pour une
large part à l'origine de la remarquable prospérité financière du
P . M . U.

11601, — 11 septembre 1961. — M. Vaschetti expose à M. I. minis-.
tee des finances et doc 'niaises économiques que le plan de finan-
cement des opérations de constructions réalisées à l'aide de prêts
spéciaux, comporte sur le formulaire établi par la mission perma-
nente d'information du Trésor la mention suivante : i Les rensei-
gnem.ants demandés doivent être fournis et attestés par la per-
sonne qui emprunte — promoteur de l'opération de construction,

ou société (son représentant) — api est tenu par ailleurs d 'en donner
communication à la clientèle (acquéreurs, souscripteurs de parts ou
d'actions, porteurs de promesses de cession de droits sociaux, adhé-
rents de sociétés coopératives, etc .) avant tout engagement de
celle-ci, ainsi qu ' au conseil de surveillance s'il y a lieu . » Il lui
demande : 1° pour quelles raisons cette stipulation parait n'avoir
reçu aucune application ; 2° quelles mesures il entend prendre pour
la faire respecter ; 3" pour quelles raisons la communication des
plans de financement est refusée aux sociétés qui les ont souscrits,
lorsque celles-ci cessent d' être contrôlées par les promoteurs.

116)0. —• 11 septembre 1961. — M . Palmero demande à M . le minis-
tre de l'intérieur s' il est exact qu'une récompense de 8.000 anciens
francs serait accordée aux personnels de la préfecture de police et
des compagnies républicaines de sécurité métropolitaines et lui
demande, dans ce cas, s' il entend faire bénéficier de la mémo récom-
pense les 2 .500 fonctionnaires des polices urbaines:.

11612 . -- 11 septembre 1961 . — M. Gedonnèche expose à M. le
ministre de la santé publique et de la population que la commission
des affaires culturelles, :amiliales et sociales de l'Assemblée natio-
nale, le 8 décembre 1960, la proposition de loi n° 845 tendant à
valider les services accomplis 'par des assistants ou assistantes
sociales dans des services sociaux privés transformés en service
public. Compte tenu de l 'intérêt social que présente cette propo-
sition, et du long délai écoulé depuis son adoption en commission,
il lui demande si le Gouvernement se propose, et dans quels laps
de temps, de la faire inscrire à l'ordre du jour de l'Assemblée,
en vertu des dispositions de l'article 48 de la Constitution.

11624 . — 11 septembre 1961 . — M. Waldeck Rochet expose à
M. le ministre des travaux publics et des transports que de nou-
velles et graves menaces pèsent sur le personnel de Sud-Aviation
à la Courneuve. En effet, la direction a fait part au comité
d'entreprise d'un plan de transfert de personnel à Marignane,
comportant de fortes compressions de personnel en plusieurs étapes,
à savoir 130 unités en septembre 1961, 150 au cours du quatrième
trimestre 1961, 150 au début de 1962, 175 en avril 1962 . et 120 le
dernier trimestre de 1962. Cependant, M. le ministre des armées
dans la réponse aux questions écrites posées à l'Assemblée natio-
nale, avait donné l'assurance qu'il n'y aurait pas plus de 50 licen-
ciements d'ici la fin de l'année et que le personnel licencié pour-
rait être éventuellement réembauché par les nouvelles sociétés
qui s'installeraient dans les ateliers libérés . A juste titre, les
délégués au comité d'établissement et le comité de défense contre
les licenciements de la Courneuve dénoncent les nouvelles mesures
envisagées en violation des promesses de M. le ministre . Se faisant
l' interprète du personnel menacé et de la population de la Cour-
neuve, il lui demande : 1" quelles mesures compte prendre le
Gouvernement pour faire annuler par !a direction de Sud-Aviation
les mesures aggravées qu'elle a prises ; 2° quelles mesures compte
prendre le Gouvernement pour que, en tout état de cause, l'ins-
tallation de nouvelles sociétés dans les ateliers libérés se fasse
dans des délais qui permettent réellement au personnel de conserver
son emploi et son statut actuel,

11625. — Il septembre 1961 . — M. Fillloi expose à M. le
ministre des travaux publics et des transports que les critères
retenus par l 'arrêté du 4 juillet 1961 sur les services réguliers
de transports routiers de marchandises, pour définir lesdits e ser-
vices réguliers sont : a) qu'ils soient offerts au public (art . 1")
sans que l'entreprise puisse refuser les expéditions qui lui sont
remises (art . 8) ; b) qu'ils soient « assurés avec une fréquence
prévue à l'avance. .. sur une relation déterminée » (art. 1") sauf
modification exceptionnelle autorisée par l'ingénieur en chef compé-
tent (art . 6) . II lui demande en conséquence si les services d'un
transporteur, non offerts au public et effectués uniquement à la
demande de clients dénommés avec une fréquence et sur des
relations qui peuvent être en fait régulières mais qui dépendent
uniquement des conditions de marche des marchandises transportées
et donc de la clientèle, doivent être considérés comme e services
réguliers s.

11631 . — 12 septembre 1961 . — M . Cerneau rappelle à M. le semée
taire d'Etat chargé du Sahara, des départements d'outre-mer et des
territoires d'outre.mer que la loi de programme n' 60.776 du
30 juillet 1960 pour les départements d'outre-mer dispose, en son
article 10, que chaque année, les places offertes dans les grands
corps techniques de l'Etat pourront comprendre un contingent pour
les candidats s'engageant à servir dans les départements d'outre-mer
pendant au moins dix ans . Il lui demande si ces dispositions sont
entrées en application.

11633 . — 12 septembre 1961 — M. Doublet demande à M. le
ministre d'Etat chargé des affaires algériennes s'il entend dès main-
tenant• tirer une conclusion pratique de la politique de « dégage-

' ment s pocrsuivie désormais par le Gouvernement en Algérie et
s'il envisage, en conséquence, de suspendre immédiatement le
financement des investissements qui y sont en cours. L'objectif du
Gouvernement n'étant pas de garder la responsabilité politique, admi-
nistrative et économique de l'Algérie il parait inconcevable d'im-
poser plus longtemps au Trésor public des dépenses considérables
qui s'avèrent parfaitement inutiles, vaines et anachroniques,
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11635. — 12 septembre 1961 . — M. Liogler expose à M . le ministre
de l'industrie qu'en réponse à une question écrite du 29 juillet
1961, posée par M . le sénateur Ribeyre et ayant trait à la crise du
moulinage, M . le ministre de l'industrie a bien voulu faire connaltre
notamment : a) qu 'il sera nécessaire d ' envisager la reconversion
d'usines de moulinage et tout particulièrement de moulinage à
façon ; b) qu'il est fait application en faveur de :Ardèche des
dispositions du décret du 15 avril 1960 relatives ô l 'octroi de la
prime spéciale d 'équipement et qu ' à ce titre le montant des primes
s ' est élevé à plus de 2 millions de nouveaux francs permettant de
faciliter 25 .880.000 nouveaux francs d'investissements et de concourir
à la création d'un millier d 'emplois . Il lui demande de lui faire
connaître pour l ' Ardèche, canton par canton, la répartition exacte
desdites primes spéciales d ' équipement (attribuées ou faisant l' objet
d 'une décision de principe favorable) et des nouveaux emplois
susceptibles d 'être créés corrélativement à leur octroi.

11636. — 12 septembre 1961. — M. Henri Colonna expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu 'il résulte des
différentes enquêtes qui ont pu être faites que les titulaires de
pensions de retraites de la caisse générale des retraites de l'Algérie
ne peuvent obtenir de cet organisme le transfert de leur dossier
de pension lorsqu 'ils viennent se retirer en métropole et qu ' ils ne
peuvent même pas connaître les râisons de cette difficulté . Il lui
demande : 1" les raisons du silence de cet organisme à chacune des
demandes faites en ce sens ; 2" quels sont les textes en vigueur
qui pourraient interdire ce transfert ; 3" quelles mesures il compte
prendre afin que les dossiers des retraités de cet organisme puissent,
comme les bénéficiaires de retraites militaires, obtenir un transfert
à la paierie ou à la recette des finances la plus proche de son lieu
de retraite.

11637 . — 12 septembre 1961 . — M. Just Evrard expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques qu' une entreprise
a acquis une créance de dommages de guerre qu 'elle a réinvestie
dans la construction d'un immeuble ; que les indemnités reçues de
l'Etat, inférieures aux dépenses engagées, ont été affectées à l'amor-
tissement dudit immeuble ; que les amortissements normaux prati-
qués ont été calculés sur la différence -entre le prix d 'acquisition
augmenté du coût de la construction et la participation financière
de l'Etat ; que, par la suite, cet immeuble est apporté à une société
civile immobilière et que le chef d 'entreprise a demandé à béné-
ficier des dispositions de l'article 40 du code général des impôts
pour l'exonération de la plus-value résultant de cet apport ; que
la condition essentielle à laquelle est subordonnée ladite exonération
est le réinvestissement en immobilisations, dans l'entreprise, d'une
somme égale au montant des plus-values augmentées du prix de
revient des éléments cédés . Il lui demande si, dans le cas présent,
pour déterminer le montant de la somme à réinvestir, le prix de
revient de l'immeuble apporté doit être évalué : au total formé par
le prix d'acquisition de dommages de guerre et le coût de la
construction ; ou seulement à la différence entre cette évaluation
et les indemnités reçues de l'Etat ; cette différence représentant,
pour l ' entreprise, le coût réel de cette immobilisation.

11639 . — 12 septembre 1961 . — M. Siigeti demande à .M. le ministre
des finances et des affaires économiques quelles sont les raisons qui.
ont amené ses services à fixer à 7,5 p . 100 le montant du prélèvement
effectué sur la taxe de voirie pour frais d'assiette de perception,
de dégrèvement et de non-valeur (ordonnance n° 59 .108 du 7 jan-
vier 1959) . Il lui rappelle que les prélèvements effectués pour des
raisons identiques ne sont que de 6,25 . p. 100 pour la contribution
foncière des propriétés bâties et de 5,75 p. 100 pour la contribution
foncière des propriétés non bâties. L'établissement de la taxe de
voirie et sa perception ne paraît pas soulever de difficultés parti-
culières justifiant un tel écart.

11647 . — 12 septembre 1961 . — M. Ziller expose à M . le secrétaire
d'Etat aux finances que la « vignette-autos a été instituée en
juin 1956 pour alimenter le «Fonds de solidarité s en faveur des
vieillards . Il lui demande en conséquence . 1° quelles ont été les
recettes inscrites annuellement au budget à l'occasion de la vente
des « vignettes-autos 2" quelles ont été annuellement et par
catégories les sommes versées aux divers bénéficiaires suivants :
e) vieux travailleurs salariés ; b) économiquement faibles ; c) retrai-
tés artisans ; d) retraités commerçants et innustriels ; e) agricul-
teurs.

11650. — 12 septembre 1961. — M. Ziller expose à M. le ministre
de la construction qu'en ce qui concerne les jutifications des charges
locatives, il résulte de la réponse faite le 6 septembre 1961 à la
question écrite n" 10880 que l'article 38 da la loi du 1" septembre
1948 ne . précise pas les modalités suivant lesquelles les pièces
justificatives — quittances ou factures — afférentes aux charges
dont le remboursement est réclamé, doivent être tenues à la disposi-
tion des locataires . Or, il ressort d'un jugement du tribunal
civil de la Seine, en date du 21 janvier 1956, que : «la mise à la -
disposition des pièces relatives aux dépenses (prestations, taxes,
fournitures, etc.), doit avoir lieu dans l'immeuble lui-même (notam-
ment chez la concierge) et non pas chez le propriétaire ou le
gérant s . Il lui demande si cette jurisprudence est toujours valable
et dans le cas contraire, quel a été l'arrêt de la cour de cassation
ayant annulé ce jugement .

11656. — 12 septemb e 1951 . — M. Brlce expose à M. le
ministre de l 'éducation nationale qu 'en raison des besoins sans cesse
croissants de l'enseignement, en l' absence d ' un plan à long terme
préétabli, des mesures exceptionnelles de recrutement sont annon-
cées régulièrement avant chaque rentrée scolaire et diffusées lar-
gement par la presse . Cet effort de recrutement s 'adresse notam-
ment à des personnes dont les titres universitaires et l'expérience
dans 'in domaine étranger à l ' enseignement ne sont pas de nature
à pallier l'absence de qualités pédagogiques mais sont susceptibles
d'être préjudiciables à notre jeunesse scolaire, déjà si malmenée par
ailleurs . Il semble, par contre, que des maîtres déjà en fonction et
possédant une bonne qualification pédagogique soient parfois utili-
ses dans des conditions sinon fantaisistes du moins fonctionnelle-
ment anormales et ceci exclusivement en raison des barrières que
l'on maintient entre les divers ordres d'enseignement, ce qui constitue
parfois un véritable défi au bon sens, difficilement croyable au sein
d'une Université qui s 'est toujours flattée de ne pas imiter certaines
utilisations de compétences qui ont fait la joie de nos pères . Ainsi,
des instituteurs remplaçants possédant plusieurs certificats de licence
enseigneraient dans des classes élémentaires au même titre que
certains de leurs collègues munis d 'un simple brevet élémentaire
ou d ' une première partie du baccalauréat . Des bacheliers, par contre,
parce qu'ils ressortissent au second degré se verraient confier des
classes d ' examen . Dans d 'autres établissements des certifiés, voire
des agrégés, assureraient un service d 'enseignement dans des classes
du premier cycle. Des licenciés en droit, d'anciens étudiants en
troisième année de médecine enseigneraient l'Anglais et les lettres
dans des collèges d'enseignement général. Des maîtres à spécialisation
scientifique seraient orientés vers l 'enseignement des langues dans
de mêmes établissements . De jeunes instituteurs licenciés ou possé-
dant plusieurs certificats de licence seraient titulaires d'écoles de
villages. Semblables anomalies sont fréquentes, . d'ailleurs celles
évoquées ci-dessus sont facilement contrôlables . Il lui demande si,
dans les circonstances présentes, le maintien de ce sous-emploi
de maîtres particulièrement qualifiés est concevable et s 'il n'y aurait
pas lieu, avant d'envisager des mesures exceptionneelles de recrute-
ment, de dresser un inventaire détaillé des moyens dont dispose
l'enseignement public, en donnant l 'impression de les ignorer, pour
employer chaque enseignant 'elon la qualification universitaire
qu 'il a reçue et non selon l'étiquette délivrée par l'appartenance
administrative à tel degré d 'enseignement. Il est évident que, dans
bien des cas, cette appartenance résulte essentiellement des cir-
constances du recrutement et non de la véritable qualification, qui
en dernière analyse devrait être exclusivement retenue.

11659. — 12 septembre 1961 . — M. Poutier expose à M . le ministre
des anciens combattants que la réponse (insérée au Journal officiel
du 22 avril 1961) à la question écrite qu' il avait posée sous le
numéro 9143 indiquait que les victimes de guerre bénéficiaires de
l 'article 115 des pensions militaires pouvaient bénéficier de l'hospi-
talisation dans les établissements agréés par la sécurité sociale . Or,
il semble que cette réponse contienne quelques inexactitudes. 1° En
effet, pour la seule spécialité pneumophtisiologie et en ce qui
concerne les tuberculeux de guerre de la région parisienne, il est
impossible de les faire admettre dans les cliniques suivantes : la
clinique Eugène Manuel : 7 bis, villa Eugène-Manuel, à Paris (16') ;
la clinique du Ranelagh, 9, avenue Théophile-Gautier, à Paris (16') ;
la clinique du Lys dans la Vallée, à la Celle Saint-Cloud. Ces
trois cliniques disposent cependant de lits pour lesquels la conven-
tion joue intégralement avec la sécurité sociale, mais il n'est jamais
possible d'obtenir du service des soins gratuits une prise en
charge aux conditions de la convention pour aucun de ces établis-
sements . Ceci est donc en contradiction avec les termes de la
réponse faite. 2° En ce qui concerne les hôtels de cure pour
tuberculeux, il est tout aussi impossible, du moins -au service des
soins gratuits à Paris, d 'obtenir une prise en charge quelconque
dans aucun de ces établissements, que ce soit à Aubure (Bas-
Rhin), à Hauteville (Ain), au Plateau-d'Assy (Haute-Savoie), à Tho-
renc (Alpes-Maritimes) ou à Cambo (Basses-Pyrénées), tous centres
où existent de nombreux hôtels de cure agréés par le ministère
de la santé publique et, pour beaucoup, conventionnés par la sécu-
rité sociale. Il lui demande de lui confirmer si ces établissements
pourront être désormais ouverts aux bénéficiaires de l'article .115 .:

11660. — 12 septembre 1961 . — M. Blgnon expose à M . le ministre
des finances et des affairas économiques qu'un contribuable a établi,
à moins d'un mois d'intervalle, deux actes distincts : 1° donation
de la nue-propriété d'un fonds d'industrie à l'un de ses enfants ;
2° apport de l'usufruit à une société de capitaux à laquelle le
bénéficiaire de la donation prévue au !.° ci-dessus fait lui-même
ap port de la nue-propriété dudit fonds, étant précisé que les deux
actes font état pour leur prise d'effet effective (donation, d'une part,
et date de irise d'effet de la société, d'autre part) . d'une daté
postérieure à ia signature du dernier des deux actes précités
(c'est-à-dire date constitutive de la société) . Il lui . demande s'il
considère, conformément à sa réponse parue sous le numéro 2834
dans le numéro 97 du Journal officiel du 12 décembre 1959 (p . 3351),
que le contribuable susvisé a conservé l'usufruit pendant un
«instant de raisons et doit par suite comprendre dans ses béné-
fices imposables au titre de l'exercice en cours à la date de la
donation, la plus-value constatée par l'acte de donation, ou en
raison de la proximité des deux actes de donation et de constitution
de la société et compte tenu d'une date de prise d'effet différée
et commune, s'il considère que la totalité de la plus-value réalisée
tant sur la donation que sur l'usufruit es,. susceptible de bénéficier
de la taxation atténuée prévue en cas de cession d'entreprise aux
articles 152 ét 200 du C. G . I.
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11661 . — 12 septembre 1561 . — M. André Beaugultte demande
à M . le ministre de l'intérieur s'il compte prendre prochainement
l 'arrêté prévu par l'article 7 du décret n° 57-1135 du 14 octobre 1957
créant l'ordre du Mérite civil, arrêté fixant la répartition des
contingents attribués par l'article 5 du décret susvisé, entre les
différentes catégories de personnes pouvant prétendre à cette dis-
tinction, et notamment les sapeurs-pompiers.

11669. — 13 septembre 1961 . — M . Lebas demande à M. le ministre
de l'éducation nationale : 1 " pour quels motifs le bénéfice du brevet
supérieur de capacité, institué par l'ordonnance du 20 septembre 1958,
demeure réservé aux seuls maîtres remplaçants de l 'enseignement
officiel munis du brevet élémentaire ou de la première partie du
baccalauréat. Dans les circonstances actuelles, et compte tenu du -
statut nouveau, résultat de la loi scolaire en cours d ' application,
il semble urgent qu'un additif à l' ordonnance précitée accorde aux
maîtres de l'enseignement privé les possibilités et avantages résul-
tant pour les maîtres de l'enseignement public de l'ordonnance du
28 septembre 1958 ; 2° s'il est exact que .la possibilité de se présenter
à l' examen du brevet supérieur (régime 1958) est offerte aux
maîtres de l ' enseignement privé, à la condition formelle qu'ils
demandent leur intégration dans l'enseignement public.

11670 . — 13 septembre 1961 . — M. Davoust expose à M . le ministre
des affaires étrangères que lors des expériences nucléaires fran-
çaises de Reggane, un certain nombre d'Etats ont cru devoir pro-
tester -et en - appeler à l 'opinion mondiale. Il lui demande si les
informations qu ' il possède lui permettent d'affirmer que ces mêmes
Etats — dont il souhaite connaître la nomenclature — ont élevé
des protestations identiques à l ' occasion des explosions atomiques
de Semipalatinsk et suivantes.

11671 . — 13 septembre 1961 . — M . Davoust expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que la présentation de la
carte nationale d'identité suffit maintenant pour accéder dans la
plupart des pays d ' Europe qui n'exigent plus le passeport. Mais les
facilités ainsi offertes à nos compatriotes sont très amoindries par
la nécessité pour le voyageur ou le touriste de présenter un passeport
pour obtenir une allocation de devises . Il souligne que le passeport,
pièce d'identité, est ainsi détourné de son but et qu'il devient
de plus en plus un document bancaire et financier . Il lui demande
si, dans l' intlrêt du tourisme européen, il n 'envisage pas de créer
une formule d 'attribution de devises qui éviterait à nos compatriotes
d'être constamment en possession de deux pièces d 'identité, la carte
d'identité nationale étant suffisante pour l 'obtention des devises aux
guichets des banques ét des organismes de change.

11673 . — 13 septembre 1961 . — M. Emmanuel Véry expose à M. le
ministre d' Etat chargé du Sahara, des départements d' outre-mer et des
territoires d'outre-mer que, par one ordonnance du 15 octobre 1960,
des mesures discriminatoires et non indispensables au maintien de
l 'ordre public, ont été rendues possibles à l'encontre des fonction-
naires des seuls départements d 'outre-mer ; que ce texte ne peut
que faciliter, en lui fournissant un argument valable, la propagande
de sécession avouée ou inavouée que certains essaient de développer
dans ce départements ; que cette ordonnance a été prise malgré les
protestations unanimes de tous les parlementaires de ces départe-
ments . II lui demande : 1° les raisons qu'il croit avoir pour justifier
le maintien de cette ordonnance ; 2' s'il n'envisage pas d'abroger
rapidement ce texte inopportun.

11674 . — 1.3 septembre 1961 . — M. Diligent rappelle à M. le secré-
taire d 'Etat à l'Information que l'application des dispositions de l'ar-
ticle 56 du décret n' 60-1176 du 7 novembre 1960 portant statut des
journalistes de la R . T. F. et de l 'article 5 de l 'ordonnance n° 59 . 273
du 4 février 1959 devaient entraîner la rétroantivité des augmenta-
tions accordées aux journalistes de la B . T . Y'. à l'occasion de leur
nouveau contrat. Il lui signale que la r :upart des journalistes contrac-
tuels ont passé contrat avec la direction générale dans les conditions
prévues par l'article 25 du décret du 7 novembre 1960 et que le
texte desdits contrats comporte une clause confirmant le principe de
cette rétroactivité ; que d'ailleurs, à l'occasion de la signature du
contrat, un acompte à valoir sur le rappel a été versé à chaque
journaliste ; que le précédent ministre de l'information avait donné
l 'assurance que ce rappel serait versé intégralement compte non tenu
des piges et travaux supplémentaires . Il lui demande les raisons pour
lesquelles l 'intégralité de ces rappels n 'a pas encore été versée à ce
jour aux intéressés.

11676. — 13 septembre 1961 . — M. Pascal Arrighi soucieux de
connaitre la profondeur de la crise qui frappe le commandement,
demande à M. la ministre des armées de lui faire connattre le nom-
bre des officiers généraux de l'armée de terre et de l'armée de l'air
qui, depuis le 22 avril dernier, relèvent des catégories suivantes :
1° généraux mutés ou relevés de leur commandement ou de leur
affectation en Algérie ; 2' généraux mis en disponibilité, d'office ou
sur leur demande, quel qu'en soit officiellement le motif ; 3" géné-
raux condamnés ; 4° généraux emprisonnés .

11679 . — 13 septembre 1961 . — M. Rieunaud demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques s'il est possible
de comprendre parmi les dépenses d'amélioration non rentables
susceptibles d ' être déduites du revenu brut des propriétés rurales
les charges résultant de travaux tels que la construction d 'un
appentis affecté au stockage de denrées agricoles ; étant entendu
que cette construction — qui n'entraînerait aucune augmentation
du fermage — est destinée à remplacer un petit bâtiment ancien,
sis à l 'écart, sur un terrain dont la cession gracieuse à la commune
a permis de desservir une ferme voisine par la création d 'une route
nouvelle. D 'une manière générale, il attire son attention sur l ' intérêt
qu 'il y aurait à ne pas décourager, par une application trop stricte
de la circulaire n " 2586, des investissements qui pourraient utile-
ment contribuer à la modernisation si unanimement souhaitée de
l'exploitation rurale, mais qui, bien que modestes, ne sauraient être
couverts par la déduction forfaitaire de 20 p . 100.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

(Application de l'article 138 [alinéas 4 et 6] du règlement.)

11004 . — 6 juillet 1961, — M . Carter se référant aux indications
très intéressantes fournies le 4 mai 1960, en réponse à sa question
n° 4011, demande à M . le ministre de la construction s ' il peut lui
faire connaitre en regard des derniers chiffres des demandes ins-
crites au fichier central des mal logés et au fichier spécial des
« cas sociaux », le nombre des appartements en location construits
en 1960 par chacun des organismes chargés de la construction à
caractère social dans le département de la Seine.

11322 . — 5 août 1961 . — M. Bouses expose à M . le ministre d'Etat
chargé des affaires algériennes que des abus lui ont été signalés
dans le paiement d'indemnités accordées de 1955 à 1961 à certaines
victimes de dégâts causés aux propriétés, récoltes et cheptels morts
ou vifs . Il lui demande s'il est possible d'envisager la création d'une
commission de contrôle chargée d'examiner les dossiers de ces
affaires.

11335 . — 5 août 1961 . — M . Palmcro rappelle à M . le secrétaire
d'Etat au commerce intérieur que la loi du 7 mars 1957 a précisé la
nature de louage de services des contrats des personnes, qui,
exerçant ia profession de représentant de façon exclusive et
constante, remplissent avec des employeurs des conditions préci-
sées par l'article 29 du livre du code du travail ; que, d'autre
part, un décret du 23 décembre 1958 a défini comme contrats
d'agent commercial, les contrats de représentants qui, comportant
un caractère de mandat, répondent à certaines conditions fixées
par ledit décret . 11 lui expose qu'un représentant ayant, avec
ses employeurs, uniquement des contrats de louage de services,
voit l'un d'entre eux invoquer les conditions particulières de fait
qu'il remplit avec lui, pour lui demander de transformer son
contrat en mandat d'agent commercial . Il lui demande si l'intéressé
doit, ou bien refuser et cesser de représenter cet employeur et,
dans ce cas, s'il a droit à une indemnité, ou bien faire modifier
les autres contrats de louage de services, ce que peuvent refuser
les employeurs nui invoquent les conditions de fait conformes
à l'article 29 K du code du travail et, dans ce cas, si lesdits
contrats doivent être résiliés, et si le représentant a droit à
une indemnité . Il lui expose : 1" que dans un deuxième cas, un
représentant ayant avec ses employeurs uniquement des contrats
de mandat voit l'un d'entre eux invoquer les conditions particu-
lières de fait qu'il remplit avec lui, pour lui demander de trans-
former son contrat en louage de services. Dans ce cas, il lui
demande si l'intéressé doit, pour une raison éventuelle d'incompa-
tibilité qui ne figure pas expressément dans les textes, oit bien
refuser et cesser de représenter ou bien faire modifier les autres
contrats de mandat, ce que peuvent refuser les employeurs, et,
dans ce cas, si lesdits contrats doivent être résiliés et si le
représentant a droit à une indemnité ; 2" que, dans un troisième
cas, un représentant a, avers certains employeurs, des contrats
de louage de services et . amie certains autres, des contrats de
mandat . Il demande si le re p résentant en question peut continuer
à exercer sa profession avec des contrats de natures différentes,
mais toujours de façon exclusive et constante, ou s'il doit résilier
certains de ses contrats et lesquels, étant donné que les condi-
tions de fait dans lesquelles Il exerce chacun d'eux n ' ont pas
varié, que les employeurs peuvent contester ces annulations et si
ces annulations comportent un droit à indemnité.

11349 . - 5 août 1961 . — M . Brooas expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que le prix de revente des
céréales par les organismes stockeurs est calculé à partir d'un prix
de base auquel sont ajoutées les primes bimensuelles de conservation
et la marge dite « marge de rétrocession » . Il lui demande si, du
point de vue de l'assiette de l'impôt sur le revenu, le prix de•
revient du stock doit être déterminé en y incluant lés p rimes
bimensuelles échues à la date de clôture de l'exercice, bien que
les céréales soient des marchandises achetées et revendues en l'état
et non des produits fabriqués .
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11351 . — 5 août 1961, — Mine Ayme de la Chevrelière expose
à M. le ministre des finances et des affaires économiques les faits
suivants : un chef de famille bénéficiant de quatre parts pour le
calcul de l'impôt unique sur le revenu des personnes physiques a
emprunté, en 1959, une somme de 1 .500 .000 francs pour effectuer
des réparations dans une exploitation agricole qui lui rapporte
300 .000 !rancs par an anviron ; le remboursement de l'emprunt
(annuités et intérêts) représente 400 .000 francs par an ; l' imposition
de ce contribuable s'est établie de la manière sutivante pour les
années 1959 et. 1960 : en 1959, traitement et salaire 851 .000 francs
net, déficits fonciers 843 .000 francs, bénéfice de l'avinée
14 .000 francs. Le déficit de l'année disparait alors que, sans
aucun déficit foncier, il n'y aurait pas eu d ' imposition, puisque
le revenu était inférieur à 880.000 francs ; en 1960, traitement
et salaire 8 .720 nouveaux francs, déficits fonciers 7 .560 nouveaux
francs, bénéfice de l'année 1 .160 nouveaux francs ; en 1961,
toutes réparations étant payées, l'imposition portera sur les
3 .000 nouveaux francs de revenu de la propriété, alors que celle-
ci ne rapportera mème pas suffisamment pour payer le rem-
boursement des annuités (capital et intérêts) . Si l'on considère,
d 'autre part, un chef de famille bénéficiant de trois parts
qui a emprunté en 1959 une somme de 2 .700 .000 francs pour
effectuer des réparations à une ferme dont le revenu annuel
est de 400 .000 francs environ et qui rembourse annuellement une
somme de 500 .000 francs (capital et intérêts), l'imposition en
1959 et en 1960 a été la suivante : 1959, déficits fonciers 1 .072 .744,
traitements et salaires 836 .404, déficit restant 236.340 ; en 1960,
déficits idnciers 5.973,61 nouveaux francs, déficit restant de
1959 2 .363,40 nouveaux francs, déficit total 8 .337,01 nouveaux
francs, salauds 8 .509,47 nouveaux francs, bénéfice de l'année
172,46 nouveaux francs ; en 1961, il n'existe plus de réparations
et l'intéressé sera imposé sur l'excédent des salaires et sur les
4 .000 nouveaux francs de fermage alors que ceux-ci ne suffiront
pas pendant plusieurs années à rembourser les annuités de
l'emprunt . Si l'on considère enfin le cas d'un ménage sans
enfant bénéficiant de deux parts de revenu dont l'imposition,
en 1959, s 'est effectuée de la manière suivante : revenu 1 .264 .000
net, déficits fonciers 672 .000 francs, bénéfice 592.000 ; ce contri-
buable ne sera imposé que sur 152 .000 francs par application
de l'abattement à la base de 440 .000 francs . Elle lui demande
si la comparaison de ces trois cas ne révèle pas certaines ano-
mali es et s'il ne serait pas conforme a la plus stricte équité de
permettre aux contribuables de n'opérer la déduction du déficit
foncier que sur la part de leur revenu supérieure au montant
de l'abattement à la base, afin que l'exonération dont ils peu-
vent bénéficier sur la première tranche de revenu puisse jouer
concurremment avec l'exonératiùn correspondant au déficit fon-
cier.

11353 . — 5 août 1961 . — M . Becker expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu 'il arrive actuellement
que certains retraités, malgré un revenu bien inférieur, paient
plus d 'impôts que du temps où ils étaient salariés parce qu ' ils
ne bénéficient plus de la réduction pour frais professionnels;
ils sont ainsi lourdement imposés alors qu'ils ne l'auraient
jamais été comme salariés . Il y a là, semble-t-il, une anomalie,
car les frais professionnels étaient calculés non pas en tant
que tels, mais simplement pour soulager toute une catégorie
de petits salariés. Il lui demande s'il ne serait pas possible de
revoir l'assiette de l'impôt des retraités de manière à éviter
ces contributions abusives.

11354. — 5 août 1961 . — M . Jean-Paul Palewski expose à
M . le ministre des finances et des affaires économiques que l'ad-
ministration des contributions directes modifie le chiffre d'affaires
annuel (actuellement de 400 .000 NF), pour lequel les commer-
çants bénéficient du forfait, dans les premiers mois qui suivent
l'exercice écoulé, et ce, avec effet rétroactif certaines années.
Ce procédé limite la protection des petites affaires qui ne peu-
vent, ou ne veulent pas changer de régime, le régime du bénéfice
réel nécessitant d'importants frais de comptabilité . 11 en résulte
un malthusianisme économique inadmissible dans une économie
en progression . Il lui demande s'il ne pense pas que l'adminis-
tration devrait fixer, au moins quatre mois avant la fin d'un
exercice, le chiffre, modifié ou non, qui reste valable.

11358 . -- 5 août 1961 . — M . Colonna d'Anfriani expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques qu ' à la suite
d'une évolution de la jurisprudence du Conseil d'Etat, l'admi-
nistration n'admet plus la possibilité de constituer en franchise
d'impôt des provisions de propre assureur . Or . ces dotations sont
pourtant assimilables aux primes payées à des assureurs, les-
quelles sont admises en dépenses d'exploitation, on ne voit
pas pourquoi les deux systèmes d'auto-assurance et d'assurance
par les tiers doivent continuer à faire l'objet de deux régimes
différents . Dans le cadre de la décision ministérielle du 16 Juil-
let 1957, qui règle le sort des provisions de propre assureur

constituées avant la nouvelle jurisprudence du Conseil d'Eiat,
certaines incertitudes demeurent, notamment dans le cas d'en -
treprises . d ' armement qui couvrent elles-mêmes l'ensemble des
risques pouvant affecter leurs navires (corps et machines) . Il lui
demande si le fonds d'assurance existant doit être considéré
comme un fonds d'ensemble destiné à faire face aux risques qui
peuvent atteindre l'une des unités de l'entreprise, qu'il s'agisse
de navires ayant donné lieu avant 1956 à des dotations annuelles
d 'assurance, ou qu'il s'agisse de navires neufs .ivrés posté-
rieurement à 1956 ; au bien doit-on individualiser le fonds
d'assurance par navire, c'est-à-dire qu'en cas de vente ou de
mise hors service., il y a lieu de reverser dans le compte de
pertes et profits l'excédent positif ou négatif du fonds d ' assu-
rance tel qu'il ressort des opérations comptables propres au
navire vendu. En faveur de la première théorie, on peut retenir
la théorie d ' une probabilité de risques non individualisés à
couvrir par une masse de primes ; de plus, il semble résulter
de la réponse du secrétaire d'Etat au budget n o 8996 (Journal
officiel, débats A . N. du 19 mars 1058) que lorsque l'entreprise
demeure en tout ou en partie son propre assureur, les pro-
visions peuvent être maintenues en franchise d'impôt au pas-
sif du bilan de clôture de chaque exercice dans la mesure où
leur montant global n 'excède pas ie risque total apprécié à la
date de cette clôture en vue duquel elles avaient été constituées.
Dans le cas où cette théorie serait confirmée, quel est le cri-
tère d ' appréciation du risque total ou, si l 'on veut, de la
valeur de remplacement du bien ayant donné lieu à provision,
compte tenu du fait que certaines entreprises ont pu et conti-
nuent à faire couvrir par des assureurs une partie du risque
dont le complément est couvert par le fonds d 'assurance qu'elles
ont constitué et, si l'on veut, par les amortissements compta-
bilises.

11362 . — 5 août 1961 . — M . Diligent, se référant à la réponse
de M . le ministre des finances et des affaires économiques à la
question écrite n° 4826 (J . O., débats A . N. du li t juin 1960), lui
fait observer que le recours obligatoire aux banques est entiè-
rement gratuit pour les encaissements de coupons et d 'opérations
diverses pour toutes les valeurs qui y sont domiciliées, alors
que peur les titres déposés s ' ajoute aux 24 p. 100 d'impôts unminimum de 5 p . 100 de frais d'encaissement de coupons jus-
qu'à 10 p . 100 sans compter les autres taxes et les droits de
garde qui deviennent fort importants puisqu'ils sont prélevés
sur des valeurs sans revenus telles que par exemple les obliga-
tions brésiliennes et celles de la ville- de Tokio de 5 p . 100
1912 dont le dépôt est obligatoire depuis 1952 ; en ce qui concerne
les actions nominatives, notamment celles de la Banque des
règlements internationaux, dont la négociation est déjà difficile,
qui exigent beaucoup de formalités, et surtout l'agrément de la
Banque de France, on ne s'explique pas le maintien du blocage ;
il lui demande si les raisons qui prévalaient en mai 1960 en
faveur du maintien des dispositions de l'article 4 de l'ordon-
nance du 7 octobre 1944 sont toujours aussi impérieuses.

11360 . — 5 août 1961 . — M. Muller expose à M . le ministre
de l'intérieur que la parité du classement indiciaire des agents
communaux avec celui de catégories comparables des préfectures
ou d'autres administrations de l'Etat a été rompue progressive-
ment, ces dernières années, au détriment du personnel des col-
lectivités locales. Aux revendications sans cesse répétées de ce
dernier il est opposé qu'un alignement ne pourrait se fonder
que sur des analogies très précises de statut, de recrutement ou
de structure qui, est-il prétendu, ne peuvent être invoquées sur
aucun de ces points . Le problème est donc resté sans solution
et des revisions indiciaires proposées par la commission natio-
nale paritaire se sont aussi heurtées aux refus ministériels. Dans
un esprit d'équité et de justice sociale et aussi en raison des
difficultés de recrutement de personnel compétent qui se font
de plus en plus sérieuses, il conviendrait de prendre d'urgence
les mesures nécessaires pour rétablir ces agents dans leurs droits
et les faire bénéficier des avantages de leurs homologues de
t'Etat . Il lui demande : 1' en ce qui concerne les rédacteurs, par
exemple, ne serait-il pas possible d ' appliquer comme solution
transitoire celle prévue par le décret du 7 juillet 1956 qui a
amélioré la situation des rédacteurs de préfecture non intégrés
dans le corps des attachés en leur permettant, par la création
du grade d'agent administratif supérieur, de poursuivre leur
carrière Jusqu'à l'indice net 390 ; 2' dans le même ordre d'idée,
ne pourrait-on pas envisager que : a) tous les rédacteurs, quelle
que soit l'importance démographique de la commune, puissent
accéder à l'indice net 360 ; b) qu'il soit créé un grade intermé-
diaire entre le rédacteur et le chef de bureau, le sous-chef de
bureau, avec indice terminal net 390, accessible à tous les
rédacteurs . Le classement indiciaire des chefs de bureau devant
être réadapté en conséquence sans discrimination en fonction
de la population, la tache des chefs de bureau de villes de
moindre importance ne sachant être inférieure à celle de leurs
collègues des grandes villes où la spécialisation est naturelle-
ment plus poussée.
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RAPPORTS ET AVIS
concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intétral,

en application d'une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents.

ANNEXE N° 1445

RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du plan sur le projet de loi de finances
pour 1962 (n° 1436), par M. Marc Jacquet, rapporteur gégé-
ral, député.

TOME I

RAPPORT GENERAL

Dynamique de l'équilibre.

Mesdames, messieurs, le rapport sur le projet de loi de finan-
ces pour 1962 comprend trois tomes et plusieurs annexes.

Les trois tomes sont les suivants :

Tome I . — Rapport général ;
Tome II . — Examen de la première partie du projet de loi . —

Conditions générales de l'équilibre financier (art . 1" à 19) ;
Tome M. — Examen de la deuxième partie du projet de loi . —

Moyens des services et dispositions spéciales (art . 20 à 68).

Les annexes comprendront les observations des rapporteurs
spéciaux de la commission sur les divers budgets particuliers.

La liste de ces annexes sera publiée dans le tome M.

INTRODUCTION

Le titre même de ce rapport offense le langage mathématique
habituel. Littré définit, . en effet, la dynamique comme s la partie
de la mécanique qui traite des mouvements, celle qui traite de
l'équipement portant le nom de statique ».

Mais dans l'ordre politique, la• détermination d'un certain
point d'équilibre participe non seulement de la nature statique
des choses mais surtout d'une volonté s' appliquant à des objec-
tifs s escomptés » . C'est ce que veut exprimer le titre que
nous avons choisi . Dans une interprétation plus large, et certai-
nement subjective, il peut recouvrir de surcroît la notion de
dynamisme qui n'est pas forcément absente . des préoccupations
de ceux qui, dans l'équilibre financier, ne voient qu'un des
moyens de poursuivre* le progrès général de l'économie.

C'est, de toute façon, de ce dernier point de vue que nous
allons examiner la présente loi de finances. Le jugement que
nous porterons sera fonction du contenu plus ou moins s pro-
gressiste 'de l'acte budgétaire 1962 . La recherche de l'équili-
bre pour l'équilibre n'est pas une fin en soi ; mais ce peut être
la Meilleure technique, pour' assurer dans l'ordre et la paix
sociale, la nécessaire progression d'une nation déjà hautement
évoluée. Dans -ce sens, l'appréciation des niveaux d'équilibre
successifs, des choix faits ou à faire relève d ' une étude des mou-
vements généraux, d'une véritable dynamique de l 'économie.

Dans les circonstances difficiles que traverse lé monde, la
France partage avec les autres puissances occidentales des res-
ponsabilités essentielles : celle de la défense commune, pour
laquelle elle transforme ses propres structures militaires ; celle
de l'aide aux pays insuffisamment développés, dont elle a assu-
mé jusqu'ici une très large part, celle enfin, d'une union plus
étroite des économines européennes, dont l'initiative, on l'oublie
trop souvent, lui revient.

Elle n'a failli, jusqu'ici, à aucune de ces tâches et a éprouvé
au contraire, le sentiment de tenir-sa place dans le vaste mou-
vement .de transformation qui anime le monde moderne.

Mais notre pays a, aussi, des devoirs envers lui-même, dont
le principal est d'assurer à une population en pleine croissance,
une' progression régulière et harmonieuse de son niveau de vie.

Cette progression ne sera assurée que ai certains équilibres
fondamentaux sont rétablis ou préservés.

Equilibre interne d'abord.
La diversité de nos régions et de leurs ressources naturelles

n'est pas restée un simple fait géographique. Elle s'est traduite
par des disparités économiques et sociales de plus en plus
profondes.

La France est devenue le pays des contrastes : contraste entre
l'accroissement démesuré de certaines agglomérations et le dépeu-
plement de nombreuses régions rurales, contraste entre l'exploi-
tation intensive de certaines zones et l ' état d 'abandon de nom-
breuses portions du territoire ; contraste, enfin, entre les niveaux
de vie . des populations qui l'habitent.

Il s'ensuit un immense gaspillage de . ressources, d'énergie et
de moyens financiers.

Là où la concentration est excessive, la productivité ne peut
s'accroître. Les installations industrielles, , comme Ies services
publics, les équipements collectifs, les transports, l 'assistance
socia l'-e même, coûtent cher. Dans les régions qui végètent, le
capital existant est stérilisé et les investissements nouveaux sont
peu rentables.

Il est d'autant plus nécessaire de porter remède à ce désé-
quilibre qu'il risque de s'accroître avec la montée - des jeunes
générations et qu ' il peut se transposer à l'échelon européen
avec l'entrée en vigueur du Marché commun.

Une des glandes tâches de demain -- ou plutôt d'aujourd'hui
— est donc la poursuite de l'accélération d'une politique de
décentralisation industrielle et d'expansion régionale qui implique
avant tout un nouvel aménagement du territoire . C' est d ' ailleurs
le seul moyen de remédier à un autre déséquilibre, non moins
grave, celui du niveau de vie d'une grande partie des agriculteurs
par rapport aux autres catégories de la population.

Ce que l'on appelle le malaise paysan n'est, en effet, que la
constatation d'inégalités économiques et sociales dont les masses
rùrales, après de longues années d'acceptation, plus ou moins
passive, .viennent de prendre conscience.

Un économiste américain a écrit : s La pauvreté moderne se
situe à la campagne, sien plus que dans les taudis des villes » (1).

Ce serait une tragique erreur que de laisser à la misère le
soin d 'opérer les transferts de population active agricole vers
d'autres activités. Comme l'indiquait M . Le Bault de La Morinière
dans son rapport sur le projet de loi d'orientation agricole :
s L'essor ne peut être, en aucun cas, le résultat d'une pression
directe ou indirecte : il ne doit être que le résultat naturel d'un
juste équilibre ».

C 'est à la politique d'aménagement du territoire et d'expansion
régionale qu 'il appartient de l'établir.

Mais, nous ne vivons plus en autarcie . L'équilibre intérieur
s'appuie sur un équilibre durable des échanges extérieurs. La
tentation est grande, après le brillant rétablissement de notre
balance des comptes, de penser que - d@ résultat est atteint.
De fait, d'immenses progrès ont été accomplis . La France a rare-
ment connu une . situation aussi florissante du point de vue de
ses échanges . Mais il faut mesurer les conséquences de l8
transformation de nos rapports politiques avec ies pays de la
zcne franc èt, plus encore, de l'évolution des relations entré
la métropole et l'Algérie . La diminution récente de la part 'de
la zone franc dans nos échanges extérieurs nous convie, en effet,
à porter une attention particulière à ces problèmes, et notam-
ment à examiner — du seul point de vue économique -- l'intérêt
pour l'économie française de nos échanges avec cette zone.

De plus en plus, la France se tourne vers l'Europe . Dans le
climat nouveau où se déroulent les échanges commerciaux, elle
a très nettement bénéficié de l'ouverture des frontières . Ses
échanges avec les pays de la Communauté européenne se sont
accrus . La structure de son . commerce extérieur s' est, d 'autre
part, améliorée et diversifiée . Mais, dans beaucoup de secteurs
-= produits agricoles, biens d'équipement la balance reste
déficitaire.

D'autre part, dans bien des domaines et sur bien des marchés,
la France ne s'est pas encore heurtée à une concurrence inter-
nationale réelle . Cette confrontation prochaine incite à quelque
modestie dans la contemplation des résultats acquis.

Enfin, le .redressement du franc, nous plaçant au rang des
pays prêteurs, nous conduit' à assumer de nouvelles respon-
sabilités.

Ainsi, se dessine un nouvel équilibre des échanges extérieurs
et une nouvelle orientation des relations monétaires inter-
nationales.

(1) J. K . Galbraith .
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Assurer une répartition harmonieuse du peuplement et de
l'activité économique, réduire l 'inégalité des revenus et des
conditions de vie, à plus long terme, sauvegarder notre balance
des paiements, toutes ces tâches s'imposent, aujourd'hui, à la
France en un moment particulièrement difficile de son histoire.
Les menaces qui pèsent sur Berlin assombrissent l'horizon
extérieur et interdisent tout relâchement de notre effort de
défense . La prolongation du drame algérien, le malaise agricole
hypothèquent la situation intérieure et peuvent alourdir nos
charges dans le cadre de la solidarité nationale.

La question est ainsi posée de savoir si la France dispose
d'assises économiques et financières assez solides pour mener
de front toutes ces tâches.

Le redressement qui, au prix de quatre années d'effort,
n'a cessé de s'affirmer, est-il en mesure de résister à une telle
somme d'efforts ? Le maintien d'un équilibre économique et
financier durable est-il assuré, au moment où la France va
aborder le quatrième plan

En réalité, ce qu'il importe, aujourd'hui, de choisir c ' est le
point d' application des forces économiques qui contribueront
à l'établissement et au maintien de l 'équilibre de notre pays
dans les années à venir ; c'est le point d'application de nos
efforts financiers en fonction des grandes orientations à donner
à not .i•e économie.

D ' où le titre du présent rapport, consacré :
A la recherche d'un équilibre harmonieux du peuplement et

de l'activité économique dans le cadre régional ;
A l'équilibre d'avenir des échanges extérieurs et de la balance

des comptes ;
Aux conditions de l'équilibre global de l'économie ;
Enfin, au problème annuel de l'équilibre budgétaire.

CHAPITRE 1 . "

L'EQUILIBRE REGIONAL ET L'AMENAGEMENT
DU TERRITOIRE

Equilibre, harmonie, ces deux mots ont longtemps servi à
dépeindre la situation de la France . Il serait difficile d'en user
aujourd'hui pour décrire un pays où voisinent une capitale plé-
thorique et des provinces dépeuplées, des régions en plein essor
économique et des zones entières qui végètent, des populations
prospères et d'autres qui s 'appauvrissent.

Certaines images ont schématisé cette situation : la France
partagée en deux par la diagonale le Havre—Grenoble ; Paris
et le désert français . Sous une forme simplifiée, elles illustrent
un problème aux aspects multiples : croissance démesurée de la
région parisienne, développement des activités agricoles et indus-
trielles de la zone Nord-Est ; régression démographique, écono-
mique et sociale des parties Ouest et Sud du pays.

La croissance de l 'agglomération parisienne revêt un caractère
spectaculaire : cette région, qui comptait 6 .880 .000 habitants en
1936, a atteint une population de 8.400.000 habitants en 1960,
tandis que celle de la France entière passait seulement de
41.907.000 à 45 .000.000 d'habitants ; alors que le taux de crois-
sance démographique de la France entre 1945 et 1959 n ' était
que de 4,6 p. 100, celui de la région parisienne atteignait
10,8 p . 100 ; dans 10 ans, au rythme actuel, cette région aura
une population de 10.500 .000 habitants, supérieure au r:inquième
de celle de la France (49.200.000 habitants).

Cette tendance est en opposition frappante avec celle des deux
autres grandes villes du monde occidental : au cours de la période
1950-1957, le a Metropolitan area » de New York n'a vu sa popu-
lation augmenter que de 9 p . 100 contre 13,6 p. 100 pour l'en-
semble des U . S. A . ; de 1951 à 1958, celle du a Greater London »
a diminué de 126 .000 habitants, alors que la population britan-
nique augmentait de 1 .280 .000 habitants.

Si cette attraction de Paris n'a pas entravé dans l ' ensemble
le développement des régions Nord et Est, c'est parce que ces
dernières ont bénéficié de la conjoncture d'éléments particu-
lièrement favorables : un sol fertile, des richesses énergétiques
et minières qui ont permis l'implantation des industries et
absorbé facilement les ressources de main-d'oeuvre disponibles.

Sans doute, la situation des régions n'est pas homogène . Au
milieu ou à côté des régions prospères existent certains îlots,
et mêmes certaines zones, constituant des hinterlands, qui
connaissent des difficultés du fait de l'évolution industrielle ou
de la pauvreté du sol.

Mais c'est surtout dans les provinces de l ' Ouest et celle du Sud
de la Loire qu'exception faite de quelques localisations les
conditions naturelles ou climatiques ou l'absence de ressources
énergétiques ont entravé le développement harmonieux de l ' agri-
culture et de l'industrie.

Aussi a-t-on assisté à un dépeuplement rapide de certaines
régions, essentiellement agricoles, à une diminution de leur
potentiel économique et du niveau de vie de leurs habitants,

ces divers phénomènes se cumulant les uns les autres . De 1921
à 1954, la Creuse et la Lozère ont perdu 32 p . 100 de leur popu-
lation, la Haute-Loire 25 p . 100, la Corse et l'Ariège 23 p. 100,
le Lot 20 p. 100, l'Ardèche 18 p . 100, les Côtes-du-Nord 14 p. 100,
la Corrèze 13 p . 100 et le Cantal 12 p. 100.

Est-il besoin d'ajouter que le niveau de vie des populations de
ces dépaiteinents est des plus bas, puisqu'il est - inférieur à la
moitié de la moyenne nationale.

Sans doute, divers indices perme(tent de penser que le fossé
entre régions pauvres et régions développées a cessé de s'ac-
croitre : depuis 1954, dix départements seulement ont perdu de
la population, contre vingt-deux de 1946 à 1954.

Mais les quelques résultats acquis sont peu de chose au regard
de l'oeuvre à entreprendre . Le déséquilibre subsiste encore dans
toute son ampleur, avec ses conséquences désastreuses sur le
plan social, comme sur le plan économique et financier.

Les conséquences du déséquilibre actuel.

Tout d'abord, les phénomènes de concentration industrielle
aboutissent à créer des conditions de vie très difficiles pour les
habitants des régions surpeuplées : ils obligent en effet les popu-
lations, soit à s'entasser dans des logements insuffisants, dans
des agglomérations où la densité des constructions fait dispa-
raître les espaces verts, soit à émigrer de plus en plus loin de
leurs lieux de travail, ce qui les astreint à des déplacements
exténuants. Dans les deux cas, la vie familiale en souffre, l'ensei-
gnement ne peut être distribué dans des conditions d'hygiène
et d'efficacité suffisantes, les loisirs malsains ouvrent la voie
aux fléaux sociaux.

La situation des régions dépeuplées n'est guère plus enviable.
Abandonnées par leurs éléments les plus dynamiques, elles voient
leur vie sociale se ralentir . L'éloignement des centres intellec-
tuels constitue un obstacle à la qualité de l'enseignement et à
l'assimi;ation des techniques nouvelles . Leur niveau de vie insuf-
fisant empéche les habitants de ces régions de profiter des
moyens nouveaux de diffusion, comme la télévision, qui seraient
de nature à porter remède à leur isolement.

Sur le plan économique, l'implantation désordonnée d'indus-
tries n'est pas moins nuisible.

Dans les grandes agglomérations industrielles, l'agrandissement
des usines, leur articulation en fonction des techniques modernes,
qui exigent souvent l'installation de machines nouvelles, sont
gênés par la proximité et la densité des bâtiments d'habitation.
Toute extension se traduit donc par une dispersion des établis-
sements, qui accroit les dépenses de transport, les coût de pro-
duction et tous les frais généraux . Le rendement même de la
main-d'oeuvre, que l'on est souvent amené à rechercher à longue
distance, est diminué par les fatigues supplémentaires qu'elle
supporte de ce fait, alors qu' il existe dans d'autres régions un
potentiel humain sous-employé.

Les finances publiques, celles de l'Etat comme celles des col-
lectivités locales, sônt doublement affectées par l'inégale répar-
tition de la population et des activités économiques.

Le coût des services publics est cher dans les grandes villes
surpeuplées où toute installation collective nouvelle conduit à
des prouesses techniques, où l'organisation des services de
transport à longue distance est généralement déficitaire, où la
circulation pose des problèmes insolubles . Les dépenses d'assis-
tance elles-mêmes croissent en fonction de l'entassement excessif
de la population et des fléaux sociaux qui en résultent.

Par un processus inverse, dans les zones de faible activité,
la rentabilité des investissements ne peut être assurée et le
fonctionnement même de services essentiels doit être subven-
tionné.

La solution du problème du logement, enfin, absorbe une part
importante des capitaux publics et privés disponibles, alors qu'il
existe dans de nombreuses régions des habitations en bon état
qui sont désertes ou insuffisamment occupées.

Ainsi, il n'est pas excessif de dire que le déséquilibre actuel
conduit déjà à un immense gaspillage du potentiel humain, des
forces économiques et des moyens financiers.

Or, si rien n'est fait, il ne peut que s'accentuer avec l'arrivée
prochaines des nouvelles générations. Celles-ci seront, en effet,
inéluctablement attirées par les régions en voie de développe-
ment, qui sont seules en mesure d'assurer leur emploi et dont
plusieurs, par surcroît, bénéficient de la proximité de la
Communauté européenne et subiront son attraction.

Qu'adviendrait-il alors à notre pays, déséquilibré, écartelé,
sinon une rapide décadence ? Le risque est trop grand et
l'échéance trop proche pour qu'on néglige d'y faire face.

C 'est pourquoi il nous a paru nécessaire, après beaucoup
d'autres, mais avant qu'il ne soit trop tard, d'appeler l'attention
du Parlement sur une question vitale pour notre avenir.

Le présent chapitre ne prétend pas apporter de solutions
neuves à un problème déjà largement exploré. Il n'a d'autre
ambition que de rappeler les grands principes qui commandent
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l' élaboration d'une politique d'aménagement du territoire, de
recenser les méthodes déjà utilisées, d'en apprécier les résultats
et, s'il y a lieu, d ' en souligner les défaillances . Il aura atteint
son objet s'il contribue à placer l ' aménagement du territoire
au rang des préoccupations nationales les plus immédiates.

Section I. — LES LIGNES DIRECTRICES D 'UNE POLITIQUE
D'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

a Si l'on essaie de définir la politique d'aménagement du terri-
toire, on peut dire qu 'il s'agit essentiellement de rechercher
dans le cadre géographique de notre pays une meilleure répar-
tition des hommes en fonction des ressources naturelles et des
activités économiques de la nation. Partant de cette définition,
il est aisé de comprendre que le premier objectif d'une poli-
tique d'aménagement du territoire est, d'une part, d'endiguer
le courant qui porte toutes les forces vives (lu pays vers les
grands centres, d'autre part, de recréer des sources de vie dans
des régions dont les ressources sont insuffisamment utilisées
et qui, malgré de réelles possibilités, tendent à devenir désertes ».

Ainsi ont été définis, dans une publication officielle récente (1),
les objectifs de la politique d'aménagement du territoire en
France.

Cette politique comporte deux aspects complémentaires qu'il
est impossible de dissocier : un aspect humain et un aspect éco-
nomique.

Rien de valable et de durable ne peut être accompli sans
adhésion des hommes.

Celle des populations locales, d'abord ; et l'expérience montre
que ce n'est pas toujours une tâche facile que de faire com-
prendre l'intérêt d'une oeuvre de mise en valeur ou d'expansion
régionale à ceux-là mêmes qui sont appelés à y collaborer et,
en définitive, à en bénéficier . Bien des obstacles, bien des
résistances, bien des intérêts mal compris devront être vaincus.
Mais le bon sens finit toujours par l'emporter si on a su associer
étroitement à l'entreprise les éléments les plus valables . Aussi
bien, leur adhésion est-elle nécessaire, car le rôle des pouvoirs
publics ne peut être que d'impulsion initiale, de constitution
des structures, de relais financier . Il doit se terminer dès que
le secteur privé est en mesure de reprendre l'initiative.

Mais il ne suffit pas de convaincre les populations d'une
région . Dans la mesure où l'oeuvre de développement régional
— et c'est presque toujours le cas — implique l'intervention
d'éléments extérieurs à la région, il faut aussi persuader ces
derniers des buts véritables recherchés.

Les dirigeants des entreprises, d'abord . Nombre d'entre eux,
notamment parmi les jeunes, sont acquis à l'idée de décentra-
lisation industrielle, mais la force des habitudes contractées,
la facilité de la routine ; l'appréhension des difficultés demeurent
encore vivaces chez certains.

Les cadres, ensuite, dont on a souvent exagéré le§ réticences.
Si certaines entreprises se sont heurtées à la difficulté de trouver
des cadres acceptant d'aller travailler en province, il semble
que cette résistance se soit beaucoup atténuée . Un effort de
décentralisation culturelle et universitaire, une amélioration des
conditions de logement suffiraient, dans bien des cas, à entraîner
leur adhésion.

Quant à la main-d'oeuvre proprement dite, elle pose souvent
de délicats problèmes d 'adaptation, dont aucun n ' est cependant
insoluble, s'il est pris soin d'avoir préalablement recours à la
main-d'oeuvre localement disponible. Les immigrations massives
devraient être l'exception.

Pour assurer le succès d'une politique d'aménagement du ter-
ritoire, il faut aussi faire preuve de réalisme à l'égard des
données économiques. Données économiques régionales ou locales,
certes, mais aussi inscription de la politique d'aménagement
régional dans le cadre plus vaste d'un plan nations], conçu lui-
même en fonction de l'intégration économique européenne.

Ce serait illusion que de penser établir un équilibre intérieur
français en faisant abstraction des grands courants d'échanges
européens, de la situation qu'ils vont créer sur le plan de la
concurrence, des débouchés, des immigrations . Dans le domaine
agricole, en particulier, l'orientation des cultures, la nature
des produits doivent être étroitement fonction des nouveaux
besoins qui sont exprimés par nos voisins . La structure des
exploitations, le vocation des régions doivent être adaptées en
conséquence.

Mais il ne s ' agit pas pour autant de s suivre le mouvement s,

de se laisser gagner passivement par l ' attraction de la commu-
nauté et, au lieu de € remodeler s le territoire national, de
chercher à tirer le maximum de profit du Marché commun en
laissant les investissements s'effectuer dans les régions et les
secteurs où leur effet est le plus immédiatement appréciable.

(1) Cahiers français d'information, mars 1961.

Si l'on n'y prend pas garde, en effet, ce que l'on a appelé le
phénomène .e lotharingien risque . de mobiliser à son profit
une grande partie des ressources industrielles françaises, alors
que l'objectif d'une politique d'aménagement du territoire est
précisément de faire bénéficier les entres régions d'un dévelop-
pement économique, toutes choses égales d'ailleurs, comparable.

Emporter l'adhésion des hommes, respecter les réalités éccno-
miques, tels sont donc les impératifs qui ne doivent jamais être
perdus de vue dans la recherche des lignes directrices de l'amé-
nagement du territoire, comme dans l'élaboration des plans régio-
naux qui en sont la traduction.

§ 1". — Les lignes directrices de l'aménagement du territoire.

Compte tenu de la configuration géographique et économique
du territoire français, les lignes directrices d'une politique d 'amé-
nagement' sont essentiellement :

L'établissement de grands axes de communication permettant
de relier les régions entre elles et d'assurer leurs relations avec
le pays de la communauté européenne ;

La création de pôles urbains et industriels autour desquels
s'effectuera le développement économique régional ;

L'orientation de l'économie agricole en fonction de la vocation
particulière de chaque région et de la recherche de débouchés
rémunérateurs (1).

a) Les axes de communication.

Les chances de développement des différentes régions sous-
développées seront déterminées par les liaisons intérieures
qu'elles pourront avoir soit entre elles, soit avec les régions plus
favorisées ou avec l'étranger.

A cet égard, il existe trois axes de communication dont
l'importance est décisive : un axe Nord-Sud, l ' axe Rhône-Rhin,
et deux axes transversaux, reliant respectivement les pays de
l'Ouest et de la Loire, d'une part, la région du Sud-Ouest d'autre
part, à l'axe 'vertical . -

M. Philippe Lamour a clairement mis en évidence leurs fonc-
tions respectives (2) :

c L'axe Rhône-Rhin est celui qui, reliant le coeur économique
de l'Europe à la Méditerranée, par le territoire français, per-
mettra de désenclaver le Sud de la France, d'ouvrir les débou-
chés de l ' Europe du Sud, de l'Afrique et de l' Orient, à la tota-
lité de l ' activité européenne, et d 'y rattacher les autres régions
françaises, situées à la périphérie européenne par des axes trans-
versaux.

• Cette liaison de la mer du Nord à la Méditerranée, par les
vallées du Rhin et de ses affluents, à la vallée du Rhône, doit
revêtir, dans l'avenir, une importance telle et déterminer une
telle activité qu'il est sage de prévoir, dès à présent, le recours
à tous les moyens de communication et à leur spécialisation
selon la nature des transports assurés par l'air, le fer, la route
et la voie fluviale.

• Il est urgent qu'une décision de caractère politique soit
prise à cet égard, si on veut éviter que les deux centres
de grande croissance économique de l ' Europe, qui conjuguent
utilement l'activité industrielle et l'activité agricole, à savoir
le bassin Rhénan et la Lombardie, se relient directement entre
eux par un itinéraire étranger au territoire français, qui, du
Rhin, gagnerait par la Suisse, le tunnel du Grand Saint-Bernard,
et, par les autoroutes, Milan et Naples, d'une part, Turin et
Gênes, d'autre part, faisant de ce dernier port au lieu de Mar-
seille, le dégagement naturel du bassin rhénan vers le Sud . »

C'est en effet le risque que court aujourd 'hui notre pays.
Comment y parer ? On sait qu 'il existe un projet tendant à

relier l 'Europe industrielle de l'Ouest et la Lorraine à la Médi-
terranée, par une voie navigable à grand gabarit . Le projet,
qui comporte plusieurs variantes, a fait l'objet d 'un rapport
favorable à la réalisation en priorité des liaisons Lorraine-
Méditerranée, Alsace-Méditerranée et à la canalisation de la
Meuse française.

L'importance des dépenses entraînées par un tel projet expli-
que sans doute qu'il n' ait pas fait, jusqu'ici, l ' objet d ' une déci-
sion gouvernementale . Il est naturel que les avantages, mais aussi
les charges et, le cas échéant, les risques d 'une pareille entre-
prise soient longuement pesés, que des solutions de remplace-
ment soient recherchées, si elles existent . Mais un fait demeure :
la nécessité d'ouvrir un axe de communication Nord-Sud qui
constitue l'élément majeur d ' une politique d ' aménagement tenant
compte des réalités européennes.
_	

(1) Ces différents points ont été brillamment exposés dans divers
articles et conférences par M . Philippe Lamour, vice-président du
conseil supérieur de la construction .

	

-
(2) La politique d'aménagement du territoire, Philippe Lamour,

Revue politique et parlementaire, janvier 1961 .
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Deux autres axes de communication doivent venir s ' articuler
sur l'axe Nord-Sud :

Un axe Garonne-Rhône, qui, par la vallée de la Garonne,
relierait Bordeaux à Marseille par Toulouse, par la voie ferrée,
la voie routière, et, le cas échéant, par la voie d'eau . e Des
travaux relativement peu onéreux ouvrant aux écluses du canal
latéral de la Garonne et du canal Riquet l ' accès des barges de
300 tonnes permettraient de relier cette voie d'eau à la voie
Rhône-Rhin où ces barges pourraient être incorporées à des
convois poussés de 3.000 tonnes.

c Cet aménagement permettrait en même temps d'ajouter .à
l ' irrigation des régions du Languedoc et du Roussillon, entre
Carcassonne et la Réole, celle de 200 .000 hectares supplémen-
taires le long du cours de la Garonne et des canaux et dans les
vallées affluentes, notamment du Tarn, du Lot et de l'Avey-
ron (1) s.

Un axe Loire-Rhône-Rhin, empruntant la vallée de. la Loire
jusqu'à Briare, et se divisant en deux pour atteindre la région
de Dijon, Châlons et la région de Lyon, associant ainsi les
régions de l'Ouest et de la Loire au développement économique
du reste du pays.

Cette esquisse des axes de communication essentiels (mais
non pas exclusifs) implique des études nombreuses qui, seules
permettraient de déterminer le choix des moyens à utiliser pour -
améliorer les liaisons existantes ou réaliser les liaisons nou-
velles.

Il est d'ailleurs certain qu'il sera nécessaire de faire appel
à tous les moyens : chemins de fer, réseau routier, réseau fluvial,
y compris les liaisons maritimes et aériennes.

Un certain nombre de nécessités sont déjà reconnues :
Celle d ' améliorer les liaisons transversales, d'un réseau ferré

dont la convergence vers Paris est la caractéristique fondamen-
tale ;

Créer des liaisons routières rapides, grâce au développement
des autoroutes et des déviations, en évitant, dans la mesure du
possible, la capitale ;

Développer la voie fluviale, particulièrement économique et
dont l ' entretien et l 'amélioration ont été négligés en France
depuis de nombreuses années, en fonction des techniques nou-
velles (convois poussés de gros tonnage) ;

Faire renaître le cabotage ;
Améliorer les liaisons aériennes intérieures.
Ce programme ambitieux ne saurait évidemment être réalisé

que progressivement. Plusieurs décades devront y être consacrées.
Or, il doit s'accompagner, dans le même temps, d'une modifi-

cation profonde des structures industrielles et urbaines.

b) Les structures industrielles et les implantations urbaines.

La répartition des industries sur le territoire et l'implan-
tation des cités sont indissolublement liées . Au-delà d' une cer-
taine importance, les industries ont besoin d 'une infrastruc-
ture urbaine pour se développer . Mais cette constatation ne
doit pas conduire à admettre l'immuabilité des structures
urbaines, car il n'est pas d'exemple que l'installation d ' une
industrie ne provoque pas- la constitution de l'infrastructure
nécessaire à son développement.

Une saine conception de l'aménagement du territoire doit donc
prévoir de front ces deux actions.

Si l'on veut éviter que la concentration industrielle se pour-
suive dans les régions déjà favorisées, il est nécessaire de
créer, dans les zones situées au-dessous de la diagonale Nord-
Ouest - Sud-Est, des pôles de développement assez puissants pour
contrebalancer l'attirance des régions situées au-dessus . de cette
diagonale, et en particulier de la région parisienne. En d'autres
termes, il ne faut pas, dans un premier temps, disperser l'action
par un émiettement d'aides et de subventions, dont l'effet
ne saurait être durable . Il faut, au contraire, créer un cer-
tain nombre de foyers de décentralisation et d'expansion régio-
nale qui exerceront un rôle moteur.

Cette conception peut choquer dans la mesure où elle abou-
tit à réserver initialement le bénéfice de l'aide à l'Etat à
des régions ou des activités privilégiées, paraissant accentuer
ainsi les déséquilibres existants . Et sans doute sa rigueur
pourra-t-elle subir quelques atténuations dans la mesure où il
paraitra nécessaire, notamment pour faciliter la période diffi-
cile de transformation cfb l'économie agricole de certaines
régions, de favoriser l'implantation de petites industries pure-
ment locales, apportant un revenu complémentaire aux popu-
lations . Mais, comme l'a affirmé avec force l'actuel ministre
de l'agriculture alors sénateur, 1' e usine cantonale ne sau-
rait être l'objectif de l'aménagement du territoire (2».

(1) La politique d'aménagement du territoire, Philippe Lamour,
Revue politique et parlementaire, janvier 1961.

(2) Conférence du comité parlementaire du commerce,14 décembre
1960 .

Au reste, l ' expérience prouve que l ' apport d'un ensemble
industriel puissant à l'économie d'une région se diffuse rapi-
dement, au bénéfice de nombreuses couches de la population.

A cet égard, il convient de rappeler les conclusions d'une
étude récente effectuée à la demande de la S . N. P. A. par
la Société d 'économie et de mathématiques appliquées sur les
effets des industries du gaz naturel de Lacq sur l'économie du
département des Basses-Pyrénées.

e De 1954 à 1959, la valeur ajoutée des entreprises exer-
çant leur activité dans le département a cru de 9,6 p . 100
par an, en francs constants, contre 4,6 p. 100 pour la France
entière . Plus du tiers de cette croissance peut être imputé
directement ou indirectement à l'exploitation du gisement de gaz
naturel de Lacq.

c . . . Cette croissance de la valeur ajoutée a entraîné celle
des ressources des ménages, qui ont progressé de 37 p . 100
en francs constants, soit 6,5 p . 100 par an, contre 4,6 p . 100 par an
pour la France entière. Les salaires, en particulier, ont aug-
menté de 56 p. 100, tandis que les revenus des entrepre-
neurs individuels voyaient décroître leur part relative dans
l ' ensemble des revenus.

c Le revenu annuel moyen par habitant est passé de
247 .500 francs en 1954 à 325.200 francs en 1959, soft une
croissance de 5,5 p . 100 par an, au lieu de 3,4 p . 100 pour
l'ensemble de la France . Plus de la moitié de l'augmentation
de la masse salariale versée par les entreprises dans le dépar-
tement est due à la mise en place du complexe de Lacq.

e .. . Par ailleurs, la mise en place du complexe de Lacq
a incité de nombreuses entreprises extérieures au département
à venir s'implanter dans les Basses-Pyrénées.

e . .. L'influence favorable du gaz de Lacq n' a pas été limi-
tée étroitement aux frontières du département des Basses-Pyré-
nées. L' extension de l'usine d'aluminium de Lannemezan, d'impor-
tants investissements dans l ' industrie chimique à l'O . N. L A.,
à Toulouse, et dans quelques autres établissements sont des
exemples du développement régional qu 'a permis d 'amorcer le
gaz naturel dans l' ensemble du Sud-Ouest.

e Même si une telle évolution ne devait pas se poursuivre,
la découverte et l ' exploitation du gisement de Lacq auront
été l'un des facteurs essentiels de l'expansion remarquable
qu'ont connue le pays basque et le Béarn au cours de la
période 1954-195.9 et le complexe, dans son ensemble, restera
le secteur le plus important de leur économie. n

Il reste que le cas de Lacq présente un caractère parti-
culier en ce sens qu'il ne posait aucun problème de choix ni
de l'implantation, ni de la nature de l'industrie.

De tels problèmes se posent, au contraire, dans la majorité
des cas . Mais, exception faite des industries de base, dont
les unités sont d'ailleurs peu nombreuses et dont l'implan-
tation est souvent commandée par la nature, l'éventail des choix
demeure ouvert, la diffusion facile des sources modernes d'éner-
gie ayant en quelque sorte rompu les liens de nombreuses acti-
vités industrielles.

C'est notamment dans le domaine des industries mécaniques,
des industries de transformation et en général, de toutes les
industries qui fabriquent des produits de valeur sous uni faible
volume, que les possibilités de décentralisation sont les plus
grandes.

Les facteurs dominants restent donc, le plus souvent, la
proximité d'une clientèle commerciale et, surtout, l ' existence
d'une main-d'oeuvre qualifiée.

C'est ici qu'intervient essentiellement le facteur urbain dans
la mesure où les villes constituent un réservoir de main-d'oeuvre
abondante et comportent l 'infrastructure indispensable du point
de vue formation professionnelle et enseignement.

Aussi n 'est-il pas douteux que la décentralisation industrielle
et•l'expansion régionale ne pourront prendre un véritable essor
que si elles s'appuient sur une infrastructure urbaine profon-
dément modifiée . Au même titre que la création de pôles
de développement industriels, le développement des métropoles
provinciales importantes est un des moyens de rompre l ' attraction
parisienne.

C'est à ce titre que l'oeuvre de décentralisation adminis-
trative et universitaire demeure un facteur essentiel de l'amé-
nagement du territoire.

c) L'orientation de l'économie agricole.

L'agriculture française traverse une crise grave dont peut
sortir le meilleur ou le pire . Crise de croissance sans doute,
dans la mesure où l'on n'a pas su préparer des débouchés
à une production encouragée à l'expansion, crise sociale aussi,
justifiée par un niveau de vie insuffisant dont prennent cons-
cience les agriculteurs .
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A la base de ces faits, une cause commune : les défauts
de structure de l'économie agricole : production souvent mal
orientée, insuffisance des équipements individuels ou collec-
tifs, déficience des moyens d'enseignement et de vulgarisation,
insuffisante superficie des exploitations, inorganisation des mar-
chés.

Il ne peut être question d' évoquer à nouveau ici ces pro-
blèmes récemment débattus . Mais il convient de remarquer
qu'il n'est aucun d'entre eux qui ne ressortisse d 'une politique
d'aménagement du territoire.

Il n'existe pas, en effet, de solution globale aux problèmes
agricoles français : ils ne peuvent être résolus sur le plan
concret qu'en fonction des vocations régionales, l'emploi des
populations agricoles étant subordonné par ailleurs au déve-
loppement industriel de chaque région.

C'est dans la mesure où l'agriculture sera réintégrée dans
l'économie nationale, sans solution malthusienne, que la politique
d'aménagement du territoire réussira.

Ce survol, rapide et incomplet, des grandes lignes d 'une
politique d ' aménagement du territoire montre que la tâche à
accomplir est urgente et énorme.

Elle est urgente parce que chaque année qui passe accroit
le déséquilibre dont souffre notre pays . Les efforts méritoires
qui ont été entrepris ou sont en cours ont ralenti l'évo-
lution ou même renversé la situation, mais sur des points
isolés et non pas sur l'ensemble du territoire ; les faits, jusqu'ici,
ont été plus vite que les hommes.

La tâche est énorme parce qu'elle touche aux structures
même d'un vieux pays, parce qu'elle demande à la fois de
la persuasion et de la fermeté, parce qu'elle touche à tous
les secteurs et met en oeuvre toutes les techniques de l ' éco-
nomie, parce qu 'elle exige, enfin, des moyens financiers impor-
tants.

C 'est l'oeuvre d'une génération . Comment serait-il possible
de la mener à bien si les lignes directrices sont fluctuantes,
si les objectifs sont perpétuellement remis en cause, les moyens
dispersés ou contestés ?

Répondre à cette question, c' est poser le problème de la
préparation des plans régionaux et de leur insertion dans un
cadre national.

Section II. — LA PLANIFICATION RÉGIONALE
ETSON INSERTION DANS LE CADRE NATIONAL

Il a plus de dix ans déjà que la politique d'aménagement du
territoire fait l'objet d'études à l'échelon gouvernemental . Elle
s'est traduite d'abord par des mesures empiriques destinées à
faire face à la nécessité la plus immédiate, celle de constituer un
barrage à la congestion de la région parisienne et d'encourager
à cet effet la décentralisation industrielle . Mais aucune planifi-
cation n 'avait été établie et l'idée d'expansion régionale, pas
plus que celle d'aménagement systématique des régions n'avaient
reçu une consécration officielle.

Ces deux préoccupations, de nature différente, sont nées, en
fait, séparément.

C 'est un décret du 30 juin 1955, qui a prévu l'établissement
de programmes d'action régionale ayant pour objet de pour-
suivre l'expansion économique et sociale des différentes régions
et, en particulier, de celles qui souffrent de sous-emploi ou d'un
développement économique insuffisant ».

Cet objectif dépassait le cadre étroit de la décentralisation et
même de l'amélioration du sort des zones critiques, puisqu'il
s'agissait, en fait, de tirer le meilleur parti des ressources de
chaque région, pour contribuer à l'expansion de l'ensemble de
l'économie.

Mais les programmes d'action régionale restaient au premier
chef des instruments d 'étude, permettant de rassembler des
renseignements sur la situation et la vocation des régions, afin
d'en tirer les grandes orientations d'actions, de nature à modifier,
à long terme, les structures régionales.

La traduction sur la carte de la structure territoriale des éta-
blissements humains, le» plans d'exploitation du sol, la définition
de tous les équipements nécessaires, n'y figuraient pas . C'est la
loi-cadre sur la construction, en date du 7 août 1957, qui a prévu
leur insertion dans des plans régionaux d'aménagement du terri-
toire.

Il est vite apparu que ces préoccupations différentes mais
complémentaires ne pouvaient être dissociées, et, un décret du
31 décembre 1958 a prescrit la fusion des programmes d ' action
régionale et des plans d'aménagement dans un document unique
pour chaque région, intitulé : «Plan régional de développement
économique et social et d'aménagement du territoire (1) '.

(1) Aux termes d'un arrêté du 28 novembre 1956 et d'un décret du
2 juin 1960, les circonscriptions d'action régionale sont les suivantes :
Bretagne, Poitou-Charentes, Corse, Lorraine, Midi-Pyrénées . Alsace,
Nord, Auvergne, Rhône-Alpes, Provence, Aquitaine, Champagne,
Franche-Comté, Bourgogne, Limousin, Pays de Loire, Basse Nor-
mandie, Picardie, Haute Normandie, Centre, Région parisienne .

Ces documents constituant, en fait, le cadre de toute la poli-
tique d 'aménagement et d'expansion régionale, il est nécessaire
de définir brièvement leur objet, d'indiquer les conditions dans
lesquelles ils sont établis et de rappeler leur degré actuel d'éla-
boration .

a) L' objet des plans régionaux.
Instrument de prévision à long terme, de sélection des tâches

et de convergence des efforts, chacun de ces plans régionaux
doit, compte tenu du plan national d'équipement, d'une part et
de la politique générale d'aménagement du territoire, de l'autre,
servir :

e) A aider la région et, avec elle, le pays tout entier, à
prendre l'exacte mesure de sa situation, de ses problèmes et de
ses possibilités ;

b) En fonction de ce diagnostic, à préciser les objectifs et les
orientations qui doivent permettre à la région d'apporter la plus
large contribution possible à l'expansion nationale et aux hom-
mes qui l'habitent d'en tirer le plus grand bénéfice ;

c) A coordonner dans cette optique commune les actions des
différentes administrations, spécialement les investissements
publics et les travaux d'aménagement collectif ;

d) A éclairer et à guider les initiatives privées, celles des
collectivités locales et des organismes professionnels, dans leur
recours aux multiples formes d'encouragement et de soutien
par lesquelles l'Etat est disposé à favoriser le plein épanouisse-
ment de la vie régionale.

On trouve donc, tout d'abord, dans ces plans, une description
de la situation et des problèmes qui se posent à chaque région,
qui fait re-sortir ses caractéristiques, les obstacles auxquels se
heurte son développement et les facteurs qui peuvent permettre
de les surmonter.

En second lieu, ces plans définissent les objectifs généraux,
les actions clés, et les orientations d'ensemble souhaitables dans
les secteurs agricole, industriel, touristique, ainsi que les prin-
cipes directeurs de l'aménagement du territoire de la région.

Enfin, une dernière partie, très détaillée, formule des mesures
et des recommandations pour chaque secteur d'activité écono-
mique, y compris les transports, le logement, l'urbanisme et les
équipements collectifs de toute nature.

En réalité, la contexture qui vient d'être indiquée est celle
des plans qui ont été établis depuis la fusion des programmes
d'action régionale et des plans d'aménagement, le cadre anté-
rieur des programmes d ' action régionale étant plus limité.

b) L ' élaboration des plans régionaux.

L' établissement des plans et le soin d'assurer leur coordina-
tion mutuelle et leur coordination avec le plan de modernisation
et d'équipement sont confiés à un comité dit c des plans régio-
naux » présidé par le commissaire général adjoint au plan et
dont le directeur de l'aménagement du territoire au ministère
de la construction est le vice-président . ce qui montre bien le
souci du Gouvernement d'associer étroitement la politique de
développement régional et celle d ' aménagement du territoire.

Ce comité comprend, en outra, des représentants des divers
ministères, des représentants du conseil de direction du F . D.
E. S ., du conseil supérieur de la construction, du comité national
d'orientation économique et du comité de décentralisation . Il est
assisté d ' un secrétaire général, organe d 'étude et de conception.

Les plans sont ensuite soumis à une consultation à l'échelon
régional, qui est assurée sous la responsabilité de conférences
interdépartementales. Ces organismes, institués par un décret du
20 juin 1960, réunissent notamment, sous la présidence du
préfet de l'un des départements intéressés, les autres préfets de
la région, et l'inspecteur général de l'économie nationale . Il
joue un rôle de coordination extrêmement important dans l ' éta-
blissement des plans.

Les consultations auxquelles procèdent ces conférences inter-
départementales sont très larges puisqu'elles recueillent l'avis
de la plupart des organismes et personnalités intéressées ; col-
lectivités locales, conseils généraux et, le cas échéant, munici-
paux, chambres de commerce et d' agriculture, chambre de métier,
syndicats patronaux et ouvriers, universités et, bien entendu,
services publics . De plus, les conférences interdépartementales
recueillent obligatoirement l'avis des comités régionaux d'expan-
sion économique. Ces comités, institués par un décret du
20 janvier 1961, sont des associations de la loi de 1901, qui
réunissent des représentants de toutes les activités profession-
nelles du département, des organisations syndicales de salariés
et, le cas échéant, des personnalités appartenant aux milieux
universitaires, aux établissements de crédit, aux groupements de
consommateurs, aux associations familiales (1).

(1) Outre leur rôle consultatif, en matière d'élaboration ou de
revision des plans ces comités ont une large initiative en ce qui
concerne la stimulation économique de la région, rôle que rem-
plissent également, sur un plan local moins vaste, les comités d'expan-
sion économique dont la création avait été prévue par un décret du
11 décembre 1954 .
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Cette consultation à l ' échelon régional étant terminée — et
elle est nécessairement assez longue — les résultats en sont
transmis par la conférence interdépartementale au comité
national des plans régionaux qui approuve définitivement le
projet de plan. Celui-ci est alors envoyé pour avis au comité
national d ' orientation économique, qui est une émanation du
Conseil économique (1).

Enfin, au vu de cet avis, le Gouvernement prend sa décision
et publie, par décret pris sur le rapport du ministre de l'inté-
rieur, du ministre des finances et du ministre de la construction,
le plan régional de développement économique et socia: et d'amé-
nagement du territoire de la région considérée.

Ce mécanisme d ' élaboration des plans régionaux est évidem-
ment très complexe puisqu'il comprend :

Un organe de conception et de coordination à l'échelon
national : le comité des plans régionaux ;

Des organes de coordination à l'échelon régional : les confé-
rences interdépartementales ;

De multiples organes de consultation à l'échelon départemen-
tal, régional et national.

Cette complexité résulte de l'institution successive d'organismes
divers, mais elle traduit essentiellement un double désir du
Gouvernement : celui de s ' entourer de toutes les consultations
préalables à l ' élaboration d'une oeuvre à laquelle tous doivent
ensuite collaborer, et celui d'assurer une coordination efficace,
tant à l'échelon régional qu'à l'échelon national, entre les divers
plans et le ?lan national de modernisation et d'équipement.

c) La situation actuelle des plans régionaux.

La situation des plans régionaux est, à l'heure actuelle, la
suivante:

Huit programmes d'action régionale ont été élaborés avant la
fusion, décidée fin 1958, de ces programmes et des plans d'amé-
nagement régional du territoire. Ce sont les plans Bretagne, en
1956, Corse, Poitou-Charente et Lorraine, en 1957, Midi-Pyrénées
en 1958, Alsace, Languedoc et Nord en 1959 . Ces programmes
devront donc être revus et complétés en vue d'y insérer des
dispositions relatives à l ' aménagement du territoire ;

Quatre plans régionaux proprement dits, sont publiés . Ce sont
les plans Rhône-Alpes, en 1960, Provence-Côte-d'Azur, Auvergne
et Franche-Comté en 1961 ;

Sont en cours de consultation régionale, le . plan de la Cham-
pagne, qui devrait paraître au Journal officiel d'ici la fin de
l'année, et le plan des Pays de Loire ;

— sont en cours d'approbation par le Comité des plans
régionaux, les plans de la Bourgogne, du Limousin, de la
basse Normandie et du Centre ;

— enfin, sont en cours d'élaboration, les plans de la haute
Normandie, de l'Aquitaine, de la Picardie, et sans doute à
beaucoup plus long tertre, celui de la région parisienne.

Abstraction faite de ce dernier plan, qui pose des problèmes
d'une importance et d'une nature particulières, le Comité des
plans régionaux pense être en mesure d'adresser tous les avant-
projets à la consultation régionale avant la fin de l'année
1962.

Lorsqu'on considère qu'il s'est écoulé six ans depuis la
mise en route de la politique d'action régionale on est tenté
de penser que l'élaboration des plans régionaux s'est faite avec
beaucoup de lenteur. Il faut cependant nuancer cette appré-
ciation en fonction des difficultés rencontrées par ceux qui
en ont eu la charge.

L'élaboration d'un plan régional est une oeuvre entièrement
nouvelle qui exige des études préalables très longues, notam-
ment pour acquérir une connaissance précise des besoins et
des ressources de chaque région . Or, l'instrument statistique
n 'a pas encore acquis son développement nécessaire sur le
plan régional . Sans doute PL N. S . E. E. et, l'1. N. E. D. font
des efforts pour recueillir et diffuser les données statistiques
de chaque région . D ' autre part, la mise en oeuvre d ' une poli-
tique des économies régionales a suscité l'apparition de divers
organismes de recherche comme des instituts d'université et
de faculté ou des associations privées, qui groupent des pro-
fesseurs, des ingénieurs, des syndicats, des chambres de
commerce. Mais une grande diversité règne dans l'organisation
et, bien entendu, dans la nature et la valeur même des études
entreprises.,

(1) Le comité national d'orientation économique, institué par un
décret du 31 mal 1955 a pour rôle de fournir au Gouvernement des
avis sur la modernisation, la transformation des structures écono-
miques, la conversion industrielle et agricole et l'action économique
régionale ; il comprend 15 membres choisis parmi les représentants
des organisations syndicales et professionnelles . Il se réunit en
présence des ministres responsables .

Le Conseil économique et social, qui s 'est penché sur cette
question tout récemment, a rendu hommage à ces efforts,
mais a souligné aussi l'insuffisance et les lacunes des statis-
tiques régionales.

Il est certain qu'il faudra généraliser et normaliser les
études de conjonctures régionales, sous l'égide d'instituts
d ' observation économique, associant l'1 . N . S . E . E. et les élé-
ments représenattifs de toutes les activités locales, universités
notamment . Mais cette oeuvre exige, au premier chef, la for-
mation rapide de statisticiens spécialisés dont la pénurie est
grande.

En fait, sans l'intervention déterminante du service d'études
économiques et financières du ministère des finances, l'éla-
boration des plans régionaux aurait été difficile à mener à
bien.

Les lacunes statistiques ne sont pas les seules à avoir ralenti
la préparation des plans régionaux : celle-ci s ' est également
heurtée à une certaine résistance des structures existantes,
en particulier au cloisonnement vertical des administrations et
au caractère hétérogène des circonscriptions régionales.

11 a été heureusement mis un terme à l'enchevêtrement des
circonscriptions régionales des divers services . Depuis le décret
du 2 juin 1960, Ies limites de compétence des divers services
régionaux et celles des plans régionaux, même si elles ne
coïncident pas, ne se chevauchent plus . Mais la réforme encore
incomplète devra être complétée et étendue, notamment aux
circonscriptions académiques.

Cette réforme a rendu possible, à l'échelon régional, l'action
des préfets coordinateurs, dans le cadre des conférences inter•
départementales. On peut espérer que cette institution faci-
litera l'achèvement des travaux en cours et la mise à jour
des programmes. Il ne faut pas oublier, en effet, que tous les
e programmes s d'action régionale établis avant 1959 devront
être revus et complétés pour y insérer les dispositions rela-
tives à l'aménagement du territoire. Par la suite, les plans qui,
selon l'expression consacrée, sont une création continue, devront
donc faire l'objet d'une revision périodique, en fonction d'une
multitude de facteurs locaux ou nationaux.

Lente à élaborer, parfois imparfaite, l ' oeuvre de planifi-
cation régionale fait cependant honneur à notre pays, au point
qu'elle sert d'exemple et d'expérience aux experts de la Commu-
nauté économique européenne qui cherchent à définir une
politique régionale commune. Le mérite en revient essentiel-
lement au petit groupe d'hommes qui, autour du commissaire
général adjoint au Plan, suppléant à des moyens limités par
une conviction profonde, ont réussi à la mener à bien.

d) L'insertion des plans régionaux dans un cadre national.

Les plans régionaux ne sont pas et ne peuvent pas être
une simple juxtaposition d'objectifs étroitement limités aux
frontières des régions . Leurs implications sont telles qu'ils doi-
vent s'inscrire dans une politique d'ensemble de l'aménagement
du territoire, et être étroitement coordonnés, avc le plan de
modernisation et d'équipement.

Dès l'abord, se trouve ainsi posée la question de l'oppor-
tunité d'un plan national d'aménagement du territoire.

La logique conduit, en effet, à penser qu ' il est souhaitable
de définir dans un document de base les données et les objec-
tifs d 'une politique à long terme.

Sous l'impulsion du Conseil supérieur de la construction, cette
idée a fait son chemin et une synthèse des travaux de la sec-
tion de l'aménagement du territoire de ce Conseil est en
cours d'examen par . le Conseil supérieur.

Elle constituera une base de départ fondamentale pour' la
poursuite de l'oeuvre entreprise, dans la mesure où elle définira
des orientations, des objectifs et des moyens.

Faut-il aller plus loin et établir une véritable programmation
des actions à entreprendre, comportant des échéances, et assor-
ties des moyens financiers nécessaires à leur réalisation ? C'est
sans doute une chose impossible, dans le cadre d'un plan d'en-
semble à très long terme. Il faudra une génération pour réaliser
tout ce qui est souhaitable, qui nécessitera en cours de route
de constantes améliorations et devra nécessairement tenir compte
des mouvements conjoncturels et de leurs incidences financières.

En revanche, c'est une chose possible et souhaitable, dans
la mesure où il s'agit de mener à bien, sur une période de
temps relativement courte, des opérations nettement définies.

Dans l'instant, le problème qui se pose est surtout d'articuler
de façon organique les plans régionaux qui sont :tablis avec
le quatrième plan de modernisation dont l'élaboration s'achève.
Il faut, en effet, concilier le caractère vertical des actions prévues
dans le quatrième plan, par secteur d'activité économique, avec
la planification longitudinale qui résulte des dispositions des
divers plans régionaux .
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C' est là une oeuvre capitale, qui exige des choix à l'échelon
national comme à l'échelon régional, puisque, parmi toutes les
actions retenues dans les plans, il faut dégager celles dont l'ur-
gence et la convergence avec les objectifs nationaux réclament
une exécution dans les quatre années qui viennent. Il s'agit, en
somme, de découper dans les plans régionaux des e tranches
opératoires » s'insérant naturellement dans le plan national.

Seule, cette méthode permettra d'éviter que les plans régionaux,
au lieu d être une réalité vivante, ne demeurent des pages jau-
nies du Journal officiel.

Section III . — LES, MOYENS D ' UNE POLITIQUE
D 'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Une fois les objectifs arrêtés, il faut définir les moyens. Or,
les moyens de réaliser une politique d'aménagement du territoire
et d'expansion régionale sont d'une infinie variété . Ils procèdent
de techniques très différentes : interdictions, encouragements
ou actions directes ; ils s'inscrivent dans des cadres juridiques
très divers suivant que l'initiative en revient à l'Etat, aux
collectivités locales, à des, sociétés d'économie mixte, à l'initia-
tive privée . Ils mettent en eeuve des moyens financiers nom-
breux : crédits budgétaires, subventions, prêts, emprunts, boni-
fications d'intérêts.

Dans les dix ans qui viennent de s'écouler, et qui constituent,
en quelque sorte, la période de tâtonnements et d 'essais de la
politique d'aménagement et d'expansion régionale, tous ces
moyens ont été utilisés.

Le moment n ' est-il pas venu de faire un choix, en éliminant
ceux qui se sont avérés peu efficaces, ou trop coûteux, pour user
de ceux qui ont fait leur preuves ?

Nous répondrons à cette question en examinant chacun d'entre
eux, en fonction de son objet et en distinguant :

— ceux qui cherchent à mettre un frein à la congestion de
l ' agglomération parisienne ;

— ceux qui sont destinés à encourager la décentralisation et
à faciliter le lancement d'industries nouvelles ;

— ceux, enfin, qui tendent à préparer les structures dans
lesquelles s'exercera l'expansion régionale.

§ 1" . — La lutte contre ° l'encombrement
de la région parisienne.

Engagée en 1955, renforcée en 1958 et à la fin de 1960 . cette
lutte revêt une double forme :

— Elle soumet, sous peine de sanctions, à l 'agrément préala-
ble du ministre de la construction, les installations à usage indus-
triel ou de bureau dans la région parisienne et subordonne à
un avis favorable du comité de décentralisation celles destinées
à la création ou à l'extension des services publiFs, établisse-
ments publics, entreprises nationales, etc. ;

— elle prévoit des redevances de construction et des primes
de suppression de locaux à usage industriel ou de bureaux dans
cette même région.

a) Agrément préalable des installations nouvelles.

Instituée par le décret n° 55-36 du 5 janvier 1955 et renforcée
par le décret n` 58-1460 du 31 décembre 1958, cette procédure
subordonne à l'agrément préalable du ministre de la construc-
tion, sur avis d'une commission interministérielle, les instal-
lations dans la région parisienne d'activités industrielles occu-
pant plus de 50 personnes ou dont la surface de planchers
excède 50 mètres carrés, même si cette installation est réalisée
dans des bâtiments existants . Seules sont dispensées de l'agré-
ment les extensions inférieures à 10 p. 100 des surfaces de
planchers utilisés au 5 janvier 1955.

L'agrément est également exigible dans les mêmes conditions
pour les créations et extensions d'établissements scientifiques
ou techniques et pour les constructions d'immeubles à usage
de bureaux excédant 500 mètres carrés de planchers.

En application de la loi du 30 juillet 1960, des sanctions sont
prises, sous forme d'amendes, qui s'accompagnent obligatoire-
ment de la démolition ou de l'évacuation des locaux.

Quant aux services publics de tous ordres et aux établisse-
ments publics, entreprises nationales et sociétés d'économie
mixte où l'Etat est majoritaire, ils doivent, en vertu d'un décret
n° 58-1461 du 31 décembre 1958, obtenir un avis favorable
du comité de décentralisation, préalablement, à tout projet de
création ou d'extension.

b) Redevances de construction
et primes de suppression.

Une loi du 2 août 1960 a institué, dans les dépe-tements de
Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne ainsi que dans cinq can-
tons de l'Oise, des redevances pour la construction, et des
primes pour la suppression, de locaux à usage industriel ou de
bureaux.

Le taux de la redevance et de la prime est de 200 NF par
mètre carré de planchers utiles pour les locaux à usage de
bureaux, à l'exception de quatre secteurs correspondant au péri-
mètre de grandes opérations d'urbanisme, où il est réduit à
100 NF . Il est de 50 NF pour les locaux à usage industriel et
leurs annexes, sauf dans certaines zones où il peut atteindre
200 NF . Pratiquement le taux maximum actuel est de 100 NF
pou: la zone de l'agglomération industriélle, ce qui majore déjà
sensiblement le coût de construction des locaux industriels
autorisés.

Il est à noter que les petites extensions industrielles dans la
zone II (majeure partie de la région parisienne) ne sont sou-
mises à la redevance que du jour où la surface construite
depuis le 4 août 1960 dépasse 1 .000 mètres carrés ou 50 p . 100
de la surface utile.

c) Bilan de la politique de décongestion
de la région parisienne.

Les textes soumettant à l'agrément préalable les créations
ou extensions de locaux industriels ont permis un ralentissement
certain de la congestion industrielle de la région parisienne.

En 1955, la surface des locaux des entreprises industrielles (1)
construites dans la région parisienne représente 37 p. 100 de
celle des locaux édifiés dans la France entière . Au cours des
années 1957 à 1960, ce pourcentage était encore de l 'ordre de
20 p . 100 . Pour les huit premiers mois de 1961, il n 'est plus
que de 12,5 p . 100.

Il est vrai que beaucoup de demandes d'agrément (40 p . 100)
sont destinées à des installations de stockage qui utilisent peu de
main-d'oeuvre.

L'extension de l'agrément aux locaux industriels existants,
qui permettra, à long terme, la désaffectation d'ateliers qui
encombrent les quartiers périphériques, semble très efficace
puisque le nombre de mètres carrés de surface pour lesquels
l'agrément a été refusé est passé de 40 .000 pour l'année 1959
à 125 .000 pour les sept premiers mois de 1961.

Les agréments . accordés pour la construction d'immeubles
à usage de bureau semblent, d'entre part, diminuer nettement :
52.000 mètres carrés de janvier à juillet 1961, contre 294.000 mè-'
tres carrés en 1960 (compte tenu des locaux rendus à l'habitation
ou. à d'autres usages).

Signalons enfin, qu'en application de la loi du 2 août 1960, le
montant des primes de suppression de locaux industriels dans
la région parisienne ayant fait l'objet de décisions de principe
atteint 24.447.174 NF. Cependant, le régime de ces primes
ayant cté très long à mettre au point, les décisions d'attribution
ne portent que sur 633 .800 NF.

Les mesures prises depuis 1955 sont de nature à constituer
progressivement un barrage à la concentration des activités in-
dustrielles dans la région parisienne . Mais elles doivent, bien
entendu, être assorties d'un ensemble de mesures positives
destinées à favoriser la décentralisation en province et à stimuler
l'expansion régionale.

§ 2. •— Les aides à le décentralisation (2).

Le propre de ces mesures est d' être sélectives : les avantages
très divers qu'elles comportent ne peuvent, en effet, être
accordés indistinctement à toutes les entreprises qui quittent
la région parisienne, mais seulement à celles qui s' éloignent
suffisamment de la capitale, sans se diriger vers des zones à
forte expansion . D'autre part, elles ne sont pas réservées à des
entreprises quittant la région parisienne, mais aussi à celles
qui abandonnent d'autres agglomérations surpeuplées.

Elles revêtent des formes diverses, mais ont surtout le carac-
tère d'avantages financiers : exonérations fiscales, primes, prêts,
subventions,

a) Exonérations fiscales.

Les entreprises qui acquièrent des bâtiments ou des terrains
pour s'installer en province, ou créer une activité nouvelle dans
une région souffrant de sous-emploi, peuvent bénéficier, en
vertu dé l'article 722 du code général des impôts, d'une exoné-
ration presque totale des frais de mutation, puisque ces droits
sont réduits de 13,20 à 1,40 p . 100.

Cet avantage est subordonné à une double condition : ' l'ins-
tallation dans certaines zones (voir ci-dessous la désignation
de ces zones à la rubrique e primes spéciales » d'équipement),
l 'agrément préalable d'un sous-comité du F. D . E . S . 256 entre-
prises en ont bénéficié en 1959 (3).

(1) Locaux de plus de 500 mètres carrés ou entreprises occupant
plus de 50 ouvriers.

(2) Ces mesures ont été exposées et commentées en détail par
M. J :F. Gravier dans le n° 3 de la revue Economies régionales de
février 1901,

(3) 250 pour les huit premiers mois de 1901 .
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Cet avantage peut être assorti d'un autre, non négligeable,
qui résulte de la possibilité pour les collectivités locales d'exo-
nérer totalement ou partiellement de la patente, en vertu de
l ' article 1473 bis du code des impôts, les entreprises intéressées.
Cette dernière exonération est évidemment à la discrétion des
collectivités locales, départements ou ccmmunes, mais elle peut
être également accordée aux industriels qui se décentralisent
sans opérer d'acquisitions immobilières, parce qu'elles louent des
installations ou en disposent déjà sur place.

b) Primes spéciales d'équipement.

Institué en 1955, le régime des primes spéciales d'équipement
a été profondément remanié. Initialement, ces primes étaient
réservées à la décentralisation des activités industrielles, dans
un certain nombre de zones, dites critiques, dont le moins qu'on
puisse dire est qu'elles avaient été définies de façon contestable.

Depuis l'intervention du décret du 15 avril 1960, les primes
sont étendues à toutes les activités économiques, y compris les
prestations de services.

Elles pcavent être attribuées dans les localités ou les régions
où il existe un chômage ou des menaces de chômage importantes,
ou bien un excédent de main-d'oeuvre rurale exceptionnel et
durable, à la condition qu'il soit possible d'y installer des
entreprises viables, entraînant la création de vingt emplois
au moins.

Dans quatre zones spéciales de conversion (Nantes, Bordeaux,
Limoges, Montpellier), le taux de la prime est fixé forfaitairement
à un pourcentage des Investissements fixé à 15 p . 100 pour les
extensions et conversions partielles et à 20 p . 100 pour les
créations ou conversions totales.

Lorsque le bénéfice de la prime est réclamé pour des opérations
concernant d'autres points du territoire, la décision est prise
en fonction de l'intérêt des programmes et de l'appréciation
par un comité spécialisé du F. D. E . S . de la situation écono-
mique et sociale de la localité d'accueil . C'est ce qui a été
appelé la politique du a coup par coup ».

Dans le cas où la demande est agréée, le taux de la prime
ne peut excéder 5 .000 NF par emploi créé s'il s' agit d'extension
ou de conversion partielle, et 7 .500 NF s'il s'agit d'établissements
nouveaux ou de conversions totales . Pratiquement, le montant
des primes allouées représente 10 à 15 p . 100 du total des
investissements, sauf en Bretagne, . où ce chiffre peut être
dépassé.

Le tableau ci-dessous indique, par département, le montant des
primes allouées depuis l'origine jusqu'au 15 septembre 1961.

Primes d' eg111penI•u1 mv'nrd,•'.' d,•pgis l 'Uri(/ine
jusqu ' au 1 septembre 1361.

On constate une relative dispersion géographique des attri-
butions de primes, le département venant en tête étant celui de
l'Ille-et-Vilaine, par suite de la création de l'usine Citroën

à Rennes (4 .000 emplois au départ) . Suivent le Pas-de-Calais,
la Loire-Atlantique, les Vosges, l'Hérault, le Nord, la Gironde,
la Somme, le Bas-Rhi ;=-, . etc.

Le nombre des emplois créés à la suite des attributions de
primes s'élevait à environ 40 .000 au 31 octobre 1960.

Ces chiffres ne sont pas négligeables . On ne peut cependant
dire que l'institution des primes ait produit un effet a de
choc a déterminant de nombreuses entreprises à émigrer dans
des régions éloignées . Comment s'explique la modestie des
résultats acquis jusqu'ici?

Ainsi que l'observe M. J .-F . Gravier (1) : « Il convient de
ne pas surestimer l'avantage que représente cette subvention
en capital . Tout d'abord, elle est comptabilisée comme recette
d ' exploitation, c'est-à-dire soumise à l'impôt sur les bénéfices,
avec amortissement en dix ans. D'autre part, elle est moins
déterminante pour les industries de transformation que l'octroi
d'un financement à long terme (prêts, usines en location-vente,
etc .), et surtout que l'assurance de conditions d'exploitation
favorables (zones attractives pour les cadres, accueil des auto-
[Rés locales, aptitudes de la main-d'oeuvre, climat social, etc.).
On s'explique ainsi que, depuis leur classement. en zone spéciale
de conversion (27 mars 1959), Nantes, Limoges, et même Bor-
deaux n'aient attiré aucune entreprise parisienne importante,
alors que des opérations de grande envergure étaient enregis-
trées à Belfort, à Angers ou à Mazamet. D'une façon générale,
la prime d'équipement ne doit donc être envisagée que comme
un élément accessoire, tant du choix de l'implantation que du
plan de financement ».

c) Les préts à long terme.

Souvent les entreprises désireu ;es de se décentraliser se
heurtent à des difficultés de financement . C'est'la raison pour
laquelle le F. D. E . S . est appelé à consentir des prêts à taux
réduit pour la réalisation de ces opérations. Ces prêts dont
la durée s'échelonne de 10 à 15 ans, sont effectués par
l'intermédiaire de la caisse des dépôts et consignations si leur
montant est inférieur à un million de nouveaux francs, par
le Crédit national, dans le cas contraire . Leur taux actuel est
de 6 p. 100, légèrement inférieur à celui que le Crédit national
fait sur ses fonds propres . Ils sont surtout intéressants pour
les .entreprises importantes, car les autres, dont les besoins
sont plus limités, peuvent généralement faire appel à des
organismes comme la caisse centrale de crédit hôtelier qui
exige des garanties moins lourdes que le Crédit national.

Le montant total des prêts accordés par le F . D. E. S . de
1955 au 31 juillet 1961 atteint 219 millions de nouveaux francs.

En dehors des prêts, le F . D . E. S . peut également accorder
aux entreprises qui effectuent une opération de décentralisation
des bonifications d'intérêt ramenant à 6 p . 100 le taux des
emprunts contractés sur le marché financier ou sur les fonds
propres du Crédit national, ainsi que la garantie de l'Etat
pour certains emprunts.

d) Les subventions pour l'adaptation
et le reclassement professionnels.

Aux termes de l 'article 3 du décret n” 55-874 du 30 juin
1955, les entreprises qui s'installent en province peuvent béné-
ficier de subventions du ministère du travail leur permettant
de couvrir les frais de formation du personnel qu'elles recrutent
sur place et les frais de déménagement du personnel qui
suit l'entreprise en province . Ces subventions peuvent égale-
ment financer la création de centres de formation profes-
sionnelle.

Au septembre 1961, le volume total des subventions
de cette nature attribuées depuis 1955 avoisinait 13 millions
de nouveaux francs, mais la progression annuelle des subven-
tions est rapide . Pour les sept premiers mois de 1961, les
attributions atteignent déjà plus de 4 millions de nouveaux
francs (contre moins de 3 millions de nouveaux francs en
1960) .

e) Les participations et les emprunts groupés
des sociétés de développement régional.

La décentralisation industrielle n'est qu'un aspect de l'expan-
sion régionale. Il faut pouvoir aider à la fois les initiatives
venues de l'extérieur et celles qui , .aissent à l'intérieur des
régions qui souffrent de sous-emploi ou d'un développement
économique insuffisant, notamment en encourageant l'épargne
privée à s'y investir.

C'est l'objet des sociétés de développement régio:)al, créées
par le décret du 30 juin 1955.

(1) Economies régionales, n' 3, page 40 : A . B . C . de la décen-
tralisation.
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Ces sociétés sont des sociétés Drivées par actions, qui, en
échange de leur vocation d'intérêt général, bénéficient de cer-
taines exonérations fiscales et d'une garantie de dividendes de
la part de l'Etat.

Initialement, leur seul mode d'action était la prise de parti-
cipations, dans certaines limites, dans le capital des entre-
prises désireuses de se développer et surtout des petites et
moyennes entreprises . Mais, le montant encore faible du capital
des S . D. R. leur interdit d 'exercer par ce moyen une action
très vaste.

De même, la possibilité de consentir des prêts directs et des
garanties qui leur a été ouverte par la suite a été peu
utilisée pour des raisons d'ordre fiscal.

En revanche, les S. D. R. ont joué un rôle très efficace,
grâce à l'émission, au bénéfice d'un ensemble d'entreprises,
d'emprunts groupés assortis de la garantie de l'Etat. Cette
procédure permet, en effet, aux entreprises de bénéficier, pour
leurs emprunts, de conditions financières plus favorables que
celles qu'elles auraient trouvées sur le marché : taux d'intérêt
moins élevé, durée des prêts plus longue.

Le montant global des emprunts émis par les sociétés de
développement régional depuis 1957 jusqu'au 15 septembre 1961
s' élève à 400 millions de nouveaux francs, dont 140 en 1960
et 111 en 1916, ce qui témoigne d'un développement récent de
l'institution.

Pour éviter que la préparation d'un emprunt groupé et son
inscription au calendrier des émissions fassent attendre trop
longtemps aux industries les fonds dont ils ont besoin, le
préfinancement des emprunts groupés est assuré par la
S. O . D . I . C . (Société pour la conversion et le développement
industriel), société privée récemment fondée sous l'égide du
Crédit national, de la caisse des dépôts et consignations et de
divers établissements participant aux efforts déployés par l'Etat
en faveur de la décentralisation (1).

L'institution des sociétés de développement régional est encore
trop récente pour qu'il soit possible de porter un jugement
d'ensemble définitif sur leurs résultats et leurs perspectives.

En apportant leur concours aux petites et moyennes entre-
prises, sous forme de prêts ou de participations, elles ont cepen-
dant rendu possible des évolutions qui n'auraient pas trouvé
les moyens de financement nécessaires par les voies classiques
du crédit.

Enfin, elles jouent, sur le plan régional, un rôle d'animation
et de conseil en suscitant des initiatives et en orientant des
efforts personnels et des moyens financiers qui, sans elles, res-
teraient inefficaces.

Aussi a-t-on accru récemment leur champ d'activité en les
autorisant à intervenir au profit des industries agricoles, du
tourisme et du thermalisme.

Les conditions dans lesquelles s'est effectuée récemment
l'introduction en Bourse des actions de deux de ces sociétés
témoignent de la confiance qu'elles ont su acquérir auprès des
épargnants et du rôle qu'elles peuvent jouer pour mobiliser
les ressources du marché financier au profit de l ' expansion
régionale.

§ 3 . — L'aménageaient des structures et la création de pôles
de développement.

Pour promouvoir le développement des économies régionales,
il ne suffit pas d'accumuler les obstacles à l 'installation ou à
l'extension des entreprises dans la région parisienne . Il ne suffit
pas non plus de distribuer dei encouragements ou des aides
aux entreprises qui désirent s'installer en province ou s'y déve-
lopper. Il faut également — et c 'est peut-être là le moyen le plus
efficace — aménager les régions qui doivent accueillir les indus-
tries nouvelles on développer sur place leur activité.

Faute d'une telle action en profondeur, les plans régionaux
risquent de rester lettre morte . C'est en fonction des ressources
que peut leur offrir une région, en raison de l ' infrastructure,
déjà existante au point de vue logement, transports, etc., qu 'un
industriel se déterminera à émigrer. C'est autour d'un pôle
d' attraction, d' une grande oeuvre régionale de nature à donner
sa vie propre à une région, que celle-ci pourra se développer
harmonieusement.

Un certain nombre d'actions préalables ou concomitantes à
l'exécution du plan de développement régional doivent donc
être mises en oeuvre, tant par les pouvoirs publics que par
l'initiative privée.

(1) La S . O. D . 1. C . peut également apporter aux S . D .R . certains
concours techniques (mise à la disposition d'ihgénleurs) et aussi
conseiller directement les industriels en étudiant leurs problèmes
de décentralisation .
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a) Les actions à entreprendre.

Créer

	

des

	

zones

	

industrielles,

	

organiser les

	

possibilités

	

de
logement, faciliter la vie sociale, susciter un renouveau de la
vie agricole et rurale, susciter des pôles de

	

développement,
telles sont les grandes lignes de l'action à entreprendre.

1 . — Les zones industrielles.

Dans la perspective d'un aménagement rationel du terri-
toire, la délimitation de parcelles favorables à l'implantation
d'entreprises aménagées et réservées exclusivement à l'usage
industriel apparaît comme une nécessité reconnue déjà par de
nombreuses communes.

La création d'une zone industrielle permet non seulement une
meilleure répartition des activités déjà existantes, mais aussi
une installation plus judicieuse, plus rapide et moins onéreuse
des industries nouvelles.

Les municipalités, les chambres de commerce, le fonds natio-
nal d'aménagement du territoire, des sociétés d 'économie mixte
ont concouru à l'équipement des zones industrielles, suivant
des modalités diverses et le nombre des zones industrielles
entreprises s'élève déjà à 97, dont 62 par les communes et
23 par les chambres de commerce.

Ce mouvement doit être encouragé, non seulement parce que
c'est une nécessité économique, mais aussi parce que la création
de zones industrielles, comme celle de zones d ' habitation, de
zones hospitalières, de zones culturelles, administratives, répond
aux exigences d ' un urbanisme bien compris.

2 . — Les constructions-d'usines.

L'aide immobilière aux entreprises fiécentralisées peut aussi
revêtir une forme plus audacieuse, s ' inspirant de ce qui est
fait en Grande-Bretagne . Dès 1936, déjà le Gouvernement britan-
nique avait décidé d'aménager des terrains industriels, d'y
construire des usines et de les offrir aux industriels à un loyer
modéré, du moins pendant les premières années. Ces trading-
states ont pris un développement assez considérable après la
guerre, puisqu'il existe actuellement plus de 1 .100 usines en
location, l'Etat ayant consacré, en vingt-cinq ans, 100 millions
de livres à leur édification.

Cette possibilité existe également en France, un décret du
10 novembre 1954 ayant prévu l ' attribution de prêts ou de
bonifications d'intérêts aux chambres de commerce, établisse-
ments publics, sociétés d'économie mixte ou collectivités terri-
toriales, qui •requièrent ou construisent des bâtiments à usage
industriei en vue de leur cession ou de leur location.

Mais ces dispositions n'ont jamais reçu d'application en ce
sens que les prêts qui ont été accordés aux collectivités l'ont
été, non pas sur les ressources du fonds de développement
économique et social et aux conditions de ceux qui sont accordés
aux industriels, mais par la caisse des dépôts et consignations,
sur ses ressources propres ou sur celles de l'ancien fonds de
gestion des emprunts unifiés des collectivités locales, devenu
le groupement des collectivités pour le financement des tra-
vaux d'équipement.

Etant donné l'intérêt que la formule présente pour les indus-
triels (crédits à long terme de quinze ans, à taux de 5 p . 100
en cas d'achat), il est souhaitable que, sous réserve des garanties
financières indispensables, elle se développe dans les . années à
venir .

	

'
3 . — Les zones à urbaniser par priorité.

Le problème du logement revêt une importance primordiale
dans les zones à industrialiser. Il est donc indispensable que la
construction de logements et l'implantation d'industries nou-
velles fassent l'objet d'un plan concerté.

A cet égard, une ordonnance et un décret du 31 décembre 1958
ont prévu la création de zones à urbaniser par priorité dans le
but de grouper les réalisations d ' immeubles collectifs et de
permettre us. aménagement plus rationnel et moins coûteux, où
il existe des programmes importants de logements.

C 'est un aspect complémentaire, mais important, de la poli-
tique d'expansion régionale. Encore convient-il que la politique
des grands ensembles ne constitue pas une fin en soi, mais
simplement un moyen de créer, au meilleur prix, les possibilités
de logement justifiées par l'expansion d 'une zone.

4. — Les aménagements régionaux.

On ne peut embrasser la politique d'aménagement du terri-
toire en faisant abstraction d'un élément essentiel qui est la
transformation des structures rurales et agricoles, condition
fondamentale de l'équilibre économique et social de notre
pays. Ce vaste sujet déborde le cadre de notre étude. Il est
cependant impossible de ne pas évoquer le rôle moteur qu'ont
joué dans l'aménagement du territoire les grands projets d ' amé-
nagement agricole régionaux. Lancés il y a dix ans déjà, pro-
gressivement malgré les difficultés financières et les obstacles
humains, ils ont été à l'origine du mouvement d'expansion régio-
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nale avant même que ce mouvement ne fût organisé. Certains
d'entre eux ont montré — d'autres montreront bientôt — ce
qu'un pôle de développement peut apporter de transformations
profondes à l'économie d'une région, au-delà même de son
domaine technique propre.

Pour ne citer qu'un seul exemple, un aménagement comme
celui de la région du bas Rhône-Languedoc ne s'est pas limité
à la transformation des structures agricoles et à la mise en
valeur du sol ; il a coopéré aussi à l'ensemble du développement
économique régional par toute une série d'actions complémen-
taires dans le domaine des communications, de l'urbanisme, de
J'industrie, ae l'aménagement du littoral, etc.

Les aménagements régionaux ne sont d'ailleurs pas nécessai-
rement limités au seul secteur agricole . Celui de la Corse, par
exemple, joue un rôle déterminant pour le développement du
tourisme dans file.

Il faut donc poursuivre les grands aménagements régionaux
et les étendre à d'autres régions, sous réserve, bien entendu,
d'adaptations tenant compte du caractère particulier de chacune
d ' elles et du but à atteindre.

5 . — Les zones spéciales d'action rurale.

Les zones spéciales d'action rurale ont été créées par la loi
d'orientation agricole au profit de régions naturelles qui ne
bénéficient pas d ' un développement économique suffisant, qui
sont caractérisées par leur sous-aménagement, leur surpeuple-
ment ou leur sous-peuplement, par leur éloignement des points
d'approvisionnement et de vente ou qui ont, dans le présent,
ou connaîtront dans l'avenir un excédent important de popu-
lation et de jeunesse rurales.

Ces zones bénéficient de priorité dans les investissements
d'équipement économique ou cultural, de l'installation de petites
unités industrielles destinées à absorber la main-d'oeuvre dispo-
nible et même, le cas échéant, de tarifs de transport préfé-
rentiels.

Il n'existe actuellement que deux zones : l'une située en
Bretagne, l'autre, de création récente, dans le Massif Central.
Il est souhaitable que d'autres régions dé France puissent
bénéficier des méthodes mises au point dans ces deux zones.

Les diverses actions à entreprendre pour modifier les struc-
tures des régions où doit se développer l'expansion, qu' il
s'agisse de l'installation de zones industrielles, de zones à
urbaniser, de grands aménagements régionaux ou de zones
d'action rurale, ne peuvent évidemment être réalisées sans
l'intervention d'organismes nouveaux . Aussi, ces formules ori-
ginales ont-elles été imaginées pour mettre en oeuvre cet
ensemble d'actions nouvelles.

b) Les organismes moteurs.

Le premier moyen d'action dont disposent les pouvoirs publics
pour mettre en oeuvre la politique d'aménagement du territoire
est le F. N. A. T . (fonds national d'aménagement du territoire) ;
mais il ne s ' agit que d'une simple entité financière qui revêt
la forme d'un compte spécial du Trésor. Aussi, a-t-il été jugé
nécessaire, pour compléter les actions exercées par ce fonds,
de susciter la création de diverses formes de sociétés d'écono-
mie mixte.

1. — Le fonds national d'aménagement du territoire.

Le F . N. A . T . est un compte de commerce ayant essentielle-
ment pour objet la création et l'aménagement de zones indus-
trielles et d'habitation . Son action s'exerce :

Par l'octroi d'avances aux collectivités locales, établissements
publics, sociétés d'économie mixte et autres organismes publics
et privés qui entreprennent des opérations d'aménagement du
territoire et d'urbanisme ;

Par la réalisation directe d'opérations immobilières compor-
tant l'achat, l'aménagement et la revente de terrains ou d'im-
meubles bâtis ;

Par l' octroi de bonifications d ' intérêt :: en faveur des emprunts
contractés pour le financement des travaux d'équipement
urbains;

Accessoirement, le fonds réalise des opérations immobilières
en participation avec les collectivités locales et les établisse-
ments publics.

Le F. N. A. T. a, depuis sa création, réàlisé directement un
certain nombre d'opérations importantes et apporté son concours
aux collectivités publiques qui ont entrepris des opérations de
même nature.

Le F . N. A. T., créé en 1950, avec un crédit de 500 millions
d'anciens francs, totalisait, en 1961,- un chiffre d 'affaires de
51 milliards d'anciens francs.

Au 15 septembre dernier, les opérations entreprises avec
l'aide du F. N. A. T. portaient sur :

3 .779 hectares de zones industrielles, devant permettre la
création de près de 200 .000 emplois ;

4 .696 hectares de zones d'habitation aménagées par des col-
lectivités locales, correspondant à l'implantation de 130 .000 loge-
ments ;

Environ 3 .000 hectares de zones à urbaniser par priorité,
correspondant à quelque 130 .000 logements ;

A quoi il convient d'ajouter les opérations de rénovation
urbaine.

Le F. N . A . T. est donc devenu un instrument très valable de
notre politique, mais ses .crédits ne peuvent que rarement être
engagés au-delà du moyen terme, et ses interventions ne peuvent
pas toujours avoir la souplesse désirable.

L'impulsion à donner à l'équipement du territoire exigeait des
formules nouvelles . Aussi a-t-il été constitué, en vertu de décrets
parus entre 1951 et 1955, divers types de sociétés d'économie
mixte, dont l'objet est de procéder à l'étude ou à l'exécution
totale ou partielle d'aménagements et -d'équipements . Mais
il faut dire un mot auparavant d' un organisme qui a été institué
précisément pour faciliter la création et les interventions de
ces sociétés.

2. — La société centrale pour l'équipement du territoire.

Dès la création des premières sociétés d'économie mixte d'équi-
pement et de mise en valeur, il est apparu nécessaire de
coordonner et de faciliter leur financement et de leur accorder
une aide technique.

La caisse des dépôts et consignations a donc pris l'initiative
de fonder, avec le concours des grands établissements de crédit
(Crédit national, Crédit foncier, caisse nationale de crédit agri-
cole, caisse des marchés de l'Etat et Banque de France), la
société centrale pour l'équipement du territoire.

Cette société a pour objet de faciliter l'exécution des travaux
entrepris par les collectivités ou par des organismes constitués
avec leur concours, en vue de l' équipement, de l'aménagement
et de la mise en valeur des régions ou de zones industrielles,
agricoles ou d'habitation . Elle dispose du large potentiel financier
de la caisse des dépôts et consignations, dont la participation est
d'ailleurs majoritaire dans cette société ; elle intervient dans la
forrratidn des sociétés, en examinant grâce à ses services
d'études, les problèmes d'aménagement et d'équipement qui se
posent à l'échelon d 'une agglomération, d'un département ou
d'une région ; elle assure le préfinancement des participations
des collectivités, souvent longues à intervenir ; elle prend des
participations assez importantes dans le capital de ces sociétés ;
enfin elle met à leur disposition des services communs, Fur
le plan technique et administratif.

Dans la pratique, on a parfois reproché à la S . C. E . T . d'outre-
passer ses compétences, mais il est bien certain que c ' est grâce
à cette institution qu'ont pu voir le jour un grand nombre de
sociétés d'économie mixte.

3 . — Les sociétés d 'économie mixte pour l'aménagement
et l'équipement du territoire.

Ces sociétés peuvent revêtir diverses formes : il existe tout
d'abord des sociétés d'aménagement et d'équipement constituées
sous l'empire du décret n'' 55-579 du 25 mai 1955. Celles-ci
permettent aux départements et aux communes de participer
financièrement aux études et à la mise au point des projets
d'équipement, dont le cadre excède les limites territoriales
d'une seule collectivité. Leur domaine d'action est extrêmement
vaste. Mais les opérations les plus fréquentes intéressent l'étude
et la réalisation de marchés-gares, d'abattoirs modernes, d'équi-
pements universitaires, la rénovation d'îlots urbains défectueux
et l'aménagement de zones industrielles et d'habitation.

La participation des collectivités territoriales ne peut générale-
ment pas dépasser 65 p . 100 du capital et elles sont soumises
à un contrôle d'un commissaire du Gouvernement, l'Etat étant
par ailleurs représenté dans les conseils d'administra tion. Il
existe actuellement près d'une vingtaine de sociétés de ce type
qui ont des objets très variés et dont le rôle s'est déjà avéré
efficace.

Il faut noter cependant que beaucoup de ces organismes ne
sont que des sociétés d'études qui le plus souvent cèdent la
place, au moment de la réalisation des projets, à d'autres sociétés
d'aménagement et d'équipement constituées sous l'empire de
l'article i8-1 du code de l'urbanisme et de l'habitation.

Ces dernières ont généralement un objet plus limité qui est
surtout l'aménagement des zones à urbaniser en priorité et des
zones industrielles, ainsi que la création de marchés d'intérêt
national . Leur rôle est d'acheter des terrains, de faire des travaux
d'équipement, de construire des bâtiments et de les entretenir
pour le compte de l'Etat et des collectivités . Ces sociétés, dans
lesquelles la participation des collectivités au capital social doit
être comprise entre 50 et 65 p. 100, bénéficient d'avantages
financiers important (exonérations fiscales, prêts du F . N . A. T.) ;
elles sont également soumises au contrôle du Gouvernement,
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comme les précédentes . On peut citer, à titre d'exemple, la
société d'économie mixte pour l'aménagement et l'équipement de
la Bretagne, qui a déjà à ,on actif de nombreuses réalisations.

Il existe, enfin, un troisième type de sociétés, d'ailleurs anté-
rieures aux précédentes, qui sont les sociétés d'économie mixte
pour la mise en va :dur des régions . Ce sont à la vérité des
organismes qui ont, en matière d'aménagement rural, notam-
ment, exercé au départ l'action la plus efficace en matière
d'expansion régionale . Il en existe act u ell ement six qui sont :

La Compagnie d'aménagement du Bas-Rhône-Languedoc;
La Compagnie d'aménagement des landes de Gascogne ;
La Société pour la mise en valeur agricole de la Corse ;
La Compagnie d'aménagement des coteaux de Gascogne ;
La Société du canal de Provence et d'aménagement de la région

provençale ;
Enfin, la Société d'aménagement des friches de l'Est.

Bien que de sévères contrôles soient effectués sur ces sociétés,
elles ont été souvent l'objet de critiques, notamment de la part
de la cour des comptes, qui a exprimé la crainte qu'elles ne se
substituent à l'activité normale des services publics, sans être
astreintes à des règles de comptabilité aussi sévères.

En fait, s' ces dangers sont réels, la rigueur des contrôles
dans la pratique a permis d'éviter les abus. D'autre part, il est
certain qu'en l'absence de ces sociétés, les services publics
n'auraient pas été en mesure de faire face aux tâches qu'elles
ont accomplies et surtout de jouer le rôle moteur qu'il est
difficile de leur contester.

Enfin, il faut dire un mot d'un genre de sociétés nouvelles,
puisqu'elles ont été créées par la loi d'orientation agricole, qui
sont les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement
rural . Ces sociétés ont pour but essentiel, par l ' acquisition, puis
par le regroupement ou le lotissement et l'aménagement éventuel,
et ensuite la rétrocession des terres :

De favoriser t l 'étoffement D des exploitations familiales
agricoles trop petites et déficientes afin de les rendre viables et
de leur donner un équilibre aussi bien de revenu que d'emploi ;

Et de constituer éventuellement de nouvelles exploitations
familiales équilibrées et rentables.

Ces sociétés, dont le Gouvernement a demandé qu'elles soient
dotées d'un droit de préemption, auront, un jour, un rôle
important à jouer dans l'aménagement des structures rurales.

Les brèves indications qui viennent d'être données sur
l'ensemble très complexe de textes qui régissent la création des
sociétés d'économie mixte, montrent le rôle extrêmement impor-
tant qu'a joué depuis quelques années cette formule dans
l'aménagement et l'équipement du territoire . Elles or.t permis,
en effet, d'associer :'État, les collectivités publiques, et, dans une
mesure parfois insuffisante il est vrai, l'initiative privée.

En définitive, leur rôle a été bienfaisant . Il est d ' ailleurs loin
d'être terminé .et si l'on peut regretter la multiplicité des formes
qu'a revêtu l'intervention de l'Etat en faveur de l'équipement
des structures d'accueil, si important pour l ' aménagement du
territoire, on peut reconnaître que cette diversité correspond
essentiellement à un désir d'efficacité.

CONCLUSION

Au fur et à mesure que s ' écoulaient les années, la physionomie
du territoire français s'est peu à peu altérée : les populations
se sont concentrées, le déséquilibre économique entre les régions
s'est accru, des inégalités sociales se sont installées. Déjà dif-
ficiles à résoudre, ces problèmes menacent de devenir insolubles
à brève échéance, en raison des perspectives démographiques et
économiques. La montée des nouvelles générations, le transfert,
lent mais continu, d'une partie des populations agricoles vers
d'autres activités, le retour en métropole de nombreux Français
résidant dans les anciens territoires d'outre-ruer, sont des fac-
teurs naturels de concentration ; l'attraction puissante du Mar-
ché commun, risque, d'auire part, d'élargir le fossé qui s'est
creusé entre les régions prospères et les régions déshéritées.
Pour éviter les conséquences dramatiques de ces mouvements,
une action vigoureuse s ' impose.

Notre pays semble, heureusement, avoir pris conscience de
la gravité de ce déséquilibre . Sous l'impulsion de quelques
hommes lucides, comme notre collègue Claudius Petit, l 'idée
de l'aménagement du territoire a été lancée il y a plus de dix
ans déjà . Longue à s 'implanter dans les esprits elle a aujour•
d'hui pris une place importante dans les préoccupations des
pouvoirs publics à tous les échelons. Le chef de l'Etat, s 'adres-
sant au pays, le 14 juillet, a marqué nettement sa volonté de
poursuivre l'oeuvre entreprise en ce domaine . Le Gouvernement
a affirmé les mêmes intentions à de nombreuses reprises . Le
Parlement, et plus souvent encore le Coeseii économique, ont
insisté sur cet aspect fondamental de notre redressement .

L'opinion pudique, elle aussi, s ' est familiarisée avec les
notions d ' aménagement du territoire et d'expansion régionale.
Ces problèmes ont été longuement débattus par les chambre s de
commerce, les syndicats ouvriers et patronaux, les milieux uni
veFsitaires . Bref, si les résultats étaient à la mesure des préoccu•
potions exprimées et même des moyens mis en oeuvre, nous
serions proches du succès.

Car ie mouvement qui s'est créé autour de l'idée d'aménage.
ment et d'expansion régionale n'est pas resté stérile . Orientée
initialement vers la décentralisation, pour répondre à la néces'
sité la plus urgente, celle d'éviter que Paris ne devienne la
métropole congestionnée d'un pays menacé de mourir d'Inani-
tion, la politique suivie s'est inscrite à partir de 1955, dans un
cadre plus vaste.

Il ne s'agissait plus seulement de décongestionner la• région
parisienne et de remédier à la situation difficile des zones cri•
tigv.es . L'objectif est cette fois de mettre chaque région à
même de tirer le meilleur parti de l'ensemble de ses ressources,
pour assurer son plein épanouissement et lui permettre de par•
tieiper ainsi au développement économique général.

Les plans régionaux, même si certains d'entra eux sont déjà
dépassés sur divers points ou doivent être complétés sur d'autres,
constituent une base de départ fondamentale pour l ' oeuvre entre.
prise.

De grands progrès ont, en effet, été accomplis dans l'élabora-
tion des plans régionaux : une meilleure coordination a été
assurée, à la fois à l'échelon national, grâce au comité des plans
régionaux qui confronte les objectifs des différents plans entre
eux et avec le plan de modernisation, et à l' échelon régional,
dans le cadre des conférences interdépartementales.

Les liens organiques entre le commissariat au plan, dont la
vocation est de suivre l ' élaboration et l' exécution des plans
régionaux, et la direction de l'aménagement du territoire, qui
participe à ces tâches sous l'angle de l'urbanisme et du loge-
ment ont été rendus plus étroits.

Une amorce de déconcentration, encore insuffisante, a été
effectuée dans le but d'associer les services publics locaux à la
préparation des plans.

Le mérite de ces réformes revient, pour une très large part,
au comité central d'enquête sur le coût et le rendement des
services publics, qui les avait préconisées dès 1957.

L'action a toutefois précédé l 'intention . Avant même que les
grandes lignes de l'aménagement du territoire aient été arrêtées,
la décentralisation était amorcée, l'expansion régionale était
lancée et nous avons pu constater une très grande multiplicité
des moyens juridiques, administratifs et financiers mis en
oeuvre à l ' initiative des pouvoirs publics ou du secteur privé :
mesures d' interdiction tendant à stopper la concentration indus-
trielle de la région parisienne, aides ou encouragements aux
entreprises acceptant de se décentraliser, création d'organismes
divers pour faciliter le dévelop pement des structures d 'accueil
et susciter des pôles d'attraction régionaux, etc.

Il est difficile de dresser le bilan d'une politique qui n'est
encore qu'à ses débuts et qui est en cours d 'évolution . Certains
résultats permettent cependant de porter une première appré-
ciation sur la valeur des moyens qui ont été utilisés.

Un premier fait est certain : les dispositions progressivement
plus sévères, qui ont réglementé l'installation ou l'extension
d'entreprises dans la région parisienne ont enrayé le courant
centralisateur.

Mais le mouvement est moins net pour les bureaux, tant
Paris exerce une vive attraction sur les sièges sociaux. Il est
vrai que l'Etat ne paie guère d'exemple : l ' inventaire des ser-
vices et établissements publics fonctionnant à Paris et suscep-
tibles d'être décentralisés reste inachevé ; plus de quinze mois
après sa diffusion, la directive du Premier ministre, en date du
2'L juin 1960, demandant à chacun des membres du Gouverne-
ment d'établir une liste des services d ' administration centrale
relevant de leur autorité et qui pourraient être transférés en
province, est restée lettre morte.

Si la .décentralisation industrielle est entrée dans les faits,
puisqu 'un grand nombre d'emplois ont déjà été créés en pro-
vince grâce à l'installation d'industries nouvelles, il est permis
de se demander si le bénéfice doit en revenir aux encourage-
ments qui ont été accordés, notamment sous la forme de primes
d'équipement.

On a pu observer que ce ne sont pas les départements qui
ont bénéficié du volume de primes d'équipement le plus impor-
tant, qui ont reçu le plus grand nombre d'entreprises. En tête
des bénéficiaires de primes s'inscrivent, en effet, des départe-
ments comme l'Ille-et-Vilaine, le Pas-de-Calais, la Loire-Atlan-
tique, l'Hérault, les Vosges, la Gironde, dont aucun n 'est
signalé comme ayant accueilli un grand nombre d ' entreprises
nouvelles. A l'inverse, des départements qui n'ont reçu aucune
prime ont vu s'installer de nombreuses entreprises. C'est le cas
de l'Orne, du Calvados, du Loiret, de l'Indre-et-Loire, de la
Marne et de l'Yonne .
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On a noté une discordance analogue en matière de prêts . Au
demeurant, en 1960, les interventions de l'Etat en matière de
prêts et de primes n'ont touché environ qu'un quart des entre-
prises qui se décentralisent.

Il semble, en définitive, que le régime des primes et des
prêts, s'il a joué un rôle d'adjuvant dans les transferts d'entre-
prises, n'en constitue pas le facteur déterminant.

Comme le souligne la revue Patronat français a (1) ; a l'aide
de l'Etat peut attirer l'attention d'un industriel sur une région,
l'encourager à s'y installer si elle lui parait présenter certaines
avantages, et à ce titre elle n'est pas négligeable, mais elle ne
détermine jamais un industriel à s'instiller dans une région qui,
pour une raison quelconque, ne lui convient pas ..

Si on fait le bilan sommaire des sommes qui ont été dépensées
ou avancées par l'Etat pour encourager la politique de décentra-
lisation depuis qu'elle a été lancée, on constate que leur mon-
tant cumulé avoisine 45 milliards d'anciens francs (2). Enccre,
ce chiffre ne tient-il pas compte des subventions à la formation
professionnelle, utile en tout état de cause, ni des bonifications
d'intérêts, ni des exonérations fiscales.

il serait sans doute prématuré de reviser ce système d'aide
financière . Mais il est certain qu'au fur et à mesure du déve-
loppement de la politique d'expansion régionale, il sera néces-
saire de concentrer les moyens sur ce qui, en définitive, cons-
titue l'élément déterminant du développement économique régio-
nal, à savoir l'amélioration des structures, en particulier des
structures d'accueil.

L'infrastructure à créer doit-elle être l'oeuvre des pouvoirs
publics ou bien rester du domaine de l' initiative privée ? Il
semble qu'une distinction soit nécessaire en ce qui concerne le
secteur public proprement dit et ce qui doit rester du domaine
de l'initiative privée . Seuls, l'Etat, les collectivisés et les entre-
prises publiques peuvent assurer l'exécution des grands inves-
tissements de base dont la rentabilité n'est pas immédiate :
infrastructures scolaires et universitaires, voies et moyens de
communication, exploitation des sources d'énergie, etc. En revan-
che, il est souhaitable que l'initiative privée joue son rôle le
plus largement possible, le cas échéant, avec l'aide de l'Etat,
pour tout ce qui d'est pas le service public.

Entre ces deux extrêmes se situe d'ailleurs une formule sou-
ple, celle de l'économie mixte, qui, en associant l'Etat et les
collectivités à l'initiative privée, a d'ailleurs fait ses preuves.

Sans le mouvement d'impulsion donnée par des organismes
comme la société centrale d'équipement du territoire, et toutes
les sociétés d ' économie mixte dont elle a facilité la création,
beaucoup de réalisations seraient, en effet, restées à l'état de
projet.

En toute hypothèse, l'investissement public, par ses effets mul-
tiplicateurs, sera un facteur déterminant de l'expansion régio-
nale.

Le fait même que l'on puisse critiquer les méthodes et appré-
cier les résultats montre que la politique d'aménagement du
territoire et de l'expansion régionale est devenue une réalité.
Mais il n'est guère contestable que cette politique a conservé
jusqu'ici, surtout dans ses moyens, un caractère désordonné et
en quelque sorte improvisé . L'impression qu'on retire d'un
premier bilan est que les pouvoirs publics, conscients d'une
situation grave, ont cherché à parer au plus pressé et à amor-
cer les mouvements de décentralisation et d'expansion régionale
par une multitude d'actions spécifiques plus ou moins concer-
tées (3).

Aujourd 'hui la doctrine s'affirme, les lignes directrices sont
pensées, leur traduction régionale est en voie d'achèvement . Il
reste à assurer l'efficacité de l'action.

L'action économique, dans de nombreux domaines, a été vouée
à l 'échec parce que dispersée . Si l'en veut éviter des réalisations
lentes et coûteuses, obtenir des effets de choc, il est indispen-

(1) N° 208 de juin 1961.
(2) Prime de suppression de locaux dans la région parisienne :

2,4 milliards.
Princes spéciales d'équipement (engagements) : 19,2 milliards.
Prêts à long terme du F . D . E . S . : 21,9 milliards.

(3) L'exécution d'une politique d'aménagement du territoire met
en jeu des structures administratives nombreuses et implique un
effort d'investissement considérable . De ce fait, sa bonne exécution
nécessites a un grand nombre de réformes administratives dont il
est impo"sable de traiter dans le cadre du présent rapport. Toute-
fois, pour fournir un exemple précis de ce qui peut être fait dans
ce domaine, une annexe, précédée de quelques réflexions générales
sur les réformes administratives, analyse les mesures déjà prises en
vue d'améliorer la politique d'achats publics .

sable de concentrer les efforts. Dans un premier temps, toutes
les ressources doivent donc être consacrées à des opérations
de base servant de pôle de développement économique . Vouloir
tout faire et partout conduirait inéluctablement à l'échec.

Une seconde nécessité s'impose : celle d'associer l'économie
agricole au développement économique général et de lui assu-
rer un rythme de progression comparable . Non seulement ces
deux objectifs ne sont pas contradictoires mais leur réalisation
concomitante est la condition du succès et, au-delà, du maintien
de la stabilité sociale.

Enfin, la politique d'équilibre régional doit conserver le sens
de l'humain . a Je me résignerais . a écrit M. Pierre Massé, com-
missaire général au plan, à l'existence de déserts dont la mise
en valeur coûterait plus qu'elle ne rapporterait à la nation, je ne
me résignerai jamais à la misère des hommes n.

Car, en définitive, c'est à une grande oeuvre humaine que nous
sommes conviés.

Cette grande oeuvre, dont l'objectif est de faire bénéficier
notre pays d'un équilibre interne harmonieux et durable, ne
saurait cependant être conduite isolément . Sa réussite demeure
étroitement subordonnéé à la progression générale de l'écono-
mie, et en particulier à l 'équilibre des échanges extérieurs.

CHAPITRE II

LE NOUVEL EQUILIBRE DES ECHANGES EXTERIEURS

Les deux années qui viennent de s'écouler on: marqué un
tournant remarquable dans l'évolution de nos échanges extérieurs.

A une longue succession de déficits a succédé, depuis deux ans,
l'équilibre et l'année 1961 confirmera les résultats de 1959 et
1960.

Il faut remonter jusqu'aux années 1924-1927 pour trouver une
situation analogue. Mais, alors que les résultats heureux obtenus
voici 35 ans n'avaient pas modifié profondément la vocation de
la France, pour laquelle la recherche de débouchés extérieurs
restait une préoccupation seconde, les résultats des années 60
s'accompagnent, semble-t-il, d'un changement plus réel . L'orien-
tation de notre économie vers les pays de la zone franc, très
nette depuis la crise de 1930, et qui procédait, en une certaine
mesure, d'un réflexe dé défense devant la concurrence inter-
nationale, devient moins marquée. La France participe beaucoup
plus largement aux échanges internationaux et s'intègre dans
une évolution qui accentue ses liens avec les nations hautement
industrialisées. Enfin, le franc restauré redevient une monnaie
appréciée et, de ce fait, la France connaît à nouveau les res-
ponsabilités des Etats . créditeurs.

Section I. -- L 'ORIENTATION NOUVELLE
DES ÉCHANGES AVEC LA ZONE FRANC

Avant la guerre et dans la période qui l'a suivie, la zone
franc occupait une place privilégiée et très importante dans notre
commerce extérieur. La rapide expansion industrielle et écono.
inique de la France au cours de ces dernières années, la libération
progressive des échanges avec l'étranger, l'évolution de la struc•
ture de la zone franc, expliquent que cette situation soit en train
de se transformer. De 32,4 p . 100 en 1958, la part de la zone
franc dans nos échanges extérieurs passe à 28 p . 100 en 1959 et
26,3 p. 100 en 1960. Pour les huit premiers mois 1961, elle ne
représente plus que 24,7 p . 100.

H s'agit là d' un phénomène de la plus grande importance. D'au-
tant qu'au même moment, nos échanges commerciaux dans le
cadre de la zone franc se transforment et deviennent plus fragiles,
alors que le caractère fictif de nos excédents commerciaux ne
s'atténue guère.

§ 1". — La transformation des courants commerciaux
de la France avec l'outre-mer.

Les échanges avec l'Algérie représentaient jusqu'en 1956 sensi•
blement moins que les échanges de la France avec les autres
pays d'outre-mer de la zone franc . Il n'en va plus de même en
1959 et 1960 où ces deux courants d'échanges ont tendànce à
devenir à peu près égaux, tout en présentant une physionomie
bien différente.

a) La place exceptionnelle de l'Algérie
dans nos échanges commerciaux.

Le tableau suivant retrace, sur la base des statistiques métre.
politaines, l'évolution, depuis 1956, de notre commerce avec
l'Algérie et le Sahara .
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Erolulion du commerce extérieur de la France
avec l'Algérie et le Sahara (1).

(En millions de nouveaux francs .)

1%1
Omit

DESDINATION 1956 1957 1953 1959 1960 premiers
mois).

Exportations	
(dont

	

exportations

	

8
destination des dépar-

2 .160 2 .988 1 .116 •1 .716 5 .3SS 2 .857

leinellts

	

sa11ariensi . . n n n (f0) (1l)

Importations	

(dont

	

impor t ations

	

el)
provenance des dépar-

1 .332 1 .608 1 .908 1 .680 2_ .532 1 .872

tements

	

sahariens) . . n n n n (691) (775)

828 1 .350 2_ . '± tS 3 .036 2 .856 1 .015

(1) Les statistiques douanières ne distinguant qu'Il partir du
ler janvier 1960 le commerce . avec les départements sahariens du
commerce avec l'Algérie, il a paru préférable de grouper, dans le-
cadre de ce tableau, Algérie et Sahara.

Premier caractère du commerce avec ces pays : la très rapide
progression des exportations . Celles-ci ont été multipliées, en
valeur, par 2,5 de 1956 à 1960. Un tel taux d 'accroissement est
exceptionnel et explique que l 'Algérie soit devenue, pour la
France, dès 1958, un acheteur plus important que tout le reste
de la zone franc et ait même précédé l'Allemagne dans la liste
de nos clients.

Deuxième caractère de ce commerce : la faiblesse des impor-
tations. Elles augmentent relativement peu de 1956 à 1959.

La forte progression constatée de 1959 à 1960 — 2 .532 millions
de NF au lieu de 1.680 millions de NF -- n' intéresse d'ailleurs
qu'en une faible mesure l'Algérie proprement dite. Elle s'explique
pour l'essentiel par l'essor en 1960 des importations de pétrole
en provenance des départements sahariens. Ces dernières repré-
sentaient, en 1958, 30 millions de NF, en 1959, 80 millions de NF,
et en 1960, 690 millions de NF. A elles seules, elles expliquent
presque tout l 'accroissement constaté d'une année sur l'autre.

Troisième caractère de notre balance commerciale avec l'Al-
gérie, qui n ' est que la cohségttence des deux autres : son désé-
quilibre . Celui-ci était permanent, mais il s'est encore aggravé
récemment . De 828 millions de NF par an en 1956, il passe
à 2 .856 millions de NF en 1961 . Un tel déficit situe bien la
grande dépendance de l'économie algérienne vis-à-vis de l'éco-
nomie métropolitaine.

L'année 1961 va-t-elle confirmer les tendances dégagées au
cours des trois dernières années ?

En fait, deux tendances contraires s'affirment.
La première, c'est l ' accroissement de nos importatiors pétro -

lières en provenance des départements sahariens . Pour les
huit premiers mois de 1961, elles ont représenté 775 millions
de NF, soit plus que pendant toute l 'année précédente (694 mil-
lions de NF).

La seconde tendance, c'est la forte diminution de notre
commerce avec les départements algériens . Si l'on compare, pour
ces derniers, les résultats des huit premiers mois de 1961 .
avec ceux des huit mois correspondants de 1960, le contraste
est très net :

Commerce extérieur de la France avec l'Algérie
pendant tes huit premiers mois de 19110 et de 1961.

(En millions de nouveaux francs .)

LUIT PREMIERS MOIS III'IT

	

PREMIERS

	

aloisDESIGNA7•ION
de 1960. da 1961.

Exportations	 3 .507 2 .876

Importations	 1 .197 1 .09?

C'est là la conséquence de l'évolution politique. Nos expor-
tations ont d'ailleurs été plus sensibles à la conjoncture nouvelle
que nos importations .

Commerce particulièrement déséquilibré, commerce très sen-
sible à la conjoncture politique : la question se pose de savoir
si nos échanges avec l'Algérie reposent sur une base économique
solide.

A cet égard, on relève que la structure des échanges entre la
France et l'Algérie ne s ' est pas fondamentalement modifiée ces
dernières années . De 1949 à 1960, la répartition des importations
algériennes entre les différentes catégories de produits est
restée pratiquement la même :

Rrparlilian des j,,,jm•Ialinns algériennes par (etégoncs de produits
en 1919 et 1 :n+I.

DEsInsATION 1919 1960

P.

	

lat . P .

	

190.

Enerpie	 5,6 .1 .9
Matières premiires

	

et demi-produits	 23,6 20,7
Egnipement	 18 18,5
consommation	 53,7 55,7

dont alimentation	 (18,8) ( `I ),5)

Les biens de consommation, à eux se•als, représentent plus de
la moitié de ce commerce . La part des !Mens d'équipement, elle,
reste faible.

Un tel phénomène est a priori surprenant, el= que les néces-
sités de l'équipement de l'Algérie auraient dO conduire à un
développement relativement beaucoup plus fort des importa-
tions algériennes de biens d'équipement, au moins après 1958.

Quant à'nos importations en provenance d'Algérie (exception
faite des importations de pétrole en provenance des départe-
ments sahariens), elles ont relativement peu augmenté et leur
composition ne s'est pas modifiée sensiblement depuis 1949 . Le
vin en représente de loin. l'essentiel (plus de la moitié). Les

. dattes, les légumes, le cuir et, dans le domaine des matières
premières, le minerai de fer, restent les autres rubriques
importantes dé ce commerce.

En fait, ni d'un côté ni de l'autre, le commerce ne corres-
pond réellement aux besoins profonds des deux économies.
Aucune de nos importations d'Algérie ne nous est vraiment
essentielle. De même, les importations algériennes sont trop
largement orientées sur les produits de consommation . Ce carac-
tère artificiel des échanges avec l'Agérie les met à la merci
d 'événements accidentels : l'année 1961 en porte le témoignage.

b) La diminution relative de nos échanges commerciaux
avec les autres pays de la zone franc.

Les échanges commerciaux avec les autres pays de la zone
franc présentent un caractère bien différent des échanges avec
l'Algérie : leur progression annuelle est plus régulière et ils
sont relativement équilibrés.

Le tableau suivant indique l'évolution de ce commerce depuis
1956 :

Eu'olulion du commerce extérieur de la France
avec les autres pays rte la :one /rafle.

(En millions de nouveaux francs.)

D sslessTION 1956 14,57 1958 1959 1960

(HUIT
premiers

nmin
de

	

1961.

Exportations	 3 .918 3,552 3 .918 1 .080 3 . ;61 3 .252
Importations	 3 .).83 3 .780 1 .596 1 .'.01 1 .50n, 3 .089

Solde	 — 21n — 228 es 618 --

	

3211 +

	

261 + 163
s

I

	

- -

Les exportations progressent de façon régulière malgré une
certaine stagnation en 1959 . Les résultats de 1961 seront, semble-
t-il, satisfaisants mais ne se situeront pas très au-dessus des
résultats de 1960.

Les importations ont progressé beaucoup jusqu'en 1958, mais
depuis cette date, marquent le pas.

Quant à la balance commerciale de la France vis-à-vis de
ces pays d'outre-mer, déficitaire jusqu'en 1959, elle devient
faiblement excédentaire en 1960 et 1961.

Le phénomène important est toutefois la diminution très nette
depuis 1958 de la part de ces pays dans le commerce extérieur
de la France.
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La balance des paiements de la France dans ses relations arec te ., pays m'outre-mer de la zone /rave.

(En millions de nouveaux francs .)

D 6 S I G N A T I O N 19Si

	

(1) 1955

	

(1) 1956

	

(1) 1957

	

(1) 1958

	

(1) 1959

	

(1)

Transferts

	

publics

	

(solde)	 +

	

2 .73e +

	

3 .727 +

	

5 .667 +

	

6,375 +

	

6 .667 +

	

7 .141
Transferts

	

privés

	

(solde)	 —

	

2 .498 —

	

3 .147 —

	

5 .491 —

	

5 .284 —

	

6 .192 —

	

7 .247
Balance commerciale avec la zone franc (2) 	 —

	

1 .723 —

	

1 .924 —

	

1 .836 —

	

2 .491 — 2 .962 --

	

4 .082

Contre-valeur des règlements en devises-
-opérations

	

courantes . .

	

.	 —

	

92 —

	

167 —

	

509 —

	

704 —

	

821 —

	

279.
.
.
.

.

.
.
.

.

.
.
.

.
.

.

.
.
. .	— opérations en capital +

	

202 +

	

160 +

	

1 :31 +

	

182 +

	

283 +

	

396

— prêts B . L R . D .-Aide américaine	 +

	

2 +

	

14 +

	

55 +

	

70 +

	

117 +

	

209

Opérations Invisibles 	 —

	

887 —

	

1 .230 —

	

3 .332 —

	

2 ."21 — 2 .809 —

	

3 .491
Solde global des transferts	 +

	

240 +

	

580 +

	

176 +

	

1 .091 +

	

475 es

	

106

(1) Le sl ne + correspond à un excédent de transferts en provenance de la Frotte, et le signe — à un excédent en sens inverse . '
(2 Les chillres des balances commerciales eut été obtenus a partir des statistiques douanières des pays d'outre-mer Ils sont donc donnés

C . A . F. à l'importation et F . O . B . à l'exportation.
Compte tenu de la faible importance relative des opérations accessoires (fret, assurance) effectués par des entreprises ayant leur siège

dans les pays d'outre-mer, ces chiffres sont assez proches des règlements commerciaux . Toutefois, ils ne tiennent pas compte des décalages
dans les règlements sur lesquels la conjoncture exerce une grande influence . D'autre part, ils sont partiellement faussés par l'adoption dans
les pays d'outre-mer, pour l'estimation de In valeur de certaines exportations, <le mercuriales de prix dont l'écart avec les prix réels peut
varier sensiblement d'une année à l'autre.

Répartition géographique du commerce extérieur de la France.
(Chiffres cumulés : importations + exportations .)

(En pourcentage .)

DRSIGNATION

	

- 1958

Pays étrangers	
Algérie et Sahara	
Autres pays de la zone franc .

ut: rl
premier.

mois
de (901

P. n10

75,3
10,6
14,1

l'

	

Ife.

67,6
13,4
19

1960195`)

P . In.

73,7
12,3
1.1

P . lue.

72
12,1
15,9

Le commerce avec les pays d'outre-mer n'a pas connu, en
effet, depuis 1958, la même impulsion que le commerce inter-
national . En fait, la moindre augmentation de nos échanges
semble procéder plus de la faiblesse de l'activité économique
de ces pays que d 'une volonté délibérée de letir part d'orienter,
ailleurs que vers la France, leurs échanges commerciaux. Le
rythme d'accroissement de nos exportations vers ces pays n'est
d'ailleurs pas inférieur au rythme d'accroissement constaté vers
l'ensemble des pays sous-développés.

Doit-on pour autant penser que nos liens avec ces pays soient
appelés à diminuer inévitablement ? Plusieurs considérations
semblent devoir infirmer ce point de vue.

Les mécanismes monétaires de la zone franc, toujours en
vigueur imposent à chaque pays membre de s'approvisionner en
devises sur le marché des changes de Paris, même si certains
accomodements ont été parfois admis (Maroc, Tunisie) . Par
ailleurs, les accords d'indépendance qui ont été signés ont main-
tenu les préférences douanières contingentaires . La France,
enfin, pour la plus grande partie des exportations locales, est
le seul client possible : et c'est sans doute là un des impératifs
les plus forts de la politique commerciale de ces pays.

Au reste, la place de la France dans les échanges de ces
différents pays demeure particulièrement grande. Ceci est vrai
eurtout des pays d'Afrique noire où le commerce avec la France
représente souvent près de 80 p. 100 des échanges. Ceci reste
vrai à une moindre mesure du Maroc et de la Tunisie.

Fart de la France. dans le commerce extérieur
du Maroc et de la Tunisie.
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Il semble donc qu'à moins de rupture brutale sur le plan
politique, ce courant d'échanges doive se maintenir, sans une
trop grande diminution.

En excédent sur l'Algérie, en relatif équilibre sur les autres
pays, nos échanges commerciaux vis-à-vis de la zone franc sont,
au total, assez largement excédentaires et si la balance des ser-
vices pouvait être établie, l'excédent global serait encore plus
net.

Mais si un tel résultat, constaté dans le cadre d'échanges
avec l ' étranger, constitue un sujet de satisfaction, dans le cadre
des relations avec les pays de la zone franc, le doute est per-
mis . A vrai dire, la question se pose de savoir si la métropole
ne finance pas elle-même le déficit des pays d'outre-mer et si,
en définitive, les gains réalisés sur le plan commercial ne sont
pas compensés par des dépenses beaucoup plus lourdes sur
d'autres plans.

§ 2 . — Les faux excédents de la métropole
.

	

sur la zone franc.

Le caractère artificiel des échanges intérieurs à la zone
franc s'analyse ainsi :

C'est sur la France que pèse le poids du déficit des balances
commerciales ;

Les transferts publics dans le "sens métropole-pays d'outre-
mer permettent de couvrir ce - déficit ;

L ' aide à ces pays est particulièrement importante.

a) C'est sur la France que pèse le poids du déficit
des balances commerciales.

Cela est vrai, tout d'abord, du déficit vis-à-vis de la France.
Dans la mesure où les monnaies locales Sont automatiquement
convertibles en francs par le Trésor français, le déficit incombe,
en définitive, au Trésor.

Cela est vrai également du déficit vis-à-vis de l'étranger.
Les pays de la zone franc se procurent en effet les devises

dont ils ont besoin sur ie marché de Paris. De ce fait, ils
peuvent être amenés, si leur balance vis-à-vis de l'étranger
est déficitaire, à opérer un prélèvement sur les réserves en
devises de la zone franc . En fait, les déficits de ces pays
au titre de la balance commerciale sont compensés en une
plus ou moins grande mesure par les investissements effectués
par l'étranger dans la zone franc. Le déficit global qui repré-
sentait environ 500 millions de nouveaux francs en 1957
et 400 millions de nouveaux francs en 1958, faisait place en
1959 à un excédent global de 300 millions dé nouveaux
francs, et en 1960 à un déficit de l'ordre de 140 millions
de nouveaux francs.

Quoi qu'il en soit, c'est en définitive sur la France que
repose le poids des déficits de ces pays . L'examen de la
balance des paiements entre la France et la zone franc permet
de voir par quels mécanismes elle fait face à cette charge.

b) Transferts publics et déficit commercial.

Le tableau suivant récapitule l ' évolution de la balance des
paiements de la France avec les pays de la zone franc, de
1954 à 1959:
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Un tel tableau est très simplifié dans la mesure où il
ne permet de connaître que les soldes de chacune des opé-
rations considérées.

II a toutefois l'intérêt. de bien dégager le mécanisme essen-
tiel de nos échanges financiers avec le reste de la zone Iranc :
les transferts publics dans le sens métropole-pays d'outre-mer
sont équilibrés à peu de chose près par des transferts privés,
dans le sens pays d 'outre-mer-métropole. Ces transferts privés
sont, eux-mémes, la contrepartie soit du déficit de la balance
commerciale, soit du déficit au titre des opérations dites
invisibles (par exemple, rapatriement d'économies ou de capi-
taux. . .) . Ce qui est caractéristique . c'est la permanence de ce
circuit et aussi son ampleur qui va croissant d'année en
année.

Ainsi, à l'effort fait dans les pays d 'outre-mer correspond
une injection à peu près équivalente de capitaux dans notre
économie. Mais alors qu'au départ les capitaux exportés vers
les pays d'outre-mer sont d'origine publique, ce qui traduit un
effort budgétaire toujours pénible, les capitaux privés retour-
nant en France bénéficient à des catégories d'activités qu'il
est difficile de recenser exactement.

Ce qu'il convient, en tout cas, de retenir, c'est l'importance
du solde des transferts publics, qui dépassait déjà, en 1959,
7 milliards de nouveaux francs.

Mais ce chiffre ne peut, pour autant, être tenu comme
le montant exact de l'effort de la France. Toutes les opérations
qui se traduisent par des transferts de fonds publics ne sont
pas, en effet, des opérations d'aide (les opérations militaires
en Algérie entraînent des transferts de fonds publics) . La
question se pose, de façon plus précise, de définir ce qui,
dans cette masse, représente réellement une aide de la France
et d'apprécier si le maintien d'échanges étroits entre la France
et les pays d'outre-mer n'a pas pour contrepartie des charges
trop lourdes.

c) La charge que représente pour la France
le maintien de' ses liens avec les pays d'outre-mer.

La définition de cette charge peut se faire de deux points
de vue :

Dans un premier cas, il s'agit de recenser les diverses
dépenses budgétaires ou parabudgétaires que la France est
amenée à effectuer dans ces pays : cette notion est celle qui
est le plus souvent retenue ;

Dans un deuxième cas, aspect non moins important du pro-
blème, il s'agit de rechercher quelle est l'importance des biens
et services produits en métropole qui sont utilisés par les
pays d'outre-mer sans que la contrepartie en so`t assurée par
des exportations équivalentes à destination d la France : la
charge de la métropole correspond au déficit commercial de
ces pays vis-à-vis de la France et de l'étranger.

1 . — La charge budgétaire.

Toutes les dépenses de l'Etat dans les pays de la zone
franc ne peuvent pas être considérées comme des dépenses
d'aide : tel est le cas, en particulier, des dépenses militaires,
le cas de certaines dépenses civiles (par exemple, les dépenses
liées au fonctionnement des missions diplomatiques françaises
dans ces pays).

En ce qui concerne l'Algérie, l ' évolution des dépenses civiles
inscrites au budget de l'Etat a été la suivante depuis 1958:

Erelnlinr. ac.s dépenses rirites rlr l ' End en Modem
(En :nilliol's de nouveaux francs .)
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Ces dépenses apparaissent essentiellement au titre du minis-
tère de l'Algérie et du ministère des finances (pensions et
retraites versées aux anciens fonctionnaires et agents de
l'Algérie) .

L'aide de l'Etat concernant les investissements se traduit
par la subvention d 'équipement versée à la caisse d 'équipement
de l 'Algérie inscrite au budget du ministère de l 'Algérie.

En ce qui concerne le Sahara, les dépenses inscrites au budget
du ministère du Sahara constituent l'essentiel des dépenses
effectuées par l'Etat dans ce territoire. Ces dépenses ont évolué
de la façon suivante pour 1960 et 1961.

Drpen•v's de l ' lal en 1960 el 1961 an Sahara.
(En aillions de nouveaux francs.)

La diminution légère des dépenses d'une année s l ' autre
s'explique par la diminution du montant des subvenu nu accor-
dées à ro . C. R. S., qui dispose, en 1961, au titre dei- redevances
pétrolières, de ressources très supérieures à celles de 1960.

En ce qui concerne les Etats africains et malgaches, ces
dépenses intéressent non seulement les services du Premier
ministre, mais aussi les finances, l ' éducation nationale . .. : elles
s'élèvent en 1961 à 1 .492 millions de nouveaux francs ; en 1960
elles représentaient 1 .233 millions de nouveaux francs.

En ce qui concerne les territoires d'outre-mer, les dépenses
de l'Etat apparaissent non seulement au budget des a départe .
mente et territoires d'outre-mer » mais aussi à divers budgets.
Le total représente 88 millions de nouveaux francs en 1960 et
99 millions de nouveaux francs en 1961.

En ce qui concerne le Maroc et la Tunisie, les dépenses d ' as-
sistance technique ou culturelle sont passées de 141 millions de
nouveaux francs en 1960 à 145 millions de nouveaux francs en
1961.

En ce qui concerne, enfin, les départements d ' outre-mer, qui,
dans la mesure où ils font partie de la zone franc et disposent
d'un régime d ' émission monétaire autonome, relèvent du cadre
de cette étude; le montant de l'aide est estimé, d ' après les
documents budgétaires, à 369 millions de nouveaux francs en
1960 et 443 millions de nouveaux francs en 1961 . En contrepar-
tie, il est vrai, la métropole bénéficie des recettes fiscales per-
çues dans ces départements : leur montant pour 1960 et 1961
n'est pas connu exactement.

Si l'on récapitule, ainsi, pour 1960 et 1961, l'ensemble des
charges budgétaires au titre des différents pays d 'outre-mer, le
total s' établit de la façon suivante:

Récapitulai hm des dépenses du budget nréiropelilain
dans les pays d ' outre-mer en 1961) et 1961.

(En millions de nrA)vca nx Trait .)

(I) Sans réserve des moelles fisredes perçues dans ces départe-
.nu•uls.

A ces dépenses, de caractère strictement budgétaire, s 'ajoutent,
en fait, un certain nombre de dépenses au titre du Trésor, en
particulier les prêts effectués par l' intermédiaire de la caisse
centrale de coopération éconumique. Les crédits correspondants
se sont élevés en 1960 à 120 millions de nouveaux francs et
en 1961 à 130 millions de nouveaux francs.
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Du tableau qui précède, il ressort que l'Algérie, à elle seule,
bénéficie de près de la moitié des dépenses effectuées par la
France outre mer. Sa part a même tendance à s'accroître sensi-
blement de 1960 à 1961.

2 . — La charge économique.

Dans cette perspective, rappelons-le, la charge pesant sur la
métropole est égale au déficit de la balance commerciale de
ces pays avec la France et les pays étrangers.

La balance commerciale des pays d'outre-mer de la zone franc
a évolué de la façon suivante de 1959 à 1960:

Déficit des balances commerciales des pays de la zone franc.
(Statistiques Wales . — En miliitns de nouveaux francs .)

Alyét•ie	
Sahara	
Marot•	
Tunisie	

	

Antres pays (Comm n auté, 11 . 0 . et . , 'r . 0 . 11	 ,
Cameroun . Togo)	

Tatane	

(1l Les slalisliques ne permettent pas d'isoler pour 1959, des chif-
fres relatifs il l ' Algérie, le s donnes relativ es 111 commerce extérieur
des dépa rlenlenls ;ahcu•iells.

Le déficit global des pays d 'outre-mer vis-à-vis de la France
et de l'étranger s'est donc accru de près de 500 millions de
nouveaux francs d'une année sur l'autre. Cet accroissement cor•
respond d'ailleurs à peu près à l'aggravation du déficit commer-
cial du Maroc et de la Tunisie, lié lui-même à la conjoncture
difficile que traversent ces deux pays.

C'est l'Algérie qui, de loin, représente la charge la plus
lourde, près des 4/5 du total.

Par contre, Afrique du Nord exclue, mais Sahara inclus, la
yone franc équilibre à peu près ses échanges avec la France.

Quelle conclusion tirer de ces deux analyses ?
Dans l'un et l'autre cas, la charge globale incombant à la

France est de l'ordre de 4 à 5 milliards de nouveaux francs.
Mais, selon la définition donnée à la notion d'aide, la réparti-

tion de l'aide ne serait pas la même . L'Algérie bénéficie de la
moitié de l'effort budgétaire, alors que la ponction qu'elle
exerce sur notre économie représente près des 4/5 de la ponc-
tion globale au titre de la zone franc.

Comment s'explique cette différence ?
A vrai dire, ces deux séries de chiffres ne sont pas compa-

rables. On pourrait même concevoir, à l ' extrême, le cas d'un
pays qui ne bénéficierait d'aucune aide budgétaire du genre
de celle que nous venons de décrire, mais qui serait, néanmoins,
en déficit commercial vis-à-vis de la métropole ou de l'exté-
rieur . La couverture de fait du déficit serait assurée, soit par
l'inflation monétaire, soit par des dépenses gouvernementales
qui n 'auraient pas le caractère de dépenses d'aide, telles que
des dépenses militaires, par exemple.

Il faut, d 'autre part, souligner le caractère nécessairement
sommaire d'un bilan où des éléments t invisibles z, parfois
très importants, sont impossibles à chiffrer . Tel est le cas des
e surprix e accordés ; de l'avantage représenté par l'existence
de débouchés commerciaux privilégiés ; des économies de
devises qui peuvent résulter de certaines facilités d'approvi-
sionnement, etc.

Mais si approchés soient-ils, ces chiffres ont l'intérêt de pré-
ciser quelque peu l'importance des échanges entre la France
et les pays d'outre-mer. Ils font aussi apparaître que loin de
diminuer, l ' aide accordée par la France, qu'elle soit budgétaire
ou économique, va en augmentant.

Du même coup, se trouve posée la question de savoir si
l'intérêt de la France ne devrait point la porter à une révision
de la structure de sa politique commerciale avec les pays de
la zone franc.

A s'en tenir au seul aspect économique de la question, les
échanges commerciaux semblent, en définitive, plus profitables
aux pays d'outre-mer qu'à la métropole.

En ce qui concerne les importations, tout ce qui vient d'Algé-
rie peut être assez facilement obtenu, soit en France même,
soit dans des pays voisins. Par contre le pétrole saharien, les
matières grasses, le café ou le cacao de l'Afrique noire sont

précieux dans la mesure où, à des degrés divers, leur acquisi-
tion dans la zone franc permet une économie de devises appré-
ciable.

Quant aux exportations, celles-ci ne représentent, en valeur
globale, qu'une part assez faible de notre production nationale.
Pour ne prendre que le cas des exportations à destination de
I ÂAlgerie, leur total représentait en 1959 seulement 2,15 p. 100
de la production intérieure brute . Sans doute, pour certains
secteurs industriels, le pourcentage est-il plus élevé : ainsi,
atteint-il 4,3 p. 100 pour les automobiles et cycles, les produits
pharmaceutiques, les objets en filés. Mais, dans l'ensemble, de
tels chiffres restent faibles et la substitution de nouveaux cou-
rants commerciaux aux anciens courants n'entraînerait pas de
difficultés insurmontables.

Si donc, dans une hypothèse extrême survenait une rupture
brutale entre la métropole et ses pays d'outre-mer, la situation
econom) que de celle-ci serait beaucoup moins gravement com-
promise qu'elle ne l ' aurait été voici quelques années.

II est vrai que se présenterait sans doute, à ce moment-Ià, le
problème difficile du reclassement des Français éventuellement
rapatriés : la charge budgétaire correspondanté serait lourde
(en 1961, les crédits prévus pour les rapatriés d'outre-mer ont
représenté 341 millions de nouveaux francs).

Mais, plus encore que la France, les pays d'outre-mer ont
intérêt au maintien des relations commerciales actuelles . Très
peu de ces pays disposent, en effet, de productions assez appré-
ciées sur les marchés mondiaux pour pouvoir d 'emblée obtenir
de nouveaux débouchés . Au reste, l'exemple du Maroc et de la
Tunisie semble prouver qu 'en dépit de l'incidence des événe-
ments politiques sur les relations commerciales, les liens écono-
miques obéiront à des habitudes difficilement réversibles.

L'Algérie se trouve plus encore t dépendante » et ne pour-
rait financer par elle-même ses importations considérables de
biens de consommation puisque celles-ci ne sont acquises, on l'a
vu, que grâce à l'aide de la métropole.

Telles sont les réflexions qu' appelle l'analyse des relations
actuelles entre la France et les pays d'outre-mer.

Mais en un tel domaine les préoccupations sociales ou poli-
tiques ont le pas sur les seules considérations économiques.

Il conviendrait toutefois que l'action commune soit orientée
par le souci de rechercher un véritable équilibre des échanges
profitable à tous.

Un effort limité est fait en ce sens . Des formules d'association
tendent à se substituer aux anciennes formes de dépendance.
Des accords ont déjà été passés avec certains Etats d'Afrique
noire, accords qui tendent à la normalisation des relations
économiques. Le Maroc et la Tunisie ont manifesté, en leur
temps, leur souci d'équilibrer leurs échanges avec la France.
Mais rien n'a encore été fait en ce qui concerne l'Algérie où,
pourtant, il faudra remédier au déséquilibre massif des échanges
extérieurs.

Association ne signif :e pas, d' ailleurs, arrêt de l'aide de la
France . L'exemple des pays africains et de Madagascar est là
pour le rappeler : l'aide est passée de 1.233 millions de nouveaux
francs en 1960, à 1 .492 millions de nouveaux francs . en 1961.
Elle s 'élèvera à 1 .663 millions de nouveaux francs en 1962.
Il semble bien, en effet, que nous ne puissions renoncer à
accorder notre appui à des pays qui sont encore très largement
sous-équipés, sous peine de voir s'y instaurer un désordre pré-
judiciable à tous.

Dans le cas de l'Algérie, compte tenu des besoins considé-
rables d'équipement de ce pays, il est exclu que le montant de
l'aide nécessaire soit extrêmement réduit par rapport aux
niveaux actuels.

Mais il serait souhaitable que nous puissions obtenir une
aide plus importante et plus durable de nos partenaires du
Marché commun. Le traité de Rome a, en effet, prévu la mise
sur pied d'un fonds européen pour le développement des pays
d ' outre-mer.

Cc fonds, qui existera jusqu ' à la fin de 1962, a été doté de
ressources relativement très importantes — 585 millions de
dollars — dont une très large partie doit étre utilisée dans la
zone franc. Mais, jusqu'à présent, l'utilisation de ces crédits
a été relativement lente . Au 31 août 1961, les crédits engagés
s'élevaient à 163 millions de dollars, tandis que les paiements
effectués au 1" août 1981 représentaient seulement 5 millions
de dollars. Un effort plus marqué serait souhaitable, ainsi que
la reconduction au-delà de la fin de 1962, de cette institution
qui permet de resserrer les liens entre l'Europe et ces pays
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sous-développés.
Une aide raisonnable, au moins pour un temps, est néces-

saire . Elle doit permettre l'essor économique de ces pays par
le moyen d'une diversification des productions locales et favo-
riser l'intégration de ces économies dans les circuits mondiaux.
A cette condition, la structure même de nos échanges avec
l'outre-mer doit trouver solidité et équilibre .
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Section U . — LE NOUVEL ÉQUILIBRE DES ÉCHANGES AVEC L 'ÉTRANGER

L'année 1958 a été, pour notre commerce extérieur avec
l'étranger, une année importante . Elle marque le départ d'une
période où notre commerce avec l'étranger augmente relative-
ment plus vite que notre commerce avec la zone franc . En même
temps, le volume global de ces échanges (exportation + impor-
tations) représente une fraction beaucoup plus grande de notre
production intérieure brute : en 1960, les exportations s'élèvent
à 8,5 p . 100 du produit national brut . Enfin, phénomène qui ne
s'était point produit depuis 1927, la balance commerciale a été
pratiquement équilibrée en 1959, 1960 et 1961.

Les conditions générales de nos échanges avec l'étranger sont
ainsi devenues profondément différentes de ce qu'elles étaient
auparavant . Un tel phénomène correspond-il à une tendance
durable ou bien-faut-il y voir seulement l'influence de facteurs
temporaires?

Une analyse plus précise doit nous permettre, à cet égard, de
formuler un jugement . Sur deux points particulièrement inté-
ressants, la situation ancienne a été profondément modifiée.
C'est, d'une part, s le climat e dans lequel se déroulent les
échanges, d'autre part, l'orientation même de ces échanges.

§ 1"'. — Le climat nouveau des échanges commerciaux.

Le facteur dominant est la libération progressive des échanges
qui se manifeste à la fois p ar la réduction de droits de douane
et par la suppression progressive des restrictions quantitatives.

e) La réduction des droits de douane.

L'application du Marché commun a entraîné, pour la France,
des obligations précises auxquelles elle ne s'est par, dérobée.
Le Marché commun avait prévu qu'au cours de la période s'écou-
lant du 1" janvier 1958 au 31 décembre 1961 trois baisses des
droits de douane de 10 p . 100 chacune, par rapport aux droits
existant au 1" janvier 1957, seraient opérées : la première au

.1" janvier 1959, la deuxième au 1" juillet 1960 . la troisième
au 31 décembre 1961.

En fait, ce calendrier a été accéléré : c' est ainsi que la baisse
prévue pour le 31 décembre 1961 a été faite le 1" janvier 1961.
Par ailleurs, deux baisses conjoncturelles sont venues ajouter
leurs effets à ceux du traité de Rome . Il s'agit, d'une part,
d'une baisse de 5 ou 10 p . 100 sur les tarifs douaniers appli•
cables aux produits industriels, survenue au 1" avril 1961,
d'outre pari, de la généralisation au 15 septembre 1961 de la
baisse de 10 p . 100.

Ainsi, pour les produits industriels, la baisse atteint actuelle-
ment 40 p . 100 par rapport aux tarifs en vigueur au 1" jan•
vier 1957 ; par contre, pour les produits agricoles, elle reste
plus faible puisque, pour les produits non libérés, elle repré-
sente 25 p . 100 et, pour les produits libérés, 20 p. 100.

La politique d'abaissement des tarifs douaniers, dans le cadre
du Marché commun, est allée de pair avec un adoucissement
progressif de nos tarifs vis-à-vis des pays non membres . En une
certaine mesure, il s'agissait d'éviter une distorsion trop grande
entre le traitement appliqué à ces derniers pays et celui pratiqué
à l'égard de nos partenaires de la Communauté.

C 'est ainsi que la baisse de 10 p . 100 du 1" janvier 1959 fut
étendue à l'ensemble des pays étrangers et que les baisses
conjoncturelles du 1•' avril et du 15 septembre 1961 furent
applicables également à ces pays.

En même temps était mis au point progressivement le tarif
douanier commun extérieur, tarif dont les taux sont, en général,
inférieurs aux nôtres, ce qui se traduit par un abaissement
supplémentaire d'un grand nombre de nos droits de douane.

b) L ' allégement des restrictions quantitatives.

Depuis plusieurs années, la France avait fait un effort pour
libérer ses importations . En fait, la situation difficile de sa
balance commerciale l'avait obligée, en juin 1957, comme en
décembre 1958, à revenir sur la politique de libération,

Actuellement, un nouvel effort est fait qui tend à la libéra .
tien complète de nos échanges avec les pays de l ' O. E . C. E. et
les pays d'Amérique du Nord. Il est prévu qu'au 1•' janvier
1962 toutes les restrictions quantitatives, à l 'exception de celles
pesant sur !es produits agricoles, seront levées.

Jusqu'à cette date, quelques restrictions subsistent : en ce qui
concerne les pays de l'O. E. C. E., le taux de libération au
1" avril 1961, sur la base des échanges de 1957, est de 95,54 p. 100
et, en ce qui concerne l'Amérique du Nord, il est de 98,89 p. 100
sur la base de 1953. Il faut d'ailleurs noter que des produits
importants figurent encore dans la liste des importations sou-
mises à restriction (camions, horlogerie, transistors . . .) . Les taux
effectifs de libération sont, d'autre part, plus faibles qu'il
n'apparaît, car la base à laquelle ils s'appliquent est celle des
échanges de 1953 ou 1957, Alors que le commerce mondial a
sensiblement augmenté depuis cette époque.

Enfin, un vaste secteur de notre commerce, celui qui concerne
les pays qui ne font partie ni de I'O . E. C. E., ai de la zone
dollar, reste soumis aux contingentements. Il s'agit, pour une
large part, de pays en voie de développement . Ces restrictions
justifiées en général par le souci de préserver notre industrie :
par les mesures antidumping appropriées, de la concurrence de
pays où les salaires sont relativement beaucoup plus faibles.

Il y a là une exception particulièrement notable aux principes
de la libération des échanges : elle n'est pas sans gêner consi-
dérablement le commerce avec ces pays et vraisemblablement
devra souffrir des aménagements importants au cours des pro-
chaines années.

Ainsi, depuis 1958, la France a fait un effort considérable
pour ouvrir ses frontières sur le plan commercial, suivant en
cela, avec quelque retard, d'ailleurs, l'exemple de nos princi-
paux partenaires commerciaux . Cet effort, semble-t-il, devait
être bénéfique pour l ' essor da notre commerce.

L'examen des données relatives à l'évolution de nos échanges
permet de le confirmer.

§ 2 . — L 'orientation nouvelle de noir échanges.

La rapide progression des exportations s ' accom p agne d'une
orientation nouvelle des échanges, et d'une évolution de leur
structure .

a) La rapide progression des exportaticns.

Si l'on considère les chiffres de notre commerce extérieur
exprimés en francs constants, la stabilité de nos importations,
depuis 1957, est frappante : en 1957 elles s 'élevaient à 22.703 mil-
lions de NF, en 1960 à 23 .974 millions rie NF.

En revanche, les exportations progressent de façon très
appréciable, puisqu'elles passent de 16 .170 millions de NF en
1957, à 23.730 millions de NF en 1960 . La rapidité de la pro-
gression récente est d'autant plus remarquable qu'entre 1955
et 1958, le montant de nos exportati3ne était resté à peu près
stable. Le tableau suivant précise cette évolution

Colrlulerrr. dr. la ',mors mélropnlileinr. arec l' étranger
en francs constants.

(F.11 millinuc de nouveaux !roue . cotl>Inuts .)

nF•u ;x silo\ 11r:, :, 19 :o 19:,7 1938 19,-,9 1960

Ire 1selolions . . 17 .375 20 .890 22 .703 20 .022 19 .0291 23 .974
Exportations . . . IG .lfil C' .067 16 .170 15 .195

	

18 .894]

	

23 .730

Solde . . . . -1 .214 -5. yz11—6 .53:1—4 .227 —

	

135 1 —

	

244

Pourcentage de
cnuverlure . . 93 % 72 % 71 % 79 %

	

99 % 99 %

En 1959 et 1960, les exportations ont couvert à 99 p . 100 les
importations . Si l'on tient compte du fait que les prix à l ' impor-
tation incluent les assurances et les frets, alors ' que les prix
à l ' exportation fie tiennent pas compte de ces éléments, notre
commerce avec l'étranger est excédentaire (un taux de couver-
ture de 95 p. 100 correspond à l'équilibre réel).

Les résultats des neuf premiers mois de 1961 confirment,
d ' ailleurs, cette évolution et font même apparaître un excédent
appréciable.

Ni'sullals tirs nerr/ pernrirls mois de 11100 id 196j .
(En millions de nouveau : francs .'

Toutefois, le taux de progression de nos exportations, à partir
de 1960, est relativement plus modéré . Mais un tel phénomène
n 'est pas pour surprendre . La très forte progression constatée

DP.Sll,\ VI ION

	

'lE1'F )IIE.MIEINN Nuls
1111 :0

\E11 . I'Iti:M IElls MOIS

1961

ImpnrInlions	

Iispnrlations	

17 .73:)

17 .491

_

	

282

18 .790
19 .320

+

	

3311
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en 959 et 1960 s'expliquait, en effet, par les incidences heu-
reuses de la dévaluation du franc et par un particulier effort
d ' équipement d'un grand nombre d'industries devenues de ce
fait exportatrices.

b) L'orientation nouvelle des échanges.

De 1958 à 1961, nos courants d'échanges avec l'étranger ont
évolué de façon divergente, comme le montre le tableau
suivant :

Parts die différentes :unes grurl,aplliyues
dans Pensent',/,' de notre commerce de 1958 à 1960.

(En pourcentage.)

I)II'(111 'rATI11NS s. EXPORTATIONS

DESIGN ATION

COlnmu ris nté éennOnlignc PlIrO-
penIIIll '

;1 ; ;nrialiun curu,ernnc Ill 1 i6re-

l'a s de l ' Es t européen	
peste de l ' Europe	
Amérique du Nord

	

8 .A . + La-
natta)	

lie le de' l ' Amérique	
Pa)s Pétrolier: du Xlo)ene fient	
rie>le de l ' A s ie	
Afrique	
Oe l4 allie	

'l' utaux	

La part de la Communauté économique européenne s'accroit
très fortement : elle passe de 32 p. 100 en 1958 à 43,2 p . 100

en 1961.
Les échanges avec les pays de l'association européenne de

libre-échange, avec le Canada, avec les U. S . A ., restent à peu
près stables en pourcentage.

En revanche, les échanges avec le reste du monde (en fait,
essentiellement les p ys en voie de développement) diminuent
fortement . C 'est à leur détriment que s'est effectué l'essor des
exportations vers les pays industrialisés.

1. — L'extension du commerce
avec la Communauté économique européenne.

La part de la Communauté économique européenne dans
l'ensemble du commerce extérieur français (importation + ex-
portations) est passée, rappelons-le, de 32 p . 100 en 1958 à
43,2 p . 100 en 1961.

Cet accroissement s'explique dans une large mesure par la
libération des échanges et l'abaissement des droits de douane
résultant du traité de Rome. Mais il faut tenir compte, également
du fait que les pays de la Communauté ont connu, depuis 1958,
un essor industriel particulièrement rapide, qui ne pouvait
que favoriser les échanges commerciaux.

C'est l'Allemagne qui, de loin, tient la place l2 plus importante
dans ce commerce : près dé la moitié de nos échanges globaux.

Mais c'est avec l'Italie que notre commerce extérieur a le
plus progressé . De 1959 à 1960, les importations se sont accrues
de 42 p. 100 et les exportations ont augmenté de 50 p . 100.
L'accroissement des exportations a porté principalement sur les
matières premières, en particulier le cuivre, les produits sidé-
rurgiques et le matériel aéronautique . Nos importations de fruits
et de textiles se sont considérablement accrues.

2. — La stabilité relative du commerce
avec les autres pays industriels.

La part des pays de la zone de libre échange dans l'ensemble
du commerce français est restée la même, de l'ordre de 16 p . 100.
Mais l'excédent traditionnellement constaté dans nos échanges
s'est encore accru en 1960.

Par contre, avec les Etats-Unis, notre balance commerciale
qui avait été déficitaire en 1958, excédentaire en 1959 (grâce
aux ventes d'automobiles et de produits sidérurgiques) redevient
en 1960, déficitaire, compte tenu de nos achats plus importants
de coton et de matériel aéronautique .

3 . — La diminution du commerce
avec les pays en voie de développement.

Notre commerce avec les pays fournisseurs de pétrole du
Moyen-Orient, qui représentait en 1958, 8 p . 100 de nos échanges
globaux, ne représente plus que. 4,2 p. 100 en 1961 . Une telle
diminution s'explique par l'accroissement de nos importations
de pétrole en provenance de la zone franc.

La baisse relative de nos échanges avec les autres pays sous-
développés (en particulier l'Afrique et l'Asie) a des raisons
beaucoup plus diverses, tenant soit à des difficultés politiques
locales, soit à la conjoncture économique défavorable (tel est
le cas de l'Egypte ou de l'Union Sud-Africaine), soit peut-être
aussi à l'insuffisance de nos efforts d'exportation.

La stabilisation très nette de nos exportations vers ces pays
en 1961, contraste, avec l'essor général de nos exportations à
destination des autres pays.

lirelllliun de:: exportations Iraneaises rets I . ç pays sons-développés.
(Résultat des sept premiers Iollis de, 'années 1959-191(0-1%1 .)

(En millions de nouveaux francs)

Au moment où les pays en voie de développement ont besoin
de s'équiper, il serait normal que la France tienne une place plus
importante dans leur commerce extérieur et ne laisse pas des
concurrents étrangers se substituer à elle sur ces marchés.

c) L'évolution de la structure des échanges.

Là encore, il semble que notre économie soit à la recherche
d'un nouvel équilibre.

Longtemps la France a été de tous les pays industriels, un
de ceux qui exportaient ou importaient le moins de produits
manufacturés.

Or, dans notre commerce extérieur, la part des produits manu-
facturés (importations + exportations) est passée de 36 p . 100 en
1957, à 39 p . 100 en 1958, 41 p . 100 en 1959 et 48 p. 100 en 1960.
Ces mêmes produits qui représentaient en 1957, 66 p . 100 de nos
exportations, en 1960, en représentent 74 p . 100.

C'est là une amélioration très remarquable de la structure de
notre commerce extérieur.

Mais, sur deux points au moins, produits agricoles et biens
d'équipement, les résultats restent médiocres.

Il est paradoxal que la balance commerciale agricole de la
France soit en permanence déficitaire . Tel a cependant été le
cas des trois dernières années . Qu'il s'agisse des viandes, des
produits laitiers, des oeufs, des poissons, des fruits et légumes,
des sucres ou des conserves alimentaires, le bilan est négatif.
Seules les rubriques des céréales et des vins sont exédentaires et
encore ne représentent-elles que le quart environ de nos échanges
cumulés.

Sans doute certaines de nos exportations se sont-elles sensi-
blement améliorées dans le courant de 1960 -- c' est le cas en
particulier des produits laitiers — et 1961 sera vraisemblablement
meilleur que 1960, mais une amélioration plus nette de nos expor-
tations de produits alimentaires aurait des répercussions appré-
ciables et durables sur l'équilibre de nos échanges . C'est d'ailleurs,
en une large mesure, sur les excédents de la balance agricole
que le quatrième plan fonde l'équilibre futur de notre balance
commerciale.

Mais si de grands progrès sont possibles, ce sera au prix de
difficultés considérables, tant pour améliorer certains de nos prix
de revient, que pour rechercher systématiquement de nouveaux
débouchés étrangers.

Autre secteur particulièrement en retard, celui des biens d'équi-
pement . Faute d'une production nationale suffisamment abon-
dante et diversifiée, le pourcentage de couverture des impor-
tations par les exportations est, en France, plus faible que dans
tous les grands pays industriels . Alors qu'aux Etats-Unis, en
Allemagne ou en Grande-Bretagne le volume des exportations
en 1959, représentait près de cinq fois le volume des importations,
en France — comme en Italie — les exportations dépassaient à
peine les importations (115 p. 100).

IESII :NATIIN

Asie.. .	

irrigue -	

Amérique	

Totaux	

S EPT
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2 .215
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2 .361
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Les pouvoirs publics ont prévu une procédure de quasi-contrat
destinée à favoriser ces industries . Mais l'effort à en .reprendre
est de longue haleine et touche aussi bien à la recherche scienti-
fique et à la formation de techniciens en nombre suffisant, qu'à
la réorganisation, sur le plan financier ou commercial, d'entre-
prises qui n'ont pas toujours la vocation ou les moyens d'exporter.

Dans l'ensemble, le bilan de notre commerce extérieur au terme
de trois années de stabilité et d'expansion est favorable : expor-
tations accrues, équilibre de la balance, rôle plus grand des
échanges extérieurs dans notre économie.

Il convient, toutefois, de rappeler à ce propos quelques chiffres.
Ainsi, l'accroissement des exportations. a été en France, depuis
1957, supérieur à ce qu'il a été en Angleterre et aux Etats-Unis.
Pour ne prendre que le cas de la Grande-Bretagne, ses expor-
tations ont augmenté de moins de 10 p. 100 depuis 1957, alors
que les nôtres ont augmenté de 18 p . 100.

Mais la progression de nos exportations a été sensiblement
moins forte que celle constatée en Allemagne ou en Italie soit
35 p . 100 dans le premier pays et 45 p . 100 dans le second.

En fait, la France est le pays du Marché commun dont les
exportations ont le moins progressé de 1957 à 1960, exception
faite de la Belgique et du Luxembourg qui se situent très légè-
rement en dessous de notre pays.

Cette remarque était nécessaire pour bien situer la portée de
l'amélioration de notre balance commerciale . La France participe
à un mouvement général constaté dans les pays du Marché
commun ; ce mouvement, elle le suit, toutefois, avec un retard
encore trop important.

La même observation pourrait être faite en ce qui concerne
la part que représentent les échanges extérieurs par rapport à
la production intérieure : cette part a augmenté de façon appré-
ciable ces dernières années, mais elle demeure plus faible que
dans certains pays concurrents. Les échanges extérieurs de
l'Allemagne représentent ainsi près du double des nôtres, alors
que la production int ` meure de ce pays ne représente pas le
double de notre production intérieure . Notre pays ne connaît pas
au même degré que de tels partenaires le souci d'exporter et de
rechercher ou de défendre, à tout prix, des débouchés extérieurs.

S'il fallait donc définir le rythme sur lequel, s'est opéré le
développement de notre commerce extérieur, c'est le terme de
e raisonnable » qui semblerait le mieux convenir . Sans doute,
y a t-il dans cette relative modération le gage d'une stabilité
future . Encore, convient-il de rechercher si tous les éléments
sont bien réunis pour assurer une expansion durable de nos
échanges.

A cette amélioration de nos échanges et, plus précisément, de
nos exportations, on trouve des raisons tenant aux circonstances
du moment.

La dévaluation de fin 1958 et la stabilité des prix qui l'a suivie
ont permis de donner une assise solide à nos exportations. La
libération des échanges que nos partenaires étrangers avait
entreprise avant nous a également bénéficié à nos exportateurs.
En outre, c'est peut-être là le phénomène le plus important,
l'essor industriel considérable constaté dans l'ensemble des pays

du Marché commun, et plus précisément en Allemagne, en Italie
et en France depuis 1958, devait avoir pour corollaire une accélé-
ration des échanges internationaux . La France s'est trouvée
bénéficier d'une conjoncture internationale favorable.

Il reste, néanmoins, que l'évolution des structuras mêmes de
notre économie a été telle que le maintien ou l'accroissement
de ce courant d'expansion est une chose concevable . Des investis-
sements importants ont été faits ou sont en cours de se faire dans
la plupart des secteurs et la position de beaucoup de nos indus-
tries est très comparable à celle de nos concurrents étrangers.
Notre principale force en ce domaine doit d'ailleurs venir de ce
que notre pays est loin d'avoir encore donné toute sa mesure.
Le cas de l'agriculture ou celui de certaines industries de biens
d'équipement a été cité : dans l'un et l'autre de ces secteurs on
peut espérer que d'ici la fin du quatrième plan quinquennal, la
production nationale sera sensiblement accrue ; or, il s'agit de
secteurs pour lesquels nous devrions disposer d'une clientèle
importante à l'étranger.

De même, si nos exportations vers les pays sous-développés ne
connaissent pas un essor considérable, il semble qu'avec une
politique plus cohérente de prêts ou de crédits soit aux acheteurs
étrangers, soit aux fournisseurs français, des progrès sensibles
pourraient être obtenus, comparables à ceux qu'enregistrent en
ce secteur des pays étrangers pratiquant une politique plus
audacieuse.

De fait notre économie effectue depuis quelques années une
mutation littéralement névolutionraire. Dans le secteur des expor-
tations, les répercussions d'une telle transformation ont été très
rapidement apparentes, mais il ne paraît guère contestable que
de l'amélioration véritable des structures intérieures de notre
économie dépendra le caractère durable ou non de l'amélioration
de nos échanges extérieurs.

Section III . - Las RESPONSABILITÉS NOUVELLES DE LA FRANCS

L'amélioration de nos échanges commerciaux avec l ' étranger
devait avoir ses répercussions sur la tenue du franc, sur le
marché des changes. Les cours du franc, depuis la réforme
monétaire de décembre 1958, sont restés stables . Un tel état
de choses constitue en soi un phénomène nouveau après plus
de vingt années de dévaluation de fait ou de droit . Monnaie
auparavant peu a ppréciée, le franc est maintenant une mon-
naie demandée. Mais, du même coup, la France, redevenue
partenaire majeure sur le plan monétaire, s'est trouvée tenue
de participer aux charges, nouvelles pour elle, que doivent assu-
mer les pays créditeurs.

§ 1" . - La France partenaire majeure sur le plan monétaire.

L'amélioration de la balance des paiements allait permettre de
rétablir la convertibilité externe -du franc.

e) L'amélioration de la balance des paiements.

Le tableau suivant récapitule, depuis 1955, en opérant les
reclassements nécessaires entre rubriques, l'évolution de la
balance des paiements de la zone franc :

La balance ries paiements de la :one franc de 1955 il 1960 (soldes).

(En millions de dollar s .)

D E S I U N A T I O N 1955 1956 1957 1958 1959 1960

Paii'mcvils

	

courants,

Marrdt :nidises	 -

	

98, :, 1 .13.1,8 -

	

427,3 +

	

413 +

	

40
2 Sen-bas

	

entame.reiuux	 -

	

197,9 -

	

491,1 -

	

726,5 -

	

256,9 -

	

60 --

	

298
Revenus

	

du

	

espilnl	 +

	

3,9 +

	

49,6 +

	

40,7 -

	

5,2 -

	

7 +

	

42
4 . Berlines et

	

dépenses

	

geuvernemenU les	 +

	

6011,5 +

	

465,7 +

	

315,5 +

	

205 +

	

27 +

	

129
5. Divers	 +

	

94,6 +

	

74 +

	

92,7 +

	

61,7 +

	

281i +

	

9

Total	 -e

	

406,6 -

	

835,8 1 .412 -

	

522,7 +

	

659 +

	

627

Opérations en capital.

Investissements et crédits privés	 +

	

Pros +

	

86,4 +

	

236,9 +

	

229,1 +

	

833 +

	

321
lnvestisséments et emprunts publies 	 -

	

199,2 -

	

141,9 +

	

155,8 +

	

18
747

349

Total	 -

	

1 :12,4

	

-

	

65,5 +

	

392,7 -1-

	

247,1 +

	

86 -

	

28

Tutsi

	

général	 +

	

273,7

	

+

	

891,3 -

	

1 .019,3 275,6 +

	

745 (I)

	

+

	

599

(1) Ce tableau ne lient riss compte des mouvements de capitaux à court ternie . Compte tenu de ces mouvements, le solde s'établit d
9I0 millions de dollars.
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Après les années 1956 et 1957, catastrophiques du point
de vue de la balance des paiements, 1958 avait marqué le
début du redressement . Mais, ce n'est qu'en 1959 et 1960
que l'équilibre fut retrouvé . Ce résultat est d'autant plus méri-
toire que nous avions bénéficié, jusqu'en 1958, d'une aide
extérieure très appréciable du fait de l'importance des dépenses
des gouvernements étrangers dans la zone franc . Cette aide,
bien qu'en diminution, représentait encore 465,7 millions de
dollars en 1956, 315,5 million a de dollars en 1957, 205 mil-
lions de dollars en 1958 . Elle n'allait plus représenter, en i959,
que 27 millions de dollars.

A l'amélioration de notre balance des paiements en 1959
et 1960, on peut trouver deux ordres de raisons :

D'une part, des raisons pour ainsi dire mécaniques : il s'agit
des excédents constatés au titre des échanges de marchan-
dises ou de services commerciaux . En ce domaine, les expor-
tations tendent à égaler ou à dépasser les importations ;

D'au t re part, des raisons plus psychologiques dans la mesure
où la confiance en la monnaie retrouvée s'est traduite par
des rapatriements de capitaux privés ou des investissements
étrangers en France : leur incidence apparaît à la ligne « Inves-
tissements et crédits privés » . Ce poste, qui accusait en 1957
et 1958 un excédent de l'ordre de 230 millions de dollars
seulement, allait, en 1959, être excédentaire de 833 millions de
dollars.

L'amélioration de notre balance des paiements aurait été encore
plus nette si nous n'avions procédé, en 1959 et 1960, au rem-
boursement d'une grande partie de notre dette extérieure . Ainsi
s'explique que le poste dit a Investissements et emprunts
publics », où sont retracées les opérations publiques en capi-
tal, bénéficiaire en 1957 et même 1958, années au cours
desquelles nous avons emprunté à l'étranger, soit très défi-
citaire en 1959 et 1960 (747 millions de dollars et 349 mil-
lions de dollars respectivement) . De fait, au 31 août 1961,
notre dette à moyen terme se trouvait entièrement éteinte.
Seule subsistait notre dette à long terme, soit 1 .756 millions
de dollars (emprtnts passés auprès des U. S . A., du Canada
ou de la B . I . R. D . dans les années de l'immédiate après-guerre).

Le redressement de la balance des comptes allait permettre
à la France d'améliorer, de façon très appréciable, ses réserves
en or et en devises. Celles-ci sont passées de 645 millions
de dollars à la fin de 1957 à 1 .050 millions de dollars en
fin 1958, 2.070 millions de dollars en fin 1959 et 2.815 millions de
dollars au 30 septembre 1961.

Ces réserves sont encore inférieures en valeur absolue à
celles de l'Allemagne qui sont de l'ordre de 7 milliards de
dollars, mais avoisinent le montant des réserves de la zone
sterling ou de l'Italie . Par rapport au volume de nos échanges
extérieurs, notre position apparait, d'ores et déjà, meilleure
que celle de l'Angleterre, mais moins bonne que celle de l'Alle-
magne ou de l'Italie.

Enfin, l'amélioration de notre balance des paiements est allée
de pair avec le rétablissement de la convertibilité.

b) Le rétablissement de la convertibilité.

A vrai dire, ce n'est pas la convertibilité totale du franc
qui a été établie, mais seulement la convertibilité extérieure,
c'est-à-dire celle concernant les non-résidents.

Ceux-ci peuvent désormais ou introduire en France, ou sor-
tir de France leurs capitaux . Ils ont, en particulier, la pos-
sibilité de réexporter le produit des investissements faits en
France, lorsque ces investissements ont été régulièrement consti-
tués.

Quant aux mouvements à court terme, ils étaient autori-
sés depuis une date déjà relativement ancienne.

En ce qui concerne les opérations effectuées par les rési-
dents, la réglementation est moins libérale. Les transferts de
capitaux correspondant à des paiements courants sont libres,
mais les transferts financiers demeurent soumis à un certain
contrôle . Subsiste également l ' obligation, pour les exportateurs
français, de rapatrier, dans un délai d'un mois, les devises
obtenues à l'extérieur . Enfin, le principe de la limitation des
allocations accordées aux touristes se rendant à l'étranger n'a
pas été abandonné, même si le plafond de l'allocation a été
sensiblement relevé.

Le contrôle des ,changes pour les résidents subsiste donc,
même s'il est très sensiblement allégé. L'assainissement de
notre balance des comptes est, en effet, trop récent pour
que l'on puisse envisager l'abandon total de règles de contrôle
qui avaient fait leurs preuves pendant des années difficiles.

§ 2. — Les devoirs nouveaux de la France.

Du fait même que sa balance des paiements devenait excé
dentaire de façon durable, la France allait se trouver placée
devant des problèmes d'un ordre nouveau . D'emprunteur auprès

des pays étrangers ou du fonds monétaire international, la
France est devenue créancière de l'étranger . Aussi avons-nous
été sollicités de contribuer à l'amélioration du régime actuel
des paiements internationaux, en augmentant les ressources
du fonds monétaire, et de venir plus largement en aide aux pays
sous-développés.

a) L'amélioration du régime des paiements internationaux
et la réforme du fonds monétaire.

Les problèmes monétaires actuels doivent . être replacés dans
le cadre de l'évolution du régime des règlements internationaux.

Au début du siècle, l'or resta it le seul moyen de règle-
ment des dettes internationales . Dans le système monétaire
actuel, il n'en va pas de même : les besoins croissants de
liquidités, les habitudes commerciales ont donné une place
de plus en plus grande, dans les règlements internationaux,
à certaines devises particulièrement appréciées, tandis que l'ins-
titution en 1946 du fonds monétaire international, facilitant
aux Etats membres l'acquisition des devises qui leur sont
nécessaires, a provo q ué une réduction du rôle de l'or comme
moyen de règlement. Le dollar et la livre sont en fait deve-
nus, depuis de nombreuses années, les deux monnaies de réserve
fondamentales.

Le choix de ces devises se justifiait autant par l'importance
des relations commerciales et financières des Etats-Unis et
de la Grande-Bretagne que par la confiance générale dans
les monnaies de ces deux pays, dont la balance des échanges
extérieurs était jugée saine . Les particuliers aussi bien que
les banques d'émission étaient ainsi amenés à détenir des
réserves considérables en livres ou en dollars, qui présentaient
sur l'or l'avantage de pouvoir être placées en dépôt à l'extérieur
et de rapporter un intérêt.

D'autres monnaies peuvent, sans doute, être utilisées comme
monnaies de réserve . Mais la position très forte de la livre
et du dollar s 'explique par ie fait que ces deux pays dis-
posent de marchés monétaires suffisamment étendus et orga-
nisés pour répondre aux besoins internationaux . Ces conditions
ne sont pas encore remplies dans d'autres pays et en fin 1960,
sur un montant global de réserves officielles en devises esti-
mées à 21,6 milliards de dollars, les réserves en dollars repré-
sentaient 10,4 milliards de dollars, celles en livres 7,6 milliards
et celles en autres monnaies 3,6 milliards seulement.

Ce système présente des avantages mais aussi certains inconvé-
nients.

Le premier avantage est de remédier à l'insuffisance de
l'accroissement de la production d'or. De 1949 à 1960, les
stocks d'or officiellement détenus par les instituts d'émission
sont passés de 32 milliards de dollars à 38 milliards de dol-
lars. La progression est de 6 milliards de dollars . Par contre.
les devises de réserve, qui ne représentaient en 1949 que
14 milliards, dépassent 21 milliards en 1960 . La progression est
donc relativement beaucoup plus rapide.

Un deuxième avantage est de faciliter, sur un plan matériel,
les transferts monétaires et de permettre des opérations de
'caractère bancaire difficilement concevables au cas où seul
l'or serait employé comme moyen de règlement.

L'inconvénient est que ce système subordonne l'équilibre
du régime des paiements internationaux à la solidité des prin-
cipales monnaies de réserve. La fuite » devant une mon-
naie de réserve se traduit par des difficultés de règlement
pour un grand nombre de pays, ce qui, par le jeu des réper-
cussions successives, risque d'entraver le mécanisme du com-
merce international.

L'inconvénient est même d' autant plus grand que les pays
sous-développés, dont les économies sent, par définition, les
plus vulnérables, ont une grande partie de leurs réserves
monétaires en devises. Par ailleurs, ce même système subor-
donne l ' accroissement des réserves mondiales à l'importance
du déficit des grands pays : or, il n'est pas évident que le
déficit s'accroîtra au même rythme qu'augmenteront les besoins.

L'expérience des deux dernières années semble avoir justifié,
au moins en apparence, ces critiques : les crises du dollar
en 1960, de la livre au printemps 1961, ont été interprétées
comme une preuve de la faiblesse du régime monétaire inter-
national . M. Jacques Zueff a même pu considérer que le système
monétaire actuel constituait, en fait, a un danger pour l'Occi-
dent • . La presse s ' est fait l'écho de ces craintes, en même
temps qu'était évoquée la nécessité de réformer le Fonds
monétaire.

Ce régime monétaire est-il si faible ?
Sans doute, les crises qui ont affecté le dollar et la livre

ont-elles eu une certaine gravité . Les sorties de capitaux à court
terme des Etats-Unis ont été assez importantes pour que ce
pays soit obligé d'entamer, de façon appréciable, ses réserves
en or . Dans le seul dernier trimestre de 1960, les réserves d'or
ont diminué de 1 .212 millions de dollars, soit près de 6 milliards
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de nouveaux francs . Dans le cas de la Grande-Bretagne, les sorties
de capitaux ont été moins importantes, mais la situation était
plus difficile dans la mesure où les réserves de la zone sterling
en or nu devises sont relativement faibles.

Ces deux crises ont toutefois été de relativement courte durée.
Les mesures pintes par les gouvernements pour améliorer les
balances des paiements, ou pour atténuer les disparités de taux
d'intérêt susceptibles d'entraîner des mouvements de capitaux,
la politique concertée des banques d'émission pour éponger les
excédents de capitaux en mouvemen t d'un pays à l'autre, ont
permis de rétablir le calme sur les marchés des changes.

Il ne semble donc pas que les événements de ces dernières
années soient le témoignage d'une défaillance grave du régime
monétaire mondial . Dans la mesure où les mouvements de
capitaux sont libérés, et où d'un pays à l'autre les conjonctures
économiques sont différentes, les risques de transfert de capitaux
sont inévitables. La . question est seulement de savoir si les
mécanismes prévus pour amortir de tels mouvements sont suffi-
sants . Il semble qu'ils l'aient été.

Il n'y aurait danger véritable que dans la mesure où, à long
terme, le dollar ou la livre ne paraîtrait plus en mesure de
remplir leur rôle de monnaie internationale . Un tel risque
semble peu probable en ce qui concerne le dollar : la balance
commerciale des Etats-Unis est traditionnellement excédentaire
et le déficit de la balance des paiements procède en une large
mesure d'une politique délibérée du Gouvernement américain
(assistance à l'étranger ;.

Si le doute est davantage permis en ce qui concerne la livre,
on peut toutefois espérer que les mesures prises par le Gouver-
nement britannique seront de nature à renforcer la solidité de
cette monnaie.

Le problème actuel semble donc être, non pas de réformer
fondamentalement le régime monétaire présent, qui a fait ses
preuves, mais d'améliorer encore les techniques qui lui per-
mettent de faire face aux mouvements spéculatifs.

Dans cette perspective se place le renforcement envisagé des
moyens d'action du Fonds monétaire . Non pas que le recours
aux réserves du Fonds soit vraisemblable — ces réserves n ' ont
été jusqu'à présent utilisées que dans une faible proportion
— mais la certitude de pouvoir disposer de possibilités de recours
accrues auprès de cet organisme, permettrait à tous les pays —
et même aux plus grands — de lutter avec plus d 'efficacité
contre d 'éventuelles spéculations. Il ne semble pas que la France,
non plus que les autres nations européennes créditrices, puisse
éviter de participer à cet effort collectif en définitive bénéfique
à tous .

b) L'aide aux pays sous-développés.

1 . — La nécessité de l'aide.

Une récente enquête de l'O . N . U . se fondant sur les résultats
des années qui viennent de s'écouler et l'analyse des besoins
futurs des pays sous-développés estime que d 'ici 1980 les impor-
tations de ces pays devront avoir triplé de volume . C'est-à-dire
que dans moins de vingt années, les importations de ces pays
devront représenter à peu près le volume des importations
actuelles des pays industrialisés.

De telles perspectives peuvent paraître ambitieuses. De fait,
si l'on se réfère à l'évolution des importations de ces pays,
de 1953 à 1960, on constate que la progression n'a été que de
50 p . 100 en huit ans, soit un taux sensiblement inférieur à celui
qui serait nécessaire pour atteindre l ' objectif fixé . L'expansion
souhaitée ne sera donc réalisée qu'au prix d'un changement
profond des structures économiques.

Le financement des importations supplémentaires constituera
pour les pays du tiers monde le problème essentiel dans les
années à venir.

La stabilisation des prix des matières premières à elle seule
assurerait des ressources supplémentaires appréciables. Elle per-
mettrait, en particulier, d'éviter des variations brutales de cours
qui ont toujours été préjudiciables à ces pays . Mais toute
stabilisation des cours exige une coordination des programmes
de preduction, suppose que soient réunis les moyens de finan-
cement nécessaires pour assurer •un éventuel stockage, exige
la collaboration des pays acheteurs ; l'expérience a prouvé que
malgré son intérêt cette formule n 'avait pu encore se concrétiser.

L'accroissement du volume des exportations s'avère aussi néces-
saire . Mais l'effort d 'exportation devrait porter non pas tant sur
les produits traditionnellement exportés (pour lesquels les besoins
mondiaux augmentent relativement lentement) que sur les pro-
duits manufacturés pour lesquels la demande est susceptible
de s'élargir davantage . Mais dans l'immédiat, il ne peut guère
être espéré de progrès très sensibles à cet égard. De toute
manière, cet accroissement souhaitable ne sera possible que si
les pays développés s ' ouvrent plus largement aux exportations
des pays sous-développés . Or, l'expérience prouve que les pays

industrialisés — la France fait moins exception que quiconque
à cette règle — maintiennent à l'encontre des pays sous-déve-
loppés des restrictions aux importations de produits manufacturée
soit douanières, soit contingentaires.

Dans la mesure donc où il ne semble pas que la stabilisation
des cours des matières premières, non plus croie le développement
d'un courant appréciable d ' exportation de produits manufacturés,
soit proche, le recours aux capitaux extérieurs se révèle
inévitable.

La part du capital privé risque d'ailleurs de demeurer réduite,
tant du fait des incertitudes politiques que du trop faible
taux de rentabilité de beaucoup des opérations envisagées.
Ainsi a-t-on assisté dans les dix dernières années à une relance
appréciable des investissements privés des Etats-Unis et de
l'Europe de l'Ouest à l'extérieur . Mais ces investissements se
sont dirigés pour la plus grande part soit vers des pays indus-
trialisés, soit vers des pays disposant déjà d'un important sec-
teur industriel tels que le Canada, l'Australie et le Mexique.
Dans la mesure cependant où ces capitaux s'investissaient dans
des pays sous-développés ils ont servi essentiellement à financer
la recherche de matières premières telles que le pétrole et les
métaux et ne se sont intéressés que très médiocrement aux
industries de transformation et aux services d'interêt public.

L 'intervention des capitaux publics est donc inévitable.
A ce propos, on ne peut pas ne pas noter le paradoxe que

constitue au sein des pays évolués le refus de s'ouvrir aux
exportations des pays sous-développés lorsqu'elles risquent
d'entrer en concurrence avec les productions nationales ou
encore la réticence à encourager la stabilisation du cours des
grandes matières premières, alors que, par ailleurs, est consenti
en faveur du tiers monde un effort budgétaire par définition
sans contrepartie directe.

Quoi qu'il en soit, l'effort consenti jusqu'à présent ne semble
pas appelé à diminuer dans l'immédiat.

2. — Aide directe ou aide indirecte.

Dans les procédures mêmes d' aides, deux courants semblent
se dessiner : d'une part, une aide accordée directement par les
gouvernements, d' autre part, une aide indirecte par l'intermé-
diaire des organismes internationaux spécialisés.

La plus grande partie des capitaux dont ont pu disposer les
pays sous-développés ces dernières grandes années l'ont été,
en fait, dans le cadre d'une aide directe . Pour ne prendre
que le cas des Etats-Unis qui, de loin, sont le pays affectant
à l'aide extérieure les crédits les plus élevés, en valeur absolue,
l'effort consenti depuis la dernière guerre en ce domaine a
présenté près de 35 milliards de dollars alors que l'aide accordée
par l ' intermédiaire des organismes internationaux (Banque inter-
nationale de reconstruction et de développement ou assistance
directe de 1'0 . N. U.) s' élevait à moins de 6 milliards de dollars.

Les avantages de la formule directe sont évidents : elle permet
au pays prêteur de choisir ses emprunteurs, elle facilite la
création de courants commerciaux intéressants aussi bien pour
le préteur que pour l ' emprunteur . Bien souvent d ' ailleurs tout
autre formule est impossible à envisager : tel est le cas des
aides à l ' exportation qui se traduisent en définitive par un
avantage pour les pays sous-développés mais dont on concevrait
mal que le pays exportateur ne les prenne pas en charge
lui-même.

Mais l'avantage du recours aux institutions internationales est
de permettre la définition d'une politique commune d'aide aux
pays sous-développés, d'éviter les réticences qui peuvent, le
cas échéant, se manifester sur le plan politique, de pouvoir
accorder les mêmes avantages à des pays dont les problèmes
économiques sont identiques.

Aussi, semble-t-il que l'on doive s'orienter vers un dévelop-
pement de ces institutions internationales.

La Banque internationale pour la construction et le dévelop-
pement (B. I . R . D.) depuis 1946, a eu pour tâche importante
d'accorder aux pays sous-développés des prêts à long terme
destinés à faciliter leur équipement . Mais son activité est restée
limitée du fait de la modicité des capitaux dont elle disposait
et du niveau relativement élevé des taux d'intérêt pratiqués.

La création de l 'association internationale pour le développe-
ment des pays sous-développés (A . I. D.) pourra permettre de
remédier à certains de ces défauts . Cette association qui fonc-
tionne dans le cadre de la B. 1. R. D. a été constituée en 1959
au capital de 1 milliard de dollars et a pour but d 'accorder
des prêts à très long terme et à faible taux d'intérêt . Sans
doute, cette institution n'en est-elle qu'aux tout débuts de son
fonctionnement . Mais d'ores et déjà la France dans ses budgets
de 1961 et 1962 à prévu une contribution au titre de sa parti-
cipation à l 'A. I. D.

Il semble bien que cet organisme qui répond heureusement
aux aspirations des pays sous-développés verra son rôle s'accroî-
tre dans les prochaines années.
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3. — La position de la France.

Dans la mesure où elle participe à la B. I. R. D . et à l'A . I . D .,
la France ne peut se désintéresser de cette orientation nouvelle
de l' aide occidentale aux pays sous-développés. Elle doit se rap-
peler également qu'un des objets essentiels de l'O . C . D . E . qui,
en 1960 a succédé à l'O . E . C. E. est précisément de rechercher
toutes les formules pour venir en aide aux pays sous-développés.
Enfin, elle se trouve liée aux Etats membres du Marché commun
dans le cadre du Fends européen pour le développement des
pays d' outre-mer dont l'activité s'exercera d'ailleurs essentielle-
ment dans les pays de la zone franc.

Ce n ' est pas toutefois sur le plan international qu'il faut
chercher la plus grande part de l'effort de la France en ce
domaine. Celui-ci, à concurrence de plus de 80 p. 100 procède
de l'aide que nous accordons directement aux pays de la
zone franc . Cette aide est considérable, puisqu'en 1961 elle
s'élevait à plus de 4 milliards de nouveaux francs. De fait,
notre pays, par l ' ampleur de son effort se place juste après
les U. S. A., avant les autres pays d'Europe occidentale et en
proportion de son revenu national, cette aide est la plus impor-
tante dr monde.

Cette originalité de la position française comporte en soit
ses faiblesses . Dans la mesure où nous sommes très largement
engagés vis-à-vis des pays de la zone franc, nous sommes amenés
à négliger les autres pays du tiers monde. La stabilité de nos
échanges à long terme pourrait s' en trouver compromise si notre
r engagement » vis-à-vis des pays de la zone franc signifiait que
nous renoncions à toute politique d'aide en faveur d ' autres
pays sous-développés.

Trois années de stabilité de notre monnaie sur le plan inter-
national ont permis à la France de reprendre une place qu'elle
avait perdu depuis la guerre. Un tel résultat est favorable et
peut inciter à l'optimisme . Mais il convient de bien voir que
trois années ne sont pas suffisantes en la matière pour porter
un jugement définitif.

Le redressement de notre balance des comptes peut être, en
effet, à la merci d'un renversement de la conjoncture interna-
tionale ou d'une hausse des prix intérieurs.

Ceci posé, il semble bien que le contexte dans lequel s'exerce
cette souveraineté retrouvée n'est plus le même. La France ne
peut pas dissocier son sort de celui des autres grands pays et
plus particulièrement de celui des pays de l'Europe occidentale.
En fait, il semble bien que nous soyons à fine croisée de che-
mins et que devront être faites dans un court délai des options
dont dépend l'avenir économique de la nation.

Les années 1959, 1960 et 1961 ont marqué sur le plan moné-
taire, pour la France comme pour les pays européens, la fin
de e l'état d' après-guerre » et la disparition des institutions
qui y avaient correspondu.

Cet état d ' après-guerre avait été caractérisé par la pénurie
générale de devises, par le contrôle rigoureux des changes, par
le recours obligé à l'emprunt pour financer des déficits de la
balance des paiennts dont on avait pu penser quelque temps
qu 'ils présenteraient un caractère structurel.

La création de 1 '0 . E . C. E. à l'instigation des Etats-Unis avait
traduit un effort de remise en ordre de l'économie européenne.
L'institution de l'U. E. P. avait été le moyen de rétablir une
convertibilité partielle des monnaies européennes en même
temps que la solution apportée à certains problèmes de trésorerie.

Dans la mesure où le rétablissement de l'Europe s'achevait
ces deux institutions perdaient de leur raison d'être . Aussi bien
l'O. E. C. E . a-t-elle fait place à l'0. C. D. E., association plus
large — puisqu'elle inclut les Etats-Unis et le Canada — et
plus souple — puisqu' elle se préoccupe essentiellement de faci-
liter la coordination des politiques économiques . A 1'U. E. P.
a succédé l'Accard européen de paiement, aux ambitions plus
limitées.

A la fin de la période d'après guerre, devait correspondre
l ' essor de l'Europe occidentale et plus particulièrement celui
des pays du Marché commun.

Qu ' il s'agisse des activités commerciales ou de l'importance des
ressources financières, l ' Europe du Marché commun dispose
maintenant d'une puissance qui peut se comparer à celle des
Etats-Unis. Sans doute, l'amélioration est-elle trop récente pour
que le phénomène actuel soit considéré comme définitif . Mais
d'ores et déjà les chances de voir se stabiliser cette situation
semblent raisonnables.

Toutefois, les institutions monétaires ou commerciales ne
semblent pas avoir consacré encore cet état de fait.

C'est sur les Etats-Unis et la Grande-Bretagne que repose le
système actuel des échanges internationaux . La livre et le dollar
tiennent une place éminente dans les règlements internationaux
et au fonds monétaire l'influence anglo-saxonne est prédo-
minante.

En regard, chaque pays européen continue à garder une poli-
tique monétaire plus inspirée des impératifs nationaux que de
préoccupations communes.

Une forme d'action consisterait à coordonner et orienter de
façon autonome les efforts européens, qu'il s'agisse de l'aide
à accorder aux pays sous-développés ou de l'effort à entreprendre
pour stabiliser le régime des règlements internationaux.

Sans doute, de telles initiatives peuvent-elles paraît re préma-
turées dans la mesure où les divergences des intérêts nationaux
restent encore considérables . Mais il est nécessaire d'ores et
déjà d'aller pour le moins vers des orientations communes.

Si la coordination ne peut être immédiatement effective, il
convient alors qu'une place plus grande soit faite dans les ins-
tances internationales aux pays créditeurs dont le rôle sera
fatalement important dans les années à venir.

Ainsi donc, à côté des deux grandes lignes de force monétaires,
le dollar et la livre, on est conduit à prévoir désormais l'appa-
rition d'une troisième force : celle des monnaies européennes . Il
est encore trop tôt peur dire si sur le plan monétaire l'Europe
gagnerait à s'organiser rapidement . Quoi qu'il en soit, ce troi-
sième bloc monétaire ne saurait s ' opposer aux deux précédents ;
il ne pourrait que les compléter et fortifier par son existence
même l'équilibre et la cohésion des échanges commerciaux et
monétaires du monde occidental.

CONCLUSION

C ' est en définitive sur une note optimiste que peut se termi-
ner l'étude de nos échanges extérieurs : réserves monétaires en
progrès, dette extérieure en partie remboursée, échanges portés
à un haut niveau, et structures commerciales élargies . L'année
qui va se terminer semble d'ailleurs confirmer que l'exception-
nelle amélioration de 1959 à 1960 n'était pas un phénemène . pas-
sager mais s'inscrivait au contraire dans le cadre d'une mutation
profonde de notre économie.

Une certaine prudence est toutefois encore nécessaire pour
porter un jugement sur l'avenir.

Le volume de nos réserves reste faible eu égard à notre com-
merce extérieur et ces réserves peuvent être à la merci d'un
brusque mouvoir ent spéculatif . De même, l'expansion de notre
commerce extérieur a dépendu en grande partie de la bonne
conjoncture industrielle de la plupart des pays occidentaux.

Deux conditions, en fait, seront nécessaires pour que se main-
tienne en 1962 ce haut niveau d'activité : à l'extérieur, une
conjoncture internationale favorable, à l'intérieur, la stabilité
des prix qui permettra à notre pays de garder une position
compétitive.

Sur le premier point il semble que les perspectives soient
satisfaisantes . L'économie américaine, un particulier, semble
s'engager dans la voie d'une nouvelle expansion . Par contre, sur
le second point, des craintes ont pu récemment être exprimées.
La solidité de notre monnaie dépend du jeu de facteurs multiples
dont tous ne seront pas favorables dans l'année qui vient.

CHAPITRE III

L'EQUMIME ECONOMIQUE

Dans les cha pitres précédents nous avons tenté de montrer
l'immensité de la tâche à entreprendre pour établir en France
un équilibre harmonieux du peuplement, de l'activité économi-
que s'appuyant sur un haut niveau des échanges extérieurs.
L'objectif est exaltant . Mais il ne saurait nous faire perdre de
vue les nécessités immédiates, celles de l'action quotidienne.
Aussi bien, serait-il chimérique de poursuivre une oeuvre de
cette importance, sans l'asseoir sur des bases solides. La recher•
che des équilibres régionaux, l'arcroissement de nos exportations
impliquent, en effet, le maintien d'un équilibre économique glo-
bal, perpétuellement orienté vers l'expansion.

Cet équilibre global est-il- atteint ? Par quels moyens est-il
possible de lui assurer un caractère durable ? Telles sont les
questions auxquelles il convient maintenant . de répondre.

Nous essaierons de le faire en examinant les aspects de notre
situation économique présente, afin de dégager, en les confron-
tant, les facteurs favorables ou défavorables qui influent sur son
évolution.

Dans cette perspective, nous sommes conduits à étudier suc-
cessivement les divers éléments de l'offre : production agricole
et production industrielle, puis ceux de la demande . extérieure
et intérieure, dont l'action mutuelle détermine le niveau des
prix et, en définitive, le pouvoir d'achat .
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Section 1 . — L ' OFFRE

Succédant à une année de transition, l'année 1960 a été mar-
quée par une progression modérée, mais régulière de l'activité
économique . Dans le dessein de rattraper le retard pris en 1958
et 1959 sur les objectifs du troisième Plan, le plan intérimaire
avait fixé pour les années 1960 et 1961, un objectif d'expansion
de 5,5 p. 100, qui pouvait paraître élevé. En fait, au cours
de l'année 1960, cet objectif a été dépassé, puisque d'après
les comptes de la nation, la production a augmenté de 6,3 p . 100
en 1960 (1).

Cette progression s'explique, en partie, par le fait que l'année
précédente avait débuté par un trimestre très faible et s'était
achevée par une poussée rapide de la production . Mais elle
résulte aussi d'une excellente campagne agricole, comme le
montre le rapprochement par groupe d'activités, des prévisions
du plan intérimaire et des résultats enregistrés par les comptes
de la nation .

I'. 100

:agriculture et industries connexes. ..
Industrie	
Transport, services et columerce . ., .

+ 6,3

La situation en 1961 est-elle aussi favorable sur le plan agri-
cole, l'évolution de la production industrielle s'est-elle pour-
suivie de façon satisfaisante, quels sont les facteurs qui peuvent
influer sur l'année 1962, telles sont les trois questions qui se
posent à quelques mois du début de l'exercice prochain.

1•'. — La production agricole.

Et: 1960. la production agricole avait bénéficié de bonnes cir-
constances atmosphériques et marqué un très fort aeeràissement
en volume : 6,5 p. 100 par- rapport à l'année précédente.

L'année 1961 se présente sous des auspices moins favorables
en ce qui concerne les productions végétales . En revanche, la
production animale continuera à progresser.

a) Les productions végétales.

La plupart des productions végétales sont en recul.

La récolte de blé est évaluée à 93 millions de quintaux,
chiffre inférieur non seulement à celui de 1959 et 1960 (115 et
110 millions rie quintaux), mais aussi à la moyenne des années
1956 à 1960 (97,8 millions de quintaux) . Le retard apporté aux
semailles d'automne n'a pas été complètement rattrapé et le
nombre d'hectares ensemencés en blé a été réduit de 4.358.200
en 1960 à 3.940 .000 en 1961 . D'autre part, les gelées tardives
et l'humidité de la première quinzaine de juin, suivie de fortes
chaleurs en juillet ont exercé une influence défavorable.

La situation est meilleure pour l'orge : 54 millions de quin-
taux prévus, contre 57,1 en 1960, les orges de printemps ayant
remplacé les emblavements qui n'avaient pu être faits.

La récolte de maïs, avec 23,7 millions de quintaux, a souffert
de la sécheresse et sera nettement inférieure à celle de 1960
(28,1 millions de quintaux).

La récolte de pommes de terre s 'annonce moyenne : 126,6 mil-
lions de quintaux, c'est-à-dire un chiffre inférieur à celui de
l'an dernier (150,8 millions de quintaux) . Quant à celle de bette-
raves, qui avait atteint en 1960 le chiffre exceptionnel de
185 millions de quintaux, elle marquera une forte régression
qui a pour cause une diminution imposée des surfaces afin
de parvenir à une réduction des stocks de sucre.

Il en est de même de la récolte de vin évaluée à 47,5 millions
u'hectolitres contre 61,2 l'an dernier. En revanche, la production
de fruits et légumes est en léger progrès.

(1) Contre 2,8 p. 100 en 1959 .

Eeululinn des prineipulesproducfions végétales.

o

a. n:7,
Dttid6NATION t~Nrrss - 195' 1959 1960 •=e

ti 6

Blé	 Millions 97 .8 9,; 115,5 119 .1 93

Orge	
du

	

quintaux.
— 18,i :N 9 19,1 57 5i

mais	 — 18,9 16,7 18,'? 28,1 23,7
Pommes de terre . — (1 .

	

I',G,9 127 .5 122,1 150,8 126,6
Vin	 \aillions 2)

	

58,8 16,1 58.1 61,2 .17,5
d'hectolitres .

(1) Moyenne 1955-1960.
(2) Moyenne peu représentative en roi-ni de la faiblesse de la

récolte 1957 . La moyenne 1955-1959, 1957 excepté, ressort à 56,5.

Au total, comme le montre le tableau ci-dessus, la production
végétale de 1961 sera en recul dans presque- . tous les secteurs
sur l'année 1960 que l'on peut, il est vrai, considérer comme
exceptionnelle .

b) Les productions animales.

L 'accroissement de la production animale en revanche est plus
rapide que l'année précédente (+ 7 p. 100 d'augmentation).

Ainsi la production de la viande de boeuf, qui était passée
de 935.000 tonnes en 1958, à 1 .100 .000 en 1960, devrait atteindre
1 .200.000 tonnes en 1961.

On connaît, par ailleurs, le rythme d'augmentation de la pro-
duction laitière qui a posé de graves problèmes d'écoulement
ces derniers mois. La production de lait de vache ne . cesse,
en effet, d ' augmenter. De 205 millions d'hectolitres en 1958,
elle est passée à 223 millions en 1960 et est évaluée à 236 millions
d'hectolitres en 1965. A cette cadence, le soutien des cours
pose aux pouvoirs publics un problème qui est loin d 'être
résolu.

Au vu de ces indications encore fragmentaires, il est difficile
d'apprécier la valeur de la production agricole en 1961. Mais il
est certain que malgré l'évolution satisfaisante des productions
animales le taux d 'accroissement de 6,5 p. 109 qui était celui
de l'an dernier ne sera pas atteint . Il semble qu'on puisse
raisonnablement escompter en 1961 une progression voisine de
la moitié de ce chiffre.

é) Les facteurs d ' évolution ultérieure.

II est évidemment impossible de faire la moindre prévision
sur ce que pourrait être l'année 1962 sur, le plan agricole.
On peut cependant dégager certains facteurs susceptibles d'exer-
cer une influence sur l'évolution de la production.

Parmi les facteurs favorables, il faut tout d'abord souligner,
si paradoxal que cela puisse paraître, l'agitation qui s'est créée,
ces derniers mois, autour des problèmes agricoles . Elle a tout
d'a:tord provoqué l'adoption d'un certain nombre de mesures,
qui, si elles ne donnent pas satisfaction au monde paysan dans
son ensemble, apportent, du moins, des essais de solutions
positives aux plus graves problèmes, en particulier à celui des
débouchés, qui est la clé du développement de la production.
Certes, la réorganisation du F. O . R. M . A ., si nécessaire, ne
règle pas la question fondamentale de l'écoulement des produits.
Elle permet, du moins, aux agriculteurs d'espérer que les à-coups
du marché seront ressentis moins brutalement.

D'autre part, la politique d'investissements techniques et intel-
lectuels recevra une impulsion nouvelle, dont témoigne déjà le
budget de 1962. L'application de la loi d'orientation agricole,
qui permettra d'améliorer les structures d'exploitation, doit
aussi exercer, à plus long terme il est vrai, une influence
favorable.

De tout cet ensemble de mesures se dégage l'idée très nette
que le Gouvernement demeure opposé à tout esprit de malthu-
sianisme dans le secteur agricole et partisan d'une politique
d'expansion, sous réserve des orientations économiques néces-
saires . Sur le plan psychologique, cet élément devrait . jouer un
rôle important dans le comportement des producteurs.

nasiGNATION
l'ItIWISIONS

du
plan intérimaire .
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fl existe, en revanche, d'autres facteurs moins favorables . La
•politique des prix, tout d'abord, qui n'a pas apporté aux pro-
ducteurs toutes les garanties qu'ils estimaient souhaitables et
qu'ils- espéraient trouver dans une indexation automatique.

De ce point de vue, en effet, les déclarations du ministre
des finances devant votre commission ont été formelles : le Gou-
vernement se refuse à un retour à l'indexation.

Mime si ce problème est moins simple qu'il ne paraît, même
si l'indexation, combinée avec le quantum, n'a pas toutes les
vertus qu'on lui attribue, et renferme des risques de contagion
certains, il faut reconnaître que son rejet entretient une incer-
titude sur l'avenir des revenus agricoles et per là même sur
le développement de la production . Seule, une grande honnêteté
dans l'application des mesures qui vont être prises sera de nature
à lever cette hypothèque.

Parmi les facteurs peu favorables t, une expansion de la
production agricole, il faut enfin citer les difficultés que ren -
contre l'application du traité de Rome.

Le Marché commun avait suscité dans l'agriculture française
de grands espoirs fondés sur l'ouverture de débouchés indis-
pensables au développement de la production. Or, pour des
raisons bien connues et qui ont trait à 1a politique intérieure
de chaque Etat, les accords prévus n'ont pas été réalisés, et
on ne peut sous-estimer les difficultés auxquelles se heurte leur
mise en vigueur . conditions de production disparates, éventail
des prix très ouvert, politiques agricoles diverses. ..

il n'est donc pas surprenant que la réalisation de ces accords
soit très Iente . Mais le Gouvernement français sera en droit de
remettre en cause les dispositions intéressant l'industrie si les
clauses du traité concernant l'agriculture ne sont pas respectées.
Car, à terme, c'est l'avenir de l'agriculture française qui est
en cause. Comme l'a déclaré, récemment, le ministre de l'agri-
culture : il n'y a pas de solution aux problèmes agricoles à
l' intérieur des frontières de la France a.

Si l'avenir lointain demeure incertain, il reste que l'année 1961,
moins brillante que la précédente, se situe dans une moyenne
honnête et qu'en l'absence de facteurs climatiques exceptionnels
l' évolution de la production agricole en 1962 devrait continuer
à s'inscrire dans une perspective d'expansion, qui pose avec
plus d'acuité le problème des débouchés.

f 2 . — La production industrielle.

Alors que l'économie française avait Connu depuis la fin de
la guerre des périodes d 'expansion rapide, coupées de récessions
brutales, la conjoncture présente depuis deux ans une allure
moins tranchée, dont l'interprétation difficile revêt parfois un
caractère subjectif et même polémique . Plus perfectionnée que
dans le passé, la prévision économique voit par ailleurs, para-
doxalement, sa valeur plus souvent contestée.

Aussi, est-ce avec beaucoup de prudence que nous essaierons
de dégager les grandes lignes de l'évolution de l'activité indus-
trielle, nous réservant d'insister sur les facteurs qui peuvent
l'accélérer ou la ralentir dans un proche avenir.

a) Le rythme de l'expansion.

Le plan intérimaire avait fixé à 7,5 p . 100 le rythme d 'expan-
sion industrielle minimum nécessaire à la réalisation de l'objectif
global de croissance économique en 1960 . Les résultats de la
comptabilité nationale montrent que ce chiffre a été dépassé
et que la progression de' la production industrielle a atteint,
en fait, 8,50 p. 100 . Mais il ne faut pas oublier que ce résultat
eût été moins favorable si la période de référence, à savoir .
le début de l'année 1959, n'avait été marquée par une assez
faible activité.

L'année 1960 comportait donc une part de rattrapage, et un
taux de progression moindre en 1961 ne signifierait donc pas
nécessairement un arrèt réel de l'expansion.

En tout état de cause, compte tenu de l 'avance prise en 1960,
les prévisions du plan intérimaire en matière de production
industrielle seront respectées.

1 . — L'évolution de l'indice de la production industrielle . '

Pour retracer cette évolution, force est de se référer, quelles
que soient leurs imperfections, aux deux indices de la production
industrielle, Indice rapide et indice corrigé des variations sai-
sonnières. -

Indice de la production ietdnshiellc — sans inilime•nt
depuis janvier 1951,.

(Indice .~ rapide » et iudire' . . enrrisé a des rrr'atiens 'saisonnières .)
(Base 101 en 19:2.1

196(1

	

1961

156 176 171 185 181
1111 177 169 189 181
158 17i 1119 187 182 ,
lei 179 172 190 182
171 183- 171 197 181
l'i9 181 17G i9i I85
152 169 177 171 IS6
108 119 179 129 186
160 177 182
164 SSI 182 n
181 171 1!r2 1.85
183 176 189 183

(1) L'indice corrigé n'est publié qu'à partir de novembre 1959.

Les deux indices figurant dans le tableau précédent montrent
qu'à l 'augmentation rapide de la production dans les derniers
mois de 1960 a succédé un certain ralentissement au cours des
premiers mois de 1961.

L ' indice rapide, - qui avait atteint 192 en novembre 1960,
s'est retrouvé seulement à 190 en avril. De même, l'indice
corrigé des variations saisonnières n'était encore, en avril,
qu'à 182 contre 185 en novembre.

Le ralentissement de l'activité durant les premiers mois de
1961 peut s' expliquer d'abord par la situation de l ' industrie
automobile, dont la production avait sérieusement baissé . C'est
là, sans doute, la cause essentielle de la stagnation des indices,
en particulier de l'indice corrigé des variations saisonnières.
A, partir du mois de mars, en revanche, l 'industrie automobile
s'étant stabilisée à un régime de croisière — d'ailleurs inférieur
à celui de l'an dernier — les indices ont pu refléter l'expansion
des autres secteurs de l 'économie.

Mais il faut surtout observer, comme nous l'avions remarqué
à l'occasion de l'examen de la loi de finances rectificative en
juillet dernier, que l'évolution de la production des dernières
années s'est opérée par bonds : brusque montée de l'indice
dans le dernier 'trimestre de l'exercice, léger recul pendant les
mois de janvier à mars, puis reprise à compter du printemps,
s'accentuant dans les derniers mois de l'année.

Il est vraisemblable que nous assisterons en 1961, comme les
années précédentes, à une remontée des indices en fin d'année.

Cette tendance se dessine déjà dans les derniers résultats
connus, puisque les indices d'août et de juillet corrigés des
variations saisonnières ont atteint 186 contre 182 su mois
d'avril dernier.

En fait, si l'on veut avoir une vue plus exacte de la tendance
à long terme, il faut considérer la progression des indices
provisoires en moyenne mobile sur trois mois et l'on constatera
qu'elle est modérée mais régulière.

Indices provisoires en moyenne fichue sur trois mois.

JUS-
JUILLET.

AOUT

185

	

186

D'autre part, si l'on rapproche les huit premiers mois de
1961 des huit premiers mois de 1960, an constate que la moyenne
des indices a augmenté entre ces deux périodes de 6,2 p . 100
(180 centre 169).

Cette progression est inférieure au taux de 7,5 p. 100 prévu
par le plan intérimaire, mais il n'est pas impossible, si, comme
chaque année, l'activité s'accroît dans les derniers mois, que le
retard soit partiellement rattrapé.

Les indications économiques récentes semblent d'ailleurs confir-
mer une progression relativement lente mais satisfaisante de
l'économie .
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2. — L'évolution récente de la conjoncture.

Certains indices étant contestés, nous nous bernerons à rappe-
ler l ' évolution récente de l'activité de la main-d'oeuvre et de la
consommation d'électricité et à indiquer l'opinion des chefs
d'entreprise sur l'évolution de l eur production.

L'activité de la main-d'ceuvre.

Les résultats de l 'enquête effectuée à la fin du second tri-
mestre 1961 témoignent d'une reprise de l'activité de la main-
d'eeuvse dépassant légèrement l'habituelle amélioration saison-
nière.

L'indice des effectifs passe, a't cours de ce trimestre, de 105
à 105,9, soit une hausse de 0,85 p. 100 contre 0,7 p . 100 a,:
cours de la même période de 1960.

La durée hebdomadaire moyenne du travail a progressé de
0,4 heure pour l'ensemble des salariés, passant de 45,8 à
46,2 heures (elle atteignait 46 heures au lei juillet 1960).

L'indice d'activité (produit de l'indice des effectifs par celui
de la durée du travail) enregistre une hausse de 1,7 p . 100,
contre 1,4 p . 100 au deuxième trimestre 1960.

La consommation d' électricité.

Encore qu'elle rende surtout compte de l'activité des indus-
tries de base, la consommation apparente d'électricité a l'avan-
tage d 'être un renseignement rapidement disponible . Or, les
consommations de 1961 continuent à se situer à un niveau
supérieur à celles de 1960.

Augmentation par rapport à 1960
de ia consommation apparente d'électricité.

(Après corrections saisonnières .)

Semainec terminées les 18 mai	 8 p . 100.
1°' juin	 11 —
8 juin	 12 —
15 et 22 juin	 8 —
29 juin	 9 —
13 juillet	 7 —
20 et 27 juillet	 6 —
24 août	 3,9 —
31 août	 5 —
7 septembre	 6 —
21 et 28 septembre	 4 —

S'il est vrai que depuis quelques années, le pourcentage d'aug-
mentation est un peu moins élevé, il faut considérer que la
même période de 1960 était nettement orientée à la hausse.

L'opinion des chefs d'entreprises.

Tous les quatre mois 1'I . N. S. E. E. demande aux chefs
d'entreprises de lui faire connaitr3 a tendance de la production
dans leur entreprise.

Depuis novembre 1959, ces réponses indiquent une croissance
de l'économie à peine ralentie : la proportion des entreprises qui
déclarent leur production en expansion atteignait 3f' p . 100 fin

1959-début 1960 . Elle n' est plus que de 33 p. 100 au cours de la
période de mars à juin 1961. Mais le nombre de ceux dont
l'activité diminue est à peu près stable : il a varié entre 14
et 10 p . 100 de fin 1959 à juin 1961 . L' écart entre la proportion
des entreprises dont la production se réduit à celles dont la
production croit, a diminué, ce qui laisse supposer une activité
industrielle plus homegère.

3. — L'activité des différents secteurs industriels.

Nous avions noté, l'an dernier, une discordance très nette
dans l'évolution de l'activité des diverses branches industrielles.

Certaines, comme l'industrie du gaz, ia chimie, la construction
électrique, l'industrie du papier-carton et l'industrie automobile
avaient enregistré, au début de l'année, des progrès brillants.

D'autres, comme le bâtiment, l' industrie textile, les' cuirs et
peaux avaient plafonné ou régressé.

De sensibles modifications se sont produites depuis lors.

L'activité de la sidérurgie tout en demeurant supérieure à
celle de l'année précédente, progresse plus lentement, la France
conservant néanmoins un rang très honorable au sein , de l'Eu.
rope.

La construction électrique, la chimie, sous l'influence d' une
concurrence internationale accrue connaissent un rythme d'ex .
pension plus modéré . II en est de même de l'industrie du papier
et du carton. L'industrie automobile, du fait du rétrécissement
du marché extérieur, traverse de graves difficultés, amorties
depuis quelques mois par une certaine reprise du marché
intérieur.

L'industrie textile dont certaines branches, comme le edton,
posent un problème de récession à long terme, subit en parti-
culier le contrecoup des événements d'Algérie, mais elle devrait
en 1962 être stimulée par l'accroissement du pouvoir d'achat.

En revanche, des progrès ont été enregistrés dans le secteur
du bâtiment, dont l'indice d'activité était, en juin 1961, supé-
rieur de près de 4'p. 100 à celui de juin 1960, l'indice de la
production du ciment ayant augmenté dans le même temps de
10,5 p. 100 . Ce mouvement devrait être favorisé par le dévelop-
pement de la politique de construction (172 .700 logements mis
en chantier au cours du premier semestre 7961 contre 161.500
durant la même période de 1960).

On constate également une reprise sur certains articles ména-
gers, les réfrigérateurs en particulier.

Mais il faut surtout noter une accélération de l'expansion dans
les industries d'équipement, en particulier dans les industries
mécaniques (automobiles et matériels de mines exclus) : le taux
moyen d'expansion est de 10 p . 100 entre le premier semestre
1960 et le premier semestre 1961 et les perspectives pour 1962
paraissent bonnes à l'examen des carnets de commandes . Il n' est
pas jusqu' âu matériel agricole qui ne fasse l'objet d ' une reprise,
après deux années difficiles.

Enfin, les indices du chiffre d ' affaires des grands magasins
évoluent favorablement par rapport à l ' année précédente.

Indices du chiffre d 'a//aires :les grands• magasins.

A N N I F. J-+.NvII ( F~F.VItIF.It MARS A\' ItII.
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M1IAI 1
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ei, 211 366 35i 3i3

_ _

3S!! ,̂ ,lb 26i
1961	 416 '390 47v 361 390 412 331 203

Pourcentage d'angntcnlation de l ' indice	 11 20 19 2 14 18 6 12

En définitive, les industries qui avaient connu une forte
expansion l'an dernier, voient celle-ci se ralentir, alors que
d autres au contraire, sont en nette reprise, si bien qu'au total,
l'économie française progresse de façon plus homogène . Il faut
s'en féliciter sans se dissimuler, toutefois que la situation
moins brillante de certains secteurs pilotes, comme l'automobile
ou la sidérurgie, risque er. raison même de leu' importance, de
poser des problèmes difficiles.

Ces indications fragmentaires ne permettent pas cependant
de faire un pronostic sur l'évolution de la production globale
au cours du deuxième semestre et a fortiori en 1962.

Il s ' en dégage cependant, l'impression génerale que l'activité
demeure soutenue dans la plupart des secteurs et qu 'aucun signe
de récession ne se manifeste . Le rapport sur les comptes écono-

iniques de 1961 et les perspectives de 1962 est d'ailleurs optimiste
puisqu'il prévoit une poursuite de l'expansion en 1962 dans la
plupart des secteurs à l'exception de la construction navale.

b) Les facteurs de l'expansion.
En réalité, il semble que la poursuite de l'expansion ne se

heurte actuellement à aucun obstacle déterminant : il n'existe
aucun goulot d'étranglement, d'ordre physique ou financier. La
situation de la main-d'oeuvre en revanche. demeure plus préoc-
cupante .

1 . — Les apprc-'isionnements et le crédit.
L'approvisionnement en matières premières et en demi-produits

ne soulève aucune difficulté, et les importations do l'étranger
demeurent à un niveau élevé du fait de l'abondance des
devises disponibles.
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Ces rentrées de devises sont, d'ailleurs, pour une large part,
à l'origine de l'expansion rapide de la masse monétaire et du
dé•.eloppemert du crédit. Depuis 1960, le total des disponibilités
monétaires et des dépôts à terme a augmenté à un rythme qui
s'accélère :

Masse monétaire
(en milliards de nouveaux francs).

Fin 1957	 75,35
Fin 1958	 80,24
Fin 1959	 90,20
Fin 1960	 104,80
Juin 1961	 111,99

Les disponibilités des banques participent très largement à
ce mouvement et ies crédits à l'économie s'accroissent à un
rythme rapide :

Crédits à l ' économie
(en milliards de nouveaux francs) .

Fin 1957 . . . . . . . . . . . . . . 45,77
Fin 195d . . . . . . . . . . . . . . 48,68
Fin 1959 . . . . . . . . . . . . . . 53,81
Fin 1960 . . . . . . . . . . . . . . 62,04
Juin 1961	 65,02

Ce rythme de progression pourrait même susciter quelques
inquiétudes si le conseil national du crédit ne disposait mainte-
nant d'un moyen de contrôle par l'intermédiaire des coefficients
de trésorerie.

Si l'on ajoute à cette aisance du crédit, la réduction des taux
du marché financier (1), on peut considérer que les conditions
financières ont rarement été aussi favorables à l'expansion . Aussi
bien, les réponses des chefs d'entreprises à une enquête de
1'I . N. S . E . E ., montrent que le nombre de ceux qui éprouvent
des difficultés de trésorerie diminue sans cesse (2).

2. - La main-d'ceilvre.

En revanche, les tendances notées au cours des derniers mois
indiquent un certain resserrement du e goulot • main-d'oeuvre.

Le nombre des offres d'emplois non satisfaites, qui s'était
fortement accru fin 1960 et début 1961, en partie sous l'influence
des besoins du bâtiment et des travaux publics, demeure élevé :
en avril et en mai, on a assisté à un accroissement substantiel
de l'offre d'emploi, notamment dans l'industrie de la production
et de l'utilisation des métaux.

(1) Les taux moyens à l 'émission sont passés de 7,06 en 1957 à
5,75 p . 100 en 1961.

(2) 32 p . 100 d 'entre eux déclaraient, en juin 1961, avoir des diffi-
cultés de trésorerie, contre 35 p. 100 en 1960, 40 p . 100 en 1959 et
43 p . 100 en 1958.

O ./res d'emplois von salishiilrs.

(Données corrigées des variations saisonnières an début de chaque alois, en milliers .)

ANNÉES JANVIER FÉVRIER MARS .AVIIIL MAI JUIN JUILLET AOUT SEI'TEMRIRE O( .r0Ii1IE NOVEMLIIIE UECEMIIIIE

1960	 22,2 24,6 25,2 21,5 22 24,5 25,3 23,6 24,4 254 26,1 28,5

1961	 31,2 35,2

	

, 31,5 35,5 35,1 35,8 36,3 35,3 . • • •

La durée hebdomadaire du travail a également augmenté et a ainsi retrouvé son niveau d 'octobre 1957.

Durée hebdomadaire du travail étés ouvriers rHul .s lés industries de Iruus;uru,nlion, briliu'erl compris.

'Données corrigdrs des variations saisonnières, en heures .)

Enfin, le nombre des chômeurs secourus continue à diminuer régulièrement.

Chômeurs srrourus au 1e' rte chaque mois.
(Uunnécs corrigées des variations saisonnières, en milliers .)

ANNEES JANVIER FEVI(lEii MARS AVRIL MAI JUIN JUILLET AOUT SEl''E\IIII)E OCT01tIIÎ3 NOS EMBUE I)ECE MURE

1960	 39,5 38,8 37,3 36,1 35,9 31,5 33,3 32,6 32,1 33,5 32,1 32,5

1961	 32,8 3i9 30,9 29,3 27,9 27 27,1 26,6 • . . •

1

11)60195!11957

ler avriller o r l aire.t er avril ler 'juillet.ler octobre . ter cul nbre . Pr janvier.Ire jutllel.Irr janvier.f e r janvier.

16,3

1961

46,7 46,816,645,1 46,2 46,546,346,146,8
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Ces indications statistiques n'ont évidemment qu'un caractère
global ; il est bien certain que la situation n'est pas identique
dans les différents départements et dans les divers secteurs indus-
triels certaines régions connaissent une pénurie de main-
d'oeuvre plus accentuée, certaines industries, comme l'automobile,
ont dû effectuer des licenciements.

Dans l'immédiat cependant, le manque de disponibilités en
main-d'oeuvre ne peut être considéré comme une entrave sérieuse
au développement de la production bien que le manque de tra-
vailleurs qualifiés reste préoccupant pour l ' avenir de certaines
entreprises.

II reste à savoir si les entreprises pourraient accroître facile-
ment leur capacité de production, dans l'hypothèse où le
rythme d'accroissement de la demande de main-d'oeuvre se
renforcerait.

L 'I . N. S . E . E. répondait en juillet dernier à cette question
de la manière suivante (1) :

a Les difficultés de recrutement rencontrées per les entreprises
ne devraient guère s'accroître . Compte tenu de l'évolution démo-
graphique, de la tendance à un allongement de la scolarité, de
l'immigration étrangère et algérienne et des déplacements de
population agricole vers des activités non agricoles, il semble
que l'on puisse disposer, en 1961, de 140.000 à 150.000 candidats
à un emploi dans les secteurs autres que l'agriculture et la
fonction publique . Ce chiffre correspondrait à une augmentation
de 1,5 p . 100 par an des effectifs occupés dans ces secteurs, pour-
centage légèrement supérieur à celui qui a été observé en
1960, et nettement plus élevé que celui des six derniers mois
(qui correspond à 0,4 p . 100 par an) . Même si, comme ils
déclarent en avoir l'intention, les chefs d'entreprises augmen-
taient leurs effectifs à l'automne plus fortement . que ces der-
niers mois, il semble qu'ils n'auraient pas tellement de mal à
réaliser leurs projets. »

c) La production industrielle française
comparée à celle des pays étrangers.

Le tableau ci-contre, dont les éléments statistiques sont
fournis par les publications de l'0 . N. U., permet de confronter
l'évolution générale de la production industrielle française avec
celle des autres grands pays au cours des sept dernières années.

(1) La situation économique en juillet 1961.

Indices de la production industrielle pour quelques pays,
bâtiment rrclu, sauf pour le ltoyau :ne-Uni.

PAYS 1953 . 1 051 1958 1959 1960

France	 100 110 1. 9 156 1ii

Parlenaires

	

de

	

la

	

C . E. E .:
Allemagne lédérale	 100 112 151 162 180
Irel~ique	 100 loti 115 119 126
Italie	 100 101 iii 138 182
Luxembourg	 1!N) 10:! 121 127 139
Pays-Bas	 100 110 127 139 151

Auires pays européens:
Royaume-liai	 100 106 113 120 124
Scinde	 100 101 120 131 13i
Norvège	 1(k) 1ü3 128 1:fi 113

Hors d'Europe:
Etats-Unis	 100 91 102 116 119
U . 11 . S . S	 100 11a 172 19:1 212

Si l'on met à part l'U R . S . S., dont les donnée, économiques
relèvent d'une appréciation particulière, il ressort que la pro-
duction industrielle des pays membres du Marché commun s'est
développée à un rythme beaucoup plus rapide que celle des
autres pays, en particulier des U . S . A . et de la Grande-Bretagne,
dont la situation économique est préoccupante.

Parmi les pays membres du Marché commun, la progression
de la production industrielle française se situe à un niveau très
honorable puisqu'il n'est que légèrement inférieur à celui de
Allemagne et à celui de l'Italie, dont la progression a été très

rapide depuis 1958.
Les données statistiques que nous possédons sur la période

la plus rapprochée n'infirment pas ces conclusions générales.
Le tableau ci-après, qui analyse les indices mensuels de

l'année 1960 et fournit les premiers renseignements pour 1961,
montre que les tendances observées précédemment se prolongent
avec de légères variations, auxquelles il serait téméraire de
vouloir donner une s1pi 1fication précise.

PAYS

'

Friture •	

Autres pays de la C . E . E .:
Allemagne t dér•ale 	
Italie	
Belgique	
Pays-11as	
Luxembourg	

Autres pays européens:
Ro ntun e-rfii 	

Hers d'Europe:
F':tais-Unis	

PAYS

tuiliers de la production indu .etrirlle.
195:1 _ . 1111) (Sources : Statistiques 0 . N . U .)

1960

.4, voit . Mai. J 11111 . Juillet . An11t . 8epL . Octobre. Nov Déc

178 179 183 108 119 176 183 19i 190

178 18:1 185 1(13 16,3 186 189 203 189
179 189 180 190 131 191 193 188 191
129 130 1 :10 109 119 133 131 133 116
155 162 163 151 151 161 166 1146; 163
131 136 l:i8 lit 138 112

	

. 112 138 138

128 133 110 111 ; 111 131 135 135 13
139 1.36 110 72 130 13$ 1332 119 115

121 120 120 11i 118 119 116 112

1961

Mare . Avril . Mni . Juin . Juillet . Anet. Sept cintre.

185 188 1115 192 .

188 192 193 » n •
209 189 e
1 :36 137
172 156 16,2
152 n n »

130 131 130 n •
148 147 144

114 117 119 121

France	

Autres pays de la C. E . E.:
Allemagne fidéralc	 16i
Italie	 105
Belgique	 122
Pays-Mas	 lit
Luxembourg	 lai

.lucres pays européens:
Boyau me-t!ni	 128
Suède	 1 :15

Mua d ' Europe:
EIats-lin!s	 12't

luit ter.

171

Fessier.

175

Malt..

171

168
17. 1
129
1 15
133

122

131
1 : .1

176
189
132
163
1411

122

Jas, if,.

112

18!
187
9i

158
131

l'_' .8
lui

183

Février.

187

185
185
1 :35
147
1 :12

133
118

114
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Ces chiffres montrent que le Royaume-Uni et les Etats-Unis
marquent le pas . Cependant, les plus récentes informations parve-
nues de ce dernier pays indiquent que le point le plus bas de
la dépression américaine est dépassé et qu'une reprise s'est
amorcée.

Quant à la Grande-Bretagne, sa décision d'entrer dans le
Marché commun est fondée sur la conviction qu'elle ne peut
surmonter ses difficultés sans accepter une revision radicale —
les Américains diraient déchirante — de sa politique économique
traditionnelle.

Ces indications statistiques permettent, en outre, d'apprécier
à leur juste mesure les inquiétudes qui s'étaient manifestées à
la fin de 1960 sur la progression des pays du Marché commun.

Dans l'ensemble des pays de la C . E. E ., l'expansion se pour-
suit. Un léger ralentissement du rythme d'expansion apparaît
toutefois qui fait dire à certains : « En Europe, le rythme de
progrès de la production industrielle s'enlise a (1), et à d'autres :
a L'expansion se poursuit à l'intérieur de la C . E. E., mais
le rythme d'expansion est plus lent que l'annce dernière » (2),
tandis que le Conseil économique conclut : e Au premier semes-
tre de 1961, l'activité économique a été importante dans les
pays du Marché commun et a fait craindre le frein des pénuries »
(3) . Les nuances qui distinguent ces différentes interprétations
mettent en évidence la complexité des mouvements qui déter-
minent la conjoncture européenne actuelle.

Pour chacun des pays qui composent la C . E . E ., ces mouve-
ments, dans la mesure où ils affectent la production industrielle,
sont analysés dans le tableau ci-dessous établi à partir de
l'indice général sans bâtiment corrigé des variations saisonnières
par l'O . E . C . E . (4).

Valialirin .e rrpriuuv's rn huis d'ulvrnis .ee!ni n) aal1el.

PEIt109F.S

w

ÿ

w :e

.

l' .

	

100. l' .

	

100 . P .

	

100 . l' .

	

100. l' .

	

1111.

Juin

	

19 9--juin 191:0	 + 9 .'i +

	

13,6 + 20 -F

	

11,3 + a,3

Juin

	

19( :1)—juin

	

1'.1;1	 + 5,1 + 6 +

	

7,2 +

	

0,6 + 3,1

Désenlbrr 1960—juin

	

It111 . . . + 2,2 i

	

8,1 +

	

10,6 — 5 + 6,1

Mars 1961—juin Nd ;1	 + 6,-i + 2 + 8 — 10 .

Ce qu'il est raisonnable de dire, c'est qu'après deux années
d ' un très rapide développement des économies des pays du
Marché commun, des efforts d'adaptation ont été nécessaires.

Dans cette phase d'adaptation, l'économie française progresse
à- un rythme très voisin de celui de ses concurrents allemand
et italien .

Section II . — LA DEMANDE

L'avenir de l'expansion continuant à dépendre dans une large
mesure de la demande, on est conduit, pour apprécier son évo-
lution, à se poser les questions suivantes:

La demande extérieure, qui avait déterminé, dès 1959, la
reprise de l'expansion, et qui est restée très active en 1960, se
maintient-elle en 1961 et se maintiendra-telle en 1962 à un niveau
élevé ?

La demande intérieure, qui avait pris le relais, dès le milieu
de 1960, continue-t-elle à être en progrès ? Ce progrès porte-il
essentiellement sur la consommation stimulée par l'accroissement
du pouvoir d'achat ? S'étend-il aux investissements dont on a
dit fréquemment qu'ils étaient inférieurs en France à ceux pra-
tiqués à l'étranger ?

De la réponse à ces questions dépend, en définitive, l'évolution
de l'économie dans l'année à venir.

§ 1". — La demande extérieure.

Le chapitre II du présent rapport a mis en valeur un phéno-
mène nouveau, apparu dans la structure de notre commerce exté-
rieur : la diminution de notre excédent commercial vis-à-vis de
la zone franc, compensée par un accroissement de notre excé-
dent avec l'étranger. A cette occasion a été examinée, en détail,
la situation de notre commerce extérieur et de notre balance
des paiements.

(1) Bulletin S. E. D . E. I . S ., du 20 septembre 1961.
(2) Revue du patronat français, (août-septembre 1961).
(3) Rapport de MM. André Malterre et Jacques Dumontier présenté

au Conseil économique et social lez 11 et 12 juillet 1961.
(4) S . E . D . E . I . S ., 20 septembre 1961 .

Nous ne reviendrons donc que très brièvement sur l'évolution
récente de nos échanges, nous bornant pour le surplus à appré-
cier l' influence qu'ils peuvent avoir sur le développement de la
demande dans l'année à venir.

a) Le commerce avec l'étranger.
Le commerce extérieur de la France avec l'étranger s'est

développé au cours des derniers mois à un rythme voisin, quoi-
que légèrement inférieur, de celui qui avait été constaté à la
fin de l'année dernière.

Les comptes prévisionnels annexes au budget 1961 avaient
prévu, pour 1961, un chiffre d'importations de 25,92 milliards
de nouveaux francs ; les comptes prévisionnels p résentés à
l'appui du budget 1962 évaluent, pour 1961, le total des impor-
tations à un chiffre légèrement inférieur de 25 milliards de
nouveaux francs.

De même, les exportations de 1961, évaluées fin 1960 à
27,58 milliards de nouveaux francs, n'atteindront vraisemblable-
ment que 26,1 milliards de nouveaux francs.

Compte tenu du solde des utilisations de services, l'excédent
sera vraisemblablement un peu inférieur à celui qui avait été
envisagé : + 2,6 au lieu (le + 3,4 milliards de nouveaux francs.

Au demeurant, cet excédent sera supérieur à celui de 1960 qui
était de 1,8 milliard de nouveaux francs.

Le commerce avec l'étranger, s'il a joué un rôle un peu
moindre qu'en 1960 sur le développement de la demande est
donc resté un facteur important de l'expansion, notamment dans
certains secteurs.

Les exportations de produits agricoles et alimentaires se sont
accélérées sous la pression des stocks accumulés en 1960 et
sous l'influence d'un accroissement de la production qui devrait
se poursuivre en 1962 en ce qui concerne, en particulier, la
viande et les produits laitiers.

On assiste également en 1961, à une importante augmentation
(20 p. 100) des ventes de machines et d'appareils mécaniques et
électriques, à une progression satisfa isante des exportations
sidérurgiques (+ 6 p . 100), et à un fort accroissement des ventes
de navires et d'avions.

Le secteur des industries chimiques, en revanche, est à peu
près stationnaire.

Quant aux exportations d'automobiles, elles restent encore
inférieures à celles de 1960 ; la fin de la récession aux Etats-
Unis pourrait permettre une certaine reprise l'an prochain.

Dans l'ensemble, les perspectives d'exportations demeurent
très favorables et les comptes prévisionnels évaluent leur aug-
mentation en volume à 7,50 p . 100 en 1962, contre 6,5 p . 100
en 1961.

Le volume des importations a progressé de 4 p . 100 en 1961:
l'ouverture des frontières a entraîné une hausse très sensible
des importations d'automobiles, de machines et appareils élec-
triques et mécaniques, d'articles d'habillement et d'ameuble-
ment. ..

Mais, dans le môme temps, d'autres importations ont baissé,
celles de pétrole, en liaison avec la fourniture du brut saharien,
celles de produits agricoles et alimentaires par suite de l'abon-
dance de la production intérieure, celle de caoutchouc, d'alu-
minium, de caton, d'avions.

En 1962, les importations de produits industriels et de matières
'premières devront augmenter. Au total, l'augmentation, en
volume, des importations est évaluée à 8 p . 100.

Compte tenu des autres postes, la balance des paiements
devrait dégager, comme en 1961, un excédent supérieur à celui
de 1960 .

b) Le commerce avec la zone franc.

L'évolution du commerce avec la zone franc a été étudiée
en détail dans le chapitre H . Nous rappellerons seulement que
les exportations vers les pays de cette zone devraient marquer
une légère reprise (-i- 7,5 p . 100) alors que les importations
(-I- 5 p . 100) progressent un peu moins que l'an dernier.

L'évolution des échanges extérieurs en 1961 est demeurée
satisfaisante sans être, comme naguère, le e moteur » de
l'expansion.

L'année 1962 se présente, a priori, dans des conditions iden-
tiques. Cependant, une grave incertitude subsiste, celle que
constitue, pour nos échanges avec la zone franc, le sort de l'Al-
gérie.

Dautre part, certaines menaces se profilent à l'horizon : celle
de la hausse des prix intérieurs qui peut rendre plus difficile
notre effort d'exportations ; celle d'une concurrence accrue des
20 partenaires de la C . E . E. dont la pénétration sur le marché
français est loin d'être achevée.

§ 2 . — La demande intérieure.
En 1960, et surtout en 1961, la demande intérieure s'est déve-

loppée sous la double impulsion des investissements et de la
consommation.
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a) Les investissements.

1 . - L 'évolution de notre effort d'investissements.

Après avoir connu une progression rapide jusqu'en 1957,
les investissements avaient marqué un certain ralentissement
en 1958 et n'avaient pas dépassé, en 1959, le niveau atteint
l'année précédente . L'année 1960 a marqué le début d'une
reprise, prévue d'ailleurs par le plan intérimaire, qui semble
devoir s'accentuer en 1961.

Si l'on fait abstraction des investissements militaires, en
raison de leur caractère particulier, la progression d ' une année
sur l'autre des investissements civils publics et privés, nulle
en 1959 peut être évaluée à 6,1 p. 100 en 1960 et 8 p . 100 en
1961.

II faut, toutefois, noter qu'en 1960 et 1961 l'augmentation
des investissements a été presque uniquement le fait des
entreprises privées.

Les investissements des entreprises privées ont été stimulés
par la concurrence du Marché commun, par les perspectives
d'expansion et aussi par diverses sortes de mesures : aména-
gement du régime fiscal des amortissements, assouplissement du
crédit, baisse des taux d'intérêt, existence de larges disponibilités
sur le marché financier qu'aucun grand emprunt d ' Etat n'a
sollicité depuis longtemps, etc. L'accroissement des investisse-
ments du secteur privé a été de 10 p . 100 en 1960 et sera de
l'ordre de 11 p . 100 en 1961 . Cette croissance recouvre toutefois
des situations très inégales . En 1960, si les entreprises de plus
de 100 salariés ont augmenté leurs investissements dans des
proportions importantes (17 à 18 p . 100), ceux des entreprises de
moins de 100 salariés ont eu, au contraire, tendance â diminuer
(- 5 p . 100).

Les investissements du secteur public, qui avaient augmenté
de 10 p . 100 en 1959, sont restés à peu près stables en volume
en 1960 ; mais, si l'on fait abstraction des achats d'avions à
réaction d'Air France les investissements des entreprises publi-
ques ont pinta. diminué l'an dernier . Leur volume global n'a
pas sensiblement évolué en 1961, encore que cette stabilité
recouvre des mouvements divers : accroissement faible des
investissements d'E . D . F., diminution des achats d'Air France,
augmentation très nette des investissements du Commissariat
à l'énergie atomique, de la R. A. T. P. et, à un n'oindre degré,
des P . T. T. et de la S . N. C. F.

L'année 1962, au contraire, se caractérisera, selon les pré-
visions de la comptabilité nationale, par une reprise de l'inves-
tissement public et vraisemblablement un ralentissement de
l'effort privé, aboutissant au total à un rythme de progression
très voisin de celui de 1961.

2 . - L'effort d'investissement français
comparé à celui de nos partenaires.

Si ces chiffres et ces perspectives apportent des indications
utiles sur l'évolution probable de l'économie française, leur
rapprochement avec l'effort d'investissement consenti par nos
concurrents étrangers présente un intérêt majeur.

Cette comparaison, souvent malaisée en raison des différences
de méthodes qui président au calcul du produit national et à
l'évaluation des investissements eux-mêmes, peut• être abordée
de deux manières .

La première, qui s'inscrit dans une perspective statique,
concerne la part du produit national que chaque pays affecte
à la formation du capital fixe, c'est-à-dire de l'investissement.

La seconde, plus dynamique, retient la part de l'augmenta-
tion du produit national que chaque pays consacre à la formation
de ce capital fixe.

La part du produit national consacrée à l'investissement.

Le rapprochement du produit national et de l'investissement
rend compte de la situation qui prévaut dans chacun des pays
considérés et qui tient à la fois à des habitudes collectives et
à des facteurs économiques, d'ordre structurel ou conjoncturel.

C'est ainsi qu'un pays économiquement très évolué, comme les
Etats-Unis, se trouve naturellement porté à consacrer à l'inves-
tissement une moindre part de son produit national qu'un pays
économiquement moins avancé, comme l'Italie, où d'importants
besoins d'équipement restent à satisfaire.

l(appnrl entre la lnrnurlinn brille de capital fixe
et le produit national brut.

(l',n pom-eentage .)

u .s o

,r,
e- 47

PEIIInnE -
_
- °' a

( te - -)

` Y, F +'
o

11'56 . . . . 18,1 22,5 20,8 21 15,9 20,7 16,7 15
1'.r :,7	 18 8 21,i •31 ,i 2i . i 15,5 21,5 16,3 15,3
195ri	 18,8 22 20,8 221 . i 16,5 21,1 15,5 15,9
1959 . .

	

. . 18
]
.5 22,9 21,3 2 :1,5 15, 7 23,7 15, 7 15,3

11Ndr	 113,5 2:1,7 21,8 21,1 Il N f 16,6

Le tableau ci-dessus montre que le taux d'investissement fran-
çais se situe à un niveau moyen (entre 1C et 19 p . 100 du pro-
duit national brut, de 1956 à 1960) à égale distance :

De nos partenaires de la Communauté économique européenne
qui, à l'exception de la Belgique, affectent tous entre 21 p . 100
et 24 p . 100 de leur produit national brut à la formation de
capital fixe . (Ainsi, en 1959 : 27 p . 100 en Allemagne fédérale,
21,3 p. 100 en Italie, 23,5 p. 100 aux Pays-Bas, 23,7 p . 100 au
Luxemhourg.)

Et des deux grands pays anglo-saxons, qui ne consacrent
que 15 à 16 p. 100 de leur produit national à l'investissement.
(Ainsi, en 1959 : 15,3 p. 100 au Royaume-Uni, 15,7 p . 100 aux
Etats-Unis, 15,7 P . 100 en Belgique .)

La part de l ' accroissement du produit national
consacrée aux investissements.

Ce second rapprochement témoigne sans doute plus fidèlement
des efforts qu'un pays s'impose pour améliorer son équipement
et ménager ses chances dans la compétition économique.

l'art de l ' ore,ni .saement du pmduil 7101iunnl brut réservée d l ' an(/ men talion de la formation balte de capital fixe.
(En posreeulage .)

P r•. u I 0 II E rrt .ls, ;1i "•11 ;9 16NE
I"I ' 1LIE PAYS•14AS IIEI .r1InrE
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1956	 29,i 20,8 39,3 63,5 11,2 (3)

	

n 16 10,4
1957	 'I1 1 30,1 11,2 8,1 108,5 (1) 36
19:,8	 2i , 39,1 6,9 (1) (2)

	

-

	

i i,8 2,8 ; ~) - 75 17,1
1959	 'e, :, 36,7 27,1 17,8 21,8 1,8 19,,
1960	 18,7 ,5 16,1 fl n N 33,0

\foyennc

	

de

	

la période

	

(7)	

Rappel

	

de

	

la

	

progression

	

annuelle
moyenne

	

dit

	

volume,

	

du

	

P .

	

N.

	

If .

25 26,8 31,1 31,6 23,5 30,6 .1,7 33

(même

	

période)	 +

	

1,1 + 6 +

	

5,9 +

	

•1,3 (6)

	

+

	

1,75 (6) +

	

3,1 (6)

	

+

	

2,25 + n 5

N. I1. - Toule, les évaluation, ri-après sert) Miles en pris 195i.
(1) Le P .N .11. a auglnenlé de 150 millions de florins (+1,5 0/0) alors que la formation livide de eapilal fixe diminuait de 820 millions

( -8,9 0 ;0).
(2) . 1.11 P .N .B . e diminué de 8,5 ruilliaids de francs belges et la F .il .( : .P . de 3,8 milliards.
(3) Le P.N .R . a augmenté rte 962 millions rte frames belges (+5,2 O/0) et la F .II .( : .F . a diminué de 165 vrillions (-0,6 0/0).
(-i) Le P .N.B. a augnremlé de 6,7 milliards de dollars 42- 0/0) et fa

	

s diminué de 0,2 milliard (-0,3 (I/O).
(5) Le. P .N .B . a diminué de, 6,3 millivds de dollars et la F.B .C .F . a diminué de 1,8 milliru•ds.
(6) Moyenne sur quatre ans.
(71 l :akiléc dir•eelemenl sur la différence entre les valeurs 1960 (ou 1959) et 1955 du P .N .B . et de la F .B .C .F ., elle diffère parfois de quol-

rpres ddcimalcs de 1a moyenne, arilhmélique des pourecnlages annuels (arrondis an 1/10 le plus prnrhe).
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Ksolntiou de la nef sommation par foneliend.

lin colonne .)

IIYG IEN F.
'f61S~1'OItT 1 :1 1 :1« ' RE

A V N e t:5 u .I SI F•: N'l '.\T10~ HABILLEMENT HABITATION
et .noté .

et

	

Isle
'CII

	

II

	

. allons . et loisirs .
DIVERS TOTAL

1959

	

1958 - 1'110	 102 100,8 102,7 104,3 101,1 101,3 99,2 101,8

191 ;1) ! 1959

	

190)	 103,i 105,9 105 106,7 106,8 107,6 10:5 105

1911

	

(1919) _

	

Ilr))

	

(évalnalion! . 103,5 106,5 105,9 107,3 107,9 106,1 106,2 105

1 1.812 2 'l'Xil

	

= lem ,

	

'pn ( vi-iunl . . . 103,5 105,7 100 .0 107,3 107,3 107 2 106,2 105,5

On relève alors que la Grande-Bretagne, par exemple, qui se
plaçait en un rang fort médiocre lorsque l'on considérait son
taux global d'investissement, figure en tête, pour la période
récente, si le classement est établi à partir du taux marginal
d 'investissement . Sans doute faut-il y voir la manifestation d'une
réaction défensive de la part de chefs d'entreprises qui, à l'abri
des protections douanières plus élevées, avaient négligé de
moderniser leur équipement et qui comprennent aujourd'hui
peut-être, à la veille d'entrer dans le Marché commun, la néces-
sité de consacrer à l'investissement une large part de l'augmen-
tation — relativement faible, au surplus, en valeur absolue —
du produit national.

Par comparaison, l'effort consenti par la France peut apparaître
modeste : au cours des cinq dernières années, la part de l'accrois-
sement du produit national brut réservée à l ' augmentation de
la formation brute de capital fixe a été, en moyenne, de
23 p . 100 . Pendant la même période, les chiffres correspon-
dants étaient de 23,5 pour la Belgique, de 26 .8 pour l'Allemagne
fédérale, de 30,6 p . 100 pour le Luxembourg, de 31,4 p . 100 pour
l'Italie, de 31,6 p . 100 pour les Pays-Bas et de 33 p. 100 pour
la Grande-Bretagne ; pour les Etats-Unis, le chiffre correspondant,
il est vrai, était de 4,7 p . 100.

On peut sales doute penser que la France, dont la production
a, au cours de cette période, connu une appréciable croissance
(4,1 p . 100), aurait du accorder à l'amélioration de son équi-
pement la même importance que le Royaume-Uni ou la Belgique,
dont la croissance économique globale était plus lente (respec-
tivement 2,5 p . 100 et 1,75 p . 100) ou que les Pays-Bas, qui
progressaient sensiblement au même rythme que nous.

Il existe plusieurs explications à ce phénomène, lesquelles,
d'ailleurs, ne s'excluent pas.

En premier lieu, la période considérée (1956-196,) comprend,
pour la France, une phase de remise en ordre au cours de
laquelle l'incitation à investir était moins grande et dont l'inci-
dence affecte assez fortement la moyenne.

En deuxième lieu, notre pays a supporté, au cours de ces
années, des charges exceptionnelles en Algérie et des dépenses
importantes de coopération .

Enfin, une part appréciable des gains de production a dû être,
à fort juste titre d'ailleurs, utilisée à l'amélioration de la situa-
tion de la population non active, qui est proportionnellement
plus nombreuse actuellement en France qu'à l'étranger.

L'évolution récente est cependant sensiblement plus favorable
que ne l'indique une comparaison portant sur une moyenne de
cinq années puisque, comme nous l'avons rappelé plus haut, les
investissements ont progressé de 6,1 p . 100 en 1960 et que les
prévisions de 1961 laissent espérer un taux de l'ordre de 8 p . 100.
Le rythme annuel de progression des investissements en France
se situerait ainsi au niveau de ceux des principaux pays de la
Communauté européenne : AIlemagne, Italie, Pays-Bas.

L'année 1962 s'inscrit dans cette perspective d'amélioration
de notre taux d'investissèment : d'après les hypothèses économi-
ques formulées à l'appui du budget, la croissance des investisse-
ments devrait, en effet, être du méme ordre que celle de cette
année, c'est-à-dire 8 p . 100 environ . Mais ce résultat ne sera
atteint que gràce à un effort particulier sur les investissements
administratifs et ceux des entreprises publiques, en particulier
des industries de base, car les investissements privés, après
l'essor rapide de 1960 et 1961, peuvent connaître une légère
pause.

Pour que cet effort ne soit pas à la charge exclusive du
budget qui a déjà à supporter celle, fort lourde, d'une augmen-
tation des dépenses de consommation, un appel plus large au
marché financier sera nécessaire.

„

	

b) La consommation.

En 1961, la consommation des ménages et celle des adminis-
trations augmenteront, en volume, dans des proportions très
voisines : 5,5 p . 100 et 5 p . 100, alors que les évaluations faites
au début de l'année laissaient prévoir une augmentation de
la consommation des administrations (2,9 p . 100) nettement
inférieure à celle des ménages (5 p. 100).

La consommation des ménages, en légère hausse, s'est portée
essentiellement sur l'habillement, l'équipement ménager, les
achats d'automobiles, les loisirs. La structure de la consomma-
tion s'est d'ailleurs assez profondément modifiée au cours des
années récentes, les dépenses d'alimentation augmentant moins
vite que toutes les autres.

Les hypothèses économiques de base pour l ' année 1962 pré-
voient une augmentation de 5,5 p . 100, identique à celle qui
parait devoir se réaliser en 1961.

S ' il en était ainsi, la consommation continuerait à jouer
son rôle moteur dans le développement de l'expansion, sans
toutefois prendre le pas sur l'investissement, ce qui est la
condition d'une expansion saine.

Section III . — L ' ÉQUILIBRE DES PRIX ET DES SALAIRES

Depuis deux ans, le développement de l'activité économique
a pu s'effectuer en France sans qu'aucune tension inflationniste
appréciable se manifeste . Les salaires et les revenus ont pu
reprendre leur mouvement ascendant, interrompu pendant la
péciod, c active » de la stabilisation monétaire, sans que
l'équilibre des prix en soit affecté . Le maintien de cet équilibre,
condition fondamentale de la poursuite de l'expansion et de
l'amélioration du niveau de vie, doit rester au premier rang
de nos préoccupations.

Or, certaines menaces se précisent à nouveau sur le front
des prix, au moment même où des impatiences souvent légi•
times se manifestent dans le secteur social .

§ 1”. — L'évolution des prix.

c L'évolution des prix au cours des derniers mois apparaît
meilleure qu'elle n'a été depuis longtemps a . Telle est l'appré-
ciation générale que formulait l'I . N . S. E . E . — au mois de
juillet dernier — se basant sur la très faible amplitude des
variations des prix , de gros (0,9 p . 100) et des prix de
détail (1,7 p . 100) au cours de la période juin 1960 - juin 1961.

Cette appréciation sur un passé récent était cependant
tempérée par un avertissement : c d'ici la fin décembre 1961,
c'est sur le front des prix que s'annoncent les difficultés les
plus sérieuses

Ces deux constatations étaient également justifiées : la stabi-
lité — relative — des, prix de gros recouvre en réalité un
certain accroissement des prix industriels. Celle des prix de
détail — moins affirmée — risque d'être sérieusement entamée
d'ici la fin de l'année.

a) L'évofution des prix de gros.

L'indice général des prix de gros a évolué de la manière
suivante depuis janvier 1960.
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Erelulien des prie de gros depuis janvier 1960.
(Base 1013 eu 1959 .)

ANNE.F.8 JANVIER FE1'ltIElt MARS AVRIL MAI JUIN JI ' 111E1' AOUT SEI'TEMIIIIE OC 4)IIItE NOI'EMIIItE IIEI :EMRRE

1960	 180,6 179,9 178,i 181,1 181,9 177,i 176,9 177 17,1,7 179,5 181 182,5

191	 183,3 152,1 181,8 130,1

	

i

	

151,8 179 180,5 182,3 • s a I

	

a

Etant donné les variations saisonnières assez importantes qui
affectent cet indice, il est difficile de tirer une conclusion de
ces variations d'un mois à l'autre.

En revanche, il est possible de constater que l'indice 1961 se
situe régulièrement au-dessus de l'indice 1960, sauf pendant
les mois d'avril et de mai, caractérisés par une hausse saisonnière
de certains produits alimentaires, anormalement élevée en 1960
et anormalement faible en 1961 . L'indice d.'août dernier, notam-
ment, se situe à plus de 5 points au-dessus de celui d'août 1960.

Si on rapproche les moyennes mensuelles des huit premiers
mois de 1960 et de 1961, on constate d'autre part une élévation
assez sensible des prix de gros d'une année à l'autre : la moyenne
mensuelle de janvier à août 1961 atteint 181,4 contre 179 pour
la période correspondante de 1960.

Pour rechercher l'origine de cette hausse, il faut examiner la
variation des indices des principales catégories de produits.

Erulrtliorr des indices conrpnsanl l ' indice général des pria' de gros
depuis janvier 1990.

(Base loi) en 1919 .)

PRIX IIE I:IIOS
alimeulaires.

MOIS (Pond, rnlion

	

11411). ~ Pondération

	

1 :M0 . I Poudrralioi, 1 :101 .)

ms . Rw31 . lies . 11wi1 . issu. 1011.

Janvier

	

. . . . 1711 171,3 199,2 9)0 18:1 .8
Février

	

. . . . 166,3 167,3 200 2110 183,8 189,3
Mars . . . . . . 166,1 197,2 l'.18 18 :19 190,1
Avril . . . . . . 18.8, i 161. :1 . 193,1 19 i .1 196,1 190,8
\lai . . . . . . . 173 111! i, 5 193,1 191, 18 ,i 191, 2
Juin . . . . . . . 162,9 160,'2 199,5 19i, l 190,3
Juillet	 162,i 163,8 19 :3 191,1 181,5 1111,8

162,8 167,1 193 191 Ni, :: 191,7
er plelnhre . 165,8 191,6 135,1
Orl,lllrc

	

. . . 1415,6 197,11 189,1
Novembre . . 167,5 • 11 N9,3 189,9 •
Déverni ri' . . 169,6 199,8 • •

suivantes:
Les prix de gros alimentaires, abstraction faite des variations

saisonnières, sont restés remarquablement stables en 1960 et
1961 : la moyenne des huit premiers mois de 1961 (165,9) est
même légèrement inférieure à celle des huit premiers mois
de 1960 (166,4) ;

II en est de même des prix des combustibles et de l'énergie,
supérieurs en moyenne de moins de un point à ceux des huit
premiers mois de 1960 (196 contre 195,3) ;

En_ revanche, les prix industriels ont assez sensiblement
augmenté . De 183,8 en janvier 1960, l 'indice se retrouve à 191,7
en août La moyenne des huit premiers mois de 1961
s 'établit à 190,4 contre 184,6 en 1960 pour la même période,
ce qui représente une augmentation moyenne de l'ordre de
3 p, 100.

A quoi faut-il attribuer cette lente progression des prix
industriels ?

Tout d'abord à une certaine augmentation du prix des matières
premières industrielles . L'indice du prix des matières premières
industrielles entre août 1960 et août 1961 est passé de 197,5
à 209 . il est vrai qu'il avait atteint son niveau le plus bas en
août 1960 et que, depuis le printemps, il semble s 'être stabilisé :
209 en août contre 208 en mai. D'autre part, la tendance inter-
nationale, si elle demeure à la hausse régulière depuis l'hiver
1960, ne s'est pas accentuée . La crise de Berlin, en particulier,
ne semble pas, jusqu'ici, avoir provoqué de répercussions impor-
tantes sur les marchés commerciaux . L'indice ' Moody s qui
était à 366,7 en mai et à 372 en juillet, a atteint 378,9 le
22 septembre . Il est certain qu'en cas d 'aggravation de la tension
internationale, la hausse des matières premières prendrait une
allure rapide.

Sur le plan intérieur, d'autre part, les prix industriels sont
soumis à de fortes tensions du fait de la hausse continpe des
salaires, de l 'accroissement des charges sociales et des frais
généraux, notamment des frais de transports. Les augmentations
des prix de l'acier et du charbon si elles étaient décidées, ne
manqueraient pas d ' accentuer cette pression.

L'opinion française s'est d'ailleurs habituée à voir progresser
lentement les prix industriels et cet état d'esprit, largement
partagé par les ' industriels eux-mêmes, entretient un climat
favorable à la hausse.

Il faut lutter vigoureusement contre cette tendance et essayer
de faire partager aux syndicats patronaux et ouvriers le senti-
ment qu'il est préférable d ' affecter une partie des gains de
productivité à une baisse des prix industriels plutôt qu ' à un
relèvement des salaires nominaux.

Tant que cette opinion n'aura pas été admise, les solutions de
facilité continueront à prévaloir et les prix poursuivrant leur
montée.

Dans l'instant, en tout cas, la seule arme dont le Gouvernement
dispose pour obtenir que le glissement des prix de gros soit
plus faible en 1962 qu'il ne l'a été en 1961, reste, en définitive,
l'accroissement de la concurrence internationale et il vient déjà
d 'en user en décidant une baisse anticipée des droits de douane
de 5 p. 100 à 10 p . 100.

b) L 'évolution des prix de détail.

L'année 1960 avait été caractérisée, sur le plan des prix de
détail, par une stabilité à peu près complète de l'indice des
250 articles au cours du premier semestre : 130,1 en janvier,
130,2 en juin . En revanche, au cours du deuxième semestre,
s'était produite une hausse sensible, puisque l ' indice à fin
décembre s'établissait à 133.

L'année 1961 semblé devoir suivre le même processus :
parti de 133,1 en janvier, l 'indice se retrouve à 132,4 en juin.
Mais,' comme l'année précédente, les mois d'été paraissent
marquer le point de départ d' une nouvelle hausse : 133,4 en
juillet, 134,2 en août.

Co)lnt 'sTIRLr.
et énergie.

P II 0 Il1' I T S
indu>I riel-.

A partir de ces chiffres, . on peut faire les constatations

Ecolulian de l'indice des 290 articles.
(lias

	

100 :

	

I r juillet

	

19'1;-:30 juin 1957 .)

ANNl•.ES JANVIER FliVItIElt MARS Avina MAI JUIN JUILLET AOU'I SEPTEMBRE OC'l'01111E NOVEMBRE nECEM9RE

1990	 130,1 130,1 130, 4 1 :10, 6 130, 3 130,2 1 .30, 7 131,9 132,1 132,3 132,7 133

1961	 133,1 133,? 133,1 133 13`2,7 132,i 133,4 131,2. • a a
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Cette progression peut apparaître assez lente si on la compare
à celle que nous avons connue dans les années passées, et elle
n 'est pas d 'un ordre très différent de celle que connaissent de
nombreux pays occidentaux, puisque seuls, les Pays-Bas y ont,
jusqu'ici, échappés.

Ends/ion ries indices rte coût de la vie
de quelques pays orci ienlou .e.

PAYS JANVIER

	

1!IfiO

Praline . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . I:i0 .1
Pa vs-lm s . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 126
Belgique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1111,3
Allemagne

	

de l ' Ouest	 123
Italie	 115,3
Suisse	 181
Royaume-l'iii	 )109,9
Elals-1:'uis d'Amérique	 1 2_5,1

(1) Avril 19011.
(2) Mai 1961.

Il n'en reste pas moins vrai que la hausse du coût de la vie,
calculée sur la période janvier 1960-août 1961 atteint le chiffre
non négligeable de 3,3 p. 100.

Cette hausse globale recouvre des évolutions divergentes
suivant la nature des biens et services .

EroANioo de divers indices composants de l ' indice des 250 articles.

Le tableau ci-dessus montre que, de janvier 1960 à août 1961:

L ' indice des aliments et boissons n'a augmenté que de 2,8 points
(dont 1,5 en août dernier) ;

L 'indice des produits manufacturés a augmenté de 3,8 points ;
L 'indice des services a augmenté de 11,8 points.

Encore faut-il ajouter que l'ind°-ce du coût des services eût
augmenté plus, si les conventions passées entre les médecins et
la sécurité sociale n'avaient diminué le poste c consultation
médicale s . Cette diminution intervenue en janvier 1961 a, en
effet, plus que compensé l'augmentation semestrielle des
loyers.

Compte tenu de la pondération respective des divers indices
dans l'indice général, on peut dire qu'à concurrence de près de
la moitié, l'augmentation du coût de la vie est imputable à celle
des services, en particulier des loyers . Or, pour une période
indéfinie, il existe dans l'indice des prix de détail, du fait du
relèvement périodique des loyers, une cause inéluctable de
hausse, qui trouve difficilement sa compensation, car, de par
sa nature même, la production de services ne bénéficie guère
des gains de productivité que l'on peut attendre d'autres secteurs.

Eif ajôùtant à Cét e hausse permanente d'augmentation de
l'indice les répercussions de la progression des prix de gros
industriels et une augmentation régulière du prix de la viande,
qui a été de l'ordre de 5 p. 100 entre mai 1960 et mai 1961,
en dépit d'une production en forte croissance, on a énuméré
les principales causes d'augmentation de l'indice depuis 18 mois .

La fin de 1961 et l 'année 1962 s'annoncent-elles sous de meil-
leurs auspices ? On ne saurait l'affirmer sans nier l'évidence.

D'ores et déjà, certaines décisions en matière de prix agri-
coles sont acquises, comme celle qui a fixé le prix du blé et
celui du lait. D'autres sont envisagées comme celles des pâtes
alimentaires, du vin. D'autres enfin seront prises, dans le cadre
de la nouvelle politique de soutien des prix agricoles : elles
ne peuvent, sauf à manquer leur but, qu'entraîner une certaine
fermeté des prix agricoles, qui risquent d'être amplifiée par les
défauts bien connus de notre système de distribution . Même en
l'absence de tout écart anormal, la hausse saisonnière habituelle
pèsera, d'ici la fin de l ' année, sur l'indice des produits alimen-
taires.

Du côté des services, la situation peut demeurer inchangée
jusqu'au 1" janvier, mais à cette date interviendra une'nouvelle
hausse des loyers, qui sera, semble-t-il, suivie d ' un relèvement
des tarifs voyageurs de la Société nationale des chemins de fer
français.

Seuls, les prix des produits manufacturés pourraient demeurer
stables, si le niveau des prix de gros industriels est maintenu.

Mais, au total, la répercussion sur l'indice des 250 articles de
la hausse des produits alimentaires et des services sera sensible.

Si l'indice des 179 articles, pour divers motifs d'ordre statis-
tique, enregistre souvent des hausses un peu moindre, il n'en
a pas moins franchit au mois de septembre le seuil de déclenche-
ment de l'échelle mobile (125,8).

L'opération se renouvelant en octobre, une majoration du
S . M. I. G . qui devrait être de l'ordre de 2 b 3 p . 100, intervien-
dra le 1" décembre prochain.

Cette éventualité était envisagée depuis quelques mois ; elle
ne constitue donc pas une surprise, si ce n ' est que sa réalisation
a été plus rapide qu'il n'était prévu . Elle ne saurait non plus
être considérée comble une catastrophe justifiant pour l'éviter
un déploiement d'efforts d'ingéniosité, tels que nous en avons
connus dans le passé, efforts qui étaient, d'ailleurs, généralement
vains.

§ 2. — Les salaires, les revenus et le pouvoir d'achat.

Intervenant plus d'un an après le précédent, le relèvement du
S. M. I . G . ne saurait avoir que des répercussions très limitées
sur un niveau réel des salaires, dépassant déjà de beaucoup
celui qui sera atteint par le nouveau salaire minimum. L'effet
psychologique d'une telle mesure ne peut cependant être négligé,
dans la mesure où elle intervient dans le climat de hausse rela-
tivement rapide des salaires et des revenus que connaît actuel-
lement l'économie française.

a) L'évolution des salaires et des revenus.

1 . — Les salaires ouvriers.

Bien qu'ils ne représentent guère plus d'un tiers de la masse
des rémunérations distribuées, les salaires ouvriers donnent,
sur une période relativement courte, des indications valables
sur l'évolution d'ensemble des revenus salariaux.

Le taux horaire des salaires des ouvriers continue à augmen-
ter régulièrement depuis deux ans.

Accroissement trimestriel du !nies horaire des salaires ouvriers.

(Mn pourcentage.)

D'après les diverses enquêtes trimestrielles du ministère du
travail, le pourcentage d'augmentation du deuxième trimestre
1981 (2,2 p, 100) est même supérieur à celui du premier tri .
mesure (1,8 p . 100) ; il dépasse en tout cas les prévisions qu'avait

LIMI_NTS
6oi .•ons .

PRODUITS
uuwurnd 111,4 . SERVICES

MOIS

Janvier	
Février	
Mars	
Avril	
Mai	
Juin	
Juillet	
Août	
Septembre	
Octobre	
Novembre	
Décembre	

I! en fiel 1!1111

12!),1 131,1 1211,5
1 .29.7 1:11 .i 1211 .9
129, : 131 121 .2
129,6 130 .7 121 .5
129,1 130,6 121 .6
129.2 129,8 121 .5
129,1 1 :x),7 121 .11
129,1 132.2 121 .1;
129 .5 122
129 .8 n 122 . :5
130 s 122 .7
1 :10 .0 n 123

122,9
123 .1
12:1,5
12:1,7
123,8
12 i .1
Ili°
121

n
n

Ise)

111,6
115,1
116,3
116,6
116,8
116,7
119,3 '
156
154,5
155,6
155
151,1

15.3
153 .1
153,2
15:5, :1
15:1,1
15:1 .3
156,3
is ;,i

n
n

P É 5 1 0 0E

	

1959

	

1960

	

1%1

Premier trimestre	

Deuxième trimestre 	

Troisième Irlme' lre	

Quatrième Trimestre	

JUIN 1901

132,4
(1) 126

111,1

117,4
186
111,6

(2) 127,4
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faites l'I . N . S . E. E., puisque cet organisme avait évalué entre
1,7 et 1,8 p. 100 le pourcentage d'augmentation probable pour 3. — Les revenus non salariaux.
le deuxième

	

trimestre . Si cette progression

	

correspond à la
signature d'un ncmbre relativement important de conventions

D'après les comptes prévisionnels de 1961, les revenus des
entreprises individuelles (y compris l'agriculture

collectives en

	

juin,

	

elle pourrait se

	

poursuivre

	

au

	

troisième et les profes-
sions libérales) auront augmenté, ces dernièrestrimestre .

années, et de-
vraient augmenter l'an prochain, un peu moins que les revenus

Il est important de noter : salariaux.

— que le rythme de progression du salaire horaire moyen
des douze derniers moi ; est v ;:,--el sieur à celui enregistré au cours
des douze mois anserieurs : de juillet 1960 à juillet 1961, le
salaire horaire moyen a augmenté de 7,8 p . 100 côntre 6,5 p. 100
seulement de juillet 1959 à juillet 1960 ;

— que ce rythme est très supérieur à celui de 4 p . 100 que
le Premier ministre, dans une lettre récente au patronat fran-
çais, avait estimé compatible avec l'amélioration de la produc-
tivité. D'ores et déjà, entre le 1" janvier et le 1" juillet 1961,
l'augmentation du salaire horaire ouvrier moyen avait déjà
atteint ce chiffre.

lndiee général des taus hurnises de solaire.

(Base 1(01 au 1rr janvier 1954.)

Cet accroissement du salaire horaire correspond à un accrois-
sement réel du revenu mensuel net des salaires, c'est-à-dire
au revenu tenant compte de la durée du travail, des allocations
familiales, de la prime de transport à Paris, déduction faite
des impôts et cotisations à la charge du salarié.

Le revenu net moyen mensuel ainsi calculé, d'un ouvrier
travaillant à Paris, s'est accru, entre le 1° r juillet 1960 et le
1" juillet 1961, de 9,7 p . 100 pour un célibataire et de 8,3 p . 100
pour un père de deux enfants, les chiffres étant légèrement
inférieurs pour la province.

Enfin, il ne faut pas oublier qu'en période d'expansion le
salaire horaire sous-estime les rémunérations réelles, du fait
de l' existence d'heures supplémentaires et de primes diverses.

Compte tenu de ces deux éléments, et sans entrer dans le
détail des calculs statistiques, ont peut évaluer à plus de 10 p. 100
au cours des deux derniers semestres et à plus de 15 p . 100
depuis le 1° r janvier 1960, le pourcentage d ' augmentation de
la masse des salaires ouvriers distribués.

2. — Les rémunérations du secteur public et semi-public.

Il est beaucoup plus difficile d 'évaluer l' augmentation moyenne
des rémunérations des fonctionnaires et des agents du secteur
nationalisé. De nombreuses modifications affectent, en effet,
les classements hiérarchiques dans ces deux secteurs, et les
mesures très diverses prises dans les entreprises nationalisées
sont difficiles à analyser. Nous nous bornerons donc à rappeler,
sans la commenter, la déclaration du Gouvernement aux termes
de laquelle ' les mesures prises en faveur de la fonction publi-
que en 1961 ont pour effet d'assurer aux fonctionnaires, au
L" juillet 1961, une augmentation moyenne de rémunération,
par rapport aux taux du 31 octobre 1959, sensiblement équiva-
lente à celle des agents du secteur nationalisé (10,2 p. 100).
Les mesures prévues au 1°' juillet 1961 et qui se poursuivront
en 1962 .. . assureront fin 1962, comme dans le secteur nationalisé,
une amélioration de situation de l'ordre de 6,5 p . 100 a.

Il est certain cependant que le retard pris par les rémunéra-
t ions des fonctionnaires sur celles du secteur nationalisé lie
sera pas rattrapé cette année. Comme l'a reconnu le Premier
ministre au cours d'un récent débat, les serviteurs de l'Etat ont
relativement moins profité de l'expansion que les autres travail-
leurs.

Erolulion

	

salaires el rerrhus de 1958 à 1962.

(Indices per rapport i1 l ' almée précédente .)

(1) filasse des salaires et Ireilemenis re :us par les ménages.
(2) Dao, l ' agriculture, le commerce, l'industrie et les professions

libérales.

Mais cette statistique globale recouvre des situations diffé-
rentes : en 1959, le revenu brut de l'agriculture avait diminué
de 6 p . 100 (après un accroissement d 'ailleurs très sensible en
1958), alors que les entre prises non agricoles avaient vu leur
revenu croître à un taux un peu inférieur à celui des salaires,
mais cependant assez élevé (7 p. 100) . En 1960, en raison d'une
production agricole très satisfaisante, et de l'augmentation des
prix à la production, le revenu brut tls . l'agriculture s'est accru
de 10 p. 100, alors que celui des éntreprises non agricoles
s'accroissait de 7 p . 100 environ. En 1961, par suite de la
récolte moins bonne, le revenu de l'agriculture devait s'accroî-
tre dans des proportions moindres, les agriculteurs bénéficiant
cependant d'une amélioration de leurs prestations sociales.

b) L'évolution du pouvoir d'achat.

S ' il eet très difficile de mesurer l ' évolution du pouvoir d'achat
de l'ensemble des catégories sociale) et même d'un grand'
nombre d ' entre elles prises individuellement, on peut évaluer
celle du pouvoir d'achat ouvrier, en rapprochant, à certaines
périodes, les revenus nets mensuels de ces ouvriers de l ' indice
du coût de la vie.

Le tableau ci-après effectue ces ra p prochements à des date._
différentes.

Emdennn du pnn,'nir d'arheu depuis 11)57.

(En ponreenlage .)

Il permet d'observer l'évolution du pouvoir d'achat entre
juillet 1957 et juillet 1961, puis sur deux périodes plus courtes,
celles des douze derniers mois et celle des six derniers mois,
qui ont précédé juillet 1961.

DATES

	

INDICE

1cr janvier 1959	

ler janvier 11160	

Pr janvier 1%!	

1°r a('rii 19111	

1 e• Juillet lIN ;!	

12#3,6

137,2

117

1 19,6

152,9

11 SI ()NATION

	

Issa

	

1960

	

1961

	

1962

Salaires et traiic,neuts nets (t) . . ..
Revenus bruts des enirepriscs indi-

viduelle; (2)	
Inléréts dividendes, part 	
l'reslalious saoules et assjslance . .

4 dvalual ion).

	

109,3

	

108

	

105,7

	

106,8

	

10 :1,8

	

106,5

	

1111,8

	

109,9

109,2

I(I :1
10 :,. :,
1044,8

I1(I .1

1111,7
1417 .1
110,i

DeSIONATION

Revenus nets mensuel ; dans la zone
d'abaIteulenl zéro

Célibataire	
l'ère de deux enfants	
l'ère de cinq enfants	

Indice des PSA al iules 	

Pour mémoire:
Indice général de l'aelivilsi des ouvriers.
Taux des salaires horaires . . :	

Ur

ler

	

juillet
19;n

au

ler

	

juillet
1961

P . lai.

+ :o .2
+ :i_',:l
+ :1(1,1'
-i

	

:11,3

+ o,:,
~- :17,2

ni
1er juillet

141 ;11

au
L+r juillet

1961

V . 111(1

+ 9,7
+ 8,:
+ 7,7'
+ 2

+ 1'
+ 7,8

MI
Ier juin ler

0661
au

ler juillet
1061.

I'. 106.

+ 5,6
+ 44,7
+ 3,2
+ 0,2

+ 1,8
+ 4
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On constate ainsi qu'entre le juillet 1957, qui a marqué
le point culminant de la hausse du pouvoir d'achat dans les
dix dernières années et le 1" juillet 1961, les revenus nets
mensuels à Paris des ouvriers célibataires ont augmenté un peu
plus que l'indice du coût de la vie (-{- 38,2 p . 100 contre
31,3 p. 100) . Mais au 1'' juillet 1961, le pouvoir d'achat de
l'ouvrier, père de deux enfants, était sensiblement au même
niveau qu'en 1957 et celui du père de cinq enfants n'avait pas
encore tout à fait regagné le niveau de 1957.

Il est aisé, en consultant les deux dernières colonnes du
tableau, de constater que c'est pendant les deux derniers
semestres que l'augmentation du pouvoir d'achat a été particu-
lièrement rapide.

Entre juillet 1960 et juillet 1961, le revenu net du célibataire
a augmenté de 9,7 p. 100, celui du père de deux enfants, de
8,3 p . 100 et celui du père de cinq enfants de 7 .7 p . 100 pendant
que le coût de la vie n'augmentait que de 2 p . 100.

Au cours du premier semestre 1961, les revenus des diffé-
rentes catégories considérées ont respectivement augmenté de
5,6 p . 100, 4,7 p . 100 et 3,2 p . 100 tandis que les prix restaient
stables.

Sans doute, le caractère représentatif de l'indice des 250 arti-
cles est-il souvent contesté, et les budgets types des organisations
syndicales, dont nous ne disposons pes à une date récente,
feraient-ils ressortir une situation moins favorable, notamment
par rapport à la référence 1957.

haugmentation n'en demeure pas moins incontestable, et si
les familles nombreuses restent encore défavorisées, leur situa-
tion s'est cependant redressée à la suite des divers relèvements
d'allocations familiales survenus en août 1960 et en janvier
1961 . Un nouveau progrès, modeste il est vrai, a été accompli
dans le même sens à la suite du dernier relèvement d'août 1961,
et une nouvelle augmentation a été annoncée par le Gouver-
nement.

Au total, il faut enregistrer, comme un très net succès de
la politique de stabilisation, le relèvement du pouvoir d'achat
intervenu depuis plusieurs mois.

On ne saurait toutefois se dissimuler que les résultats globaux
ou les indications particulières recouvrent encore bien des
inégalités . Le cas des agriculteurs a déjà été évoqué . Au-delà
des palliatifs qui doivent être mis en oeuvre pour assurer un
minimum de régularité à l'écoulement des produits et au niveau
des prix, il pose un problème essentiel : celui de l'ouverture
de débouchés européens.

Mais il est d'autres catégories de la population dont la voix
se fait moins souvent entendre et dont la situation mérite une
sollicitude particulière . C'est le cas des retraités, dont les res-
sources modestes sont amputées d'un prélèvement fiscal qui,
toutes choses égales d'ailleurs, est nettement plus lourd que
celui des personnes en activité . Si l'évolution de la situation
budgétaire réduit momentanément le champ d'application des
mesures de détente fiscale, certains ajustements limités peu-
vent cependant être envisagés : un aménagement du régime fiscal
des retraites pourrait y prendre place.

D'une manière générale, la politique des salaires dans les
mois à venir devrait être orientée dans le sens d'une remise en
ordre des situations les plus défavorisées . Pour le reste, elle
devrait être empreinte de prudence, un dépassement du rythme
de progression actuel risquant de remettre en cause les progrès
accomplis sur la voie de l'élévation du niveau de vie.

CONCLUSION

En cette fin d'année 1961, le bilan de l'économie française
apparaît, à bien des égards, satisfaisant.

L'expansion se poursuit. Le pourcentage d'augmentation de la
production nationale, évalué à 5 p. 100 en 1961, sera sans doute
un peu inférieur à celui de l'an dernier, qui était de 6,3 p . 100.
Mais 1960, succédant à une année où l'activité économique avait
été réduite, avait bénéficié de surcroît d'une production agricole
très supérieure à la normale.

11 n'en sera pas de même en 1961 . La récolte des produits
végétaux se situe à un niveau nettement inférieur et la diminu-
tion qui en résulte n'est pas compensée par l'augmentation des
productions animales, dont l ' écoulement pose d'ailleurs de diffi-
ciles problèmes.

Du point de vue industriel, on a pu craindre au début de
l' année un certain ralentissement de l'expansion . En fait, il est
vraisemblable qu'il s'agissait d'un mouvement saisonnier et de
nombreux indices permettent de penser que la production
augmentera, comme chaque année, dans les derniers mois.

L'activité industrielle est plus homogène, ce qui la rend moins
fragile : naguère encore l'augmentation de la production était
le fait de certains secteurs pilotes comme l'industrie automobile,

la sidérurgie, la chimie ; rares sont aujourd'hui les secteurs
qui ne participent pas à l'expansion . L'industrie automobile est
malheureusement ce ceux-là ; la reprise qui se confirme aux
U . S . A. venant renforcer une demande active sur le marché
français, pourrait atténuer progressivement ses difficultés.

Dans l'ensemble, les perspectives d'avenir de l'industrie demeu-
rent, d'ailleurs, relativement favorables : les trésoreries sont à
l'aise, l'effort d'investissement du secteur privé, longtemps infé-
rieur à celui de nos concurrents étrangers, a repris depuis deux
ans et peut servir de base à une nouvelle progression de la
production et à une amélioration de la productivité.

Le seul obstacle physique sérieux au développement de l'expan-
sion pourrait être la pénurie de main-d'œuvre . La France, qui
ne connaît pratiquement pas le chômage, traverse actuellement
une période difficile en attendant l'entrée prochaine dans la vie
active des générations plus nombreuses de l'après-guerre . Cepen-
dant, dans l'immédiat, les tensions ne sont encore que localisées
et un appel plus large à l'immigration permettrait, sans doute,
d'y remédier s'il était nécessaire. -

La production conserve donc une certaine marge d'élasticité
et, comme dans les années récentes, son allure dépendra de
celle de la demande extérieure et intérieure.

Bien qu'ayant cessé de jouer le rôle principal dans la pour-
suite de l'expansion, le commerce extérieur reste excédentaire
à un niveau élevé, en raison de l'activité économique qui
règne dans les pays voisins et de la reprise économique qui
s'est manifestée aux U. S. A. Certaines menaces pèsent, cepen-
dant, sur nos échanges avec la zone franc. Le maintien de cette
situation favorable reste, cependant, étroitement subordonné
à la maitrise des prix industriels . Nos échanges extérieurs
ne tarderaient pas à se détériorer à nouveau si ces prix
venaient à augmenter plus vite que dans les autres pays.

Depuis deux ans, l'expansion reçoit son impulsion principale
de la demande intérieure : consommation et investissements.

Cette situation n'a, jusqu'ici, rien présenté de malsain ;
l'augmentation de la consommation en 1961 (5,5 p . 100) demeu-
rant inférieure à celle des investissements (-t- 8 p. 100) . 11
importe que ces proportions ne scient pas inversées. Or, le
rythme des investissements privés, relativement élevé en 1960
et 1961, semble appelé à observer une pause, soit parce que
les entreprises ont fait de larges appels au marché financier
qu'elles ne peuvent renouveler sans accroître à l'excès leurs
charges, soit parce que la nécessité de lutter avec la concur-
rence étrangère sur leur propre marché les oblige à réduire
leur marge d'auto-financement . Il est donc essentiel que les
investissements publics prennent, cette année, le relais des
investissements privés au cas où ces derniers viendraient
à fléchir.

La consommation a, d'autre part, fortement contribué, en
1961, au développement de l'expansion et il était indispensable
qu'il en soit ainsi pour assurer la relance d'une économie
hésitante et soutenir l'activité d'un certain nombre de secteurs
industriels.

L'objectif étant atteint, il convient de veiller à ce que
l'augmentation de la consommation se maintienne dans des
limites compatibles avec la stabilité des prix, pour ne pas
remettre en cause l'incontestable relèvement du pouvoir d'achat.

Il faut, en effet, porter à l'actif du bilan économique de
1961 l'achèvement de l 'oeuvre de rétablissement du pouvoir
d'achat entreprise dès la fin de 1959. Le pouvoir d'achat des
salaires a, en effet, d'une manière générale, dépassé celui
de 1957, qui avait été entamé au cours de la période difficile
du redressement.

Ce résultat a été atteint plus lentement pour les familles
que pour les célibataires, mais les ajustements récents des
prestations familiales ont contribué à redresser la situation
défavorisée des familles nombreuses.

Il importe, désormais, de préserver les résultats acquis . Or,
l'évolution récente des prix est de nature à légitimer de
graves inquiétudes . Après une assez longue période de stabilité,
notamment au cours des six premiers mois de 1961, les indices
du coût de la vie commencent à enregistrer des hausses
préoccupantes.

A l'augmentation lente, mais inexorable, du prix de certains
services, comme les loyers, viennent s ' ajouter des facteurs de
hausses qui n'ont pas tous un caractère saisonnier . La plupart
de ces hausses résultent d'un relèvement des prix des produits
agricoles, dont la légitimité est d'autant moins contestable
que les revenus agricoles ont, dans le passé, été plus forte-
ment touchés que d'autres par la politique de stabilisation.
C 'est le cas des relèvements de prix du pain, du lait, du sucre,
de la viande et, peut-être demain, du vin, des pâtes alimentaires .
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Sans doute, les répercussions réelles de ces hausses sur le
coût de la vie ne sont pas identiques pour tous les budgets.
C 'est surtout, pour les catégories les plus modestes, qui
affectent une part plus grande au nécessaire qu'au superflu,
que ~lncidence de l'augmentation du coût de la vie sera la

tus lourde.

L'augmentation du S . M. I. G. est destinée à y faire face.
Elle ne revêt pas un caractère dramatique dans la mesure
où elle ne touche qu'un nombre heureusement limité de sala-
riés . Mais elle ne doit pas être l'occasion d'une revision
généralisée des salaires en fonction de prétendus paliers de
prix . Des expériences lointaines - celles de 1946+- et plus
récentes nous ont enseigné le danger de ces pratiques.

Dans les mois qui vont venir, le Gouvernement aura donc
à mener une action énergique sur le plan des prix et à faire
preuve de prudence sur le plan des salaires.

Dans le secteur des prix agricoles et alimentaires, la marge
de manoeuvre est étroite puisque les prix à la production sont
insuffisamment rémunérateurs et ne peuvent être ajustés qu'en
hausse, et que le secteur de la distribution est loin d'être
réorganisé.

C 'est donc sur le front des prix industriels que le Gouverne-
ment doit se battre principalement en usant, comme il l'a
déjà fait, des armes que lui confèrent l'ouverture des fron-
tières et l'abaissement des droits de douane, mais aussi et
surtout en luttant pour faire triompher l'idée que la hausse
n'est pas un phénomène inéluctable et que les gains de pro-
ductivité doivent être affectés de préférence à une baisse
des prix qu'à des hausses de salaires.

Dans l'immédiat, c 'est le pouvoir d'achat qui dépend du
résultat de cette lutte déjà engagée . A terme, c'est le sort
de l'industrie française dans sa confrontation avec l 'économie
des autres pays qui est en cause.

CHAPITRE IV

L'EQUILIBRE BUDGETAIRE

L'évolution de la conjoncture ayant été retracée et les perspec-
tives de l ' économie ayant été dégagées, il importe, maintenant,
de rapprocher les prévisions du prochain budget de leur contexte
économique et financier.

Cette confrontation permettra d' apprécier les justifications
contenues dans le rapport économique et financier qui accom-
pagne le projet de loi de finances.

Mais l'incessante progression des dépenses publiques et des
recettes fiscales, leur rapprochement nécessaire avec les prin-
cipales données économiques, posent des problèmes g ui méritent
d'être examinés, en sortant du cadre annuel traditionnel.

C'est pourquoi l 'analyse du budget de 1962 sera précédée d ' une
étude talus large de l' évolution des masses budgétaires à laquelle
le recul de le dernière décade nous permet de procédef.

Section I. - L'ÉVOLUTION DES MASSES BUDGÉTAIRES DE 1952 A 1962

Depuis 1952, les, masses budgétaires ont progressé d ' une
manière constante, sinon régulière.

Cet accroissement traduit certes, pour une large part, la
dépréciation monétaire des dernières années que mesure, sur le
plan intérieur, la montée des prix . Mais si, exprimée en francs
constants, la progression apparaît plus modérée, elle n' en
demeure pas moins considérable.

Pour en apprécier l'importance, il convient d'abord de situer
l'évolution du budget par rap p ort à celle des prix et du produit
national .

1"' . - Le budget . reflet de l'économie.

Le rapprochement du budget et du produit national brut a été
effectué dans le tableau ci-contre pour la période 1952-1962.

Roolalinn des dépenses et des ressources publiques de 1952 d 1962.

(En millions oc nouveaux francs .)
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1952 . ...	 111 .000 185 .760 31 .920 15 .050 21 2 29 .510 38 .41; 20,7 5 .110 6 .590 i .,G 3,5
1953	 150 .400 200 .030 37 .180 49 .450 24,7 31 .180 !11 .170 20,7 6 .000 7 .950 16,1 3,9

1951	 159 .200 213 .330 37 .210 49 .860 23,7 30 .560 40 .950 19,1 6 .11101 8 .910 17,8 4,1

1955	 170 .500 228. !110 39 .260 52 .610 23 31 .100 41 .680 18,2 8 .160 10 .9:16 20,7 4,7

1956	 188 .300 211 .020 15 .050 57 .670 23,9 31 .920 49 .700 18,5 10 .130 12 .970 22, !, 5,3

1957	 210 .600 .

	

259 .010 50 .110 61 .630 23,7 39 .620 48 .730 18,8 10 .490 12 .900 20,9 4,9

1958	 230 .600 261 .160 51 .210 59 .090 22,0 118 .210 52 .550 20,1 6 .000 6 .510 19 2,5

1959	 259 .900 267 .700 62 .870 64 .760 24 ;1 57 .000 58 .710 21,9 5 .870 6 .050 9,6 2,2

1960	 285 .000 285 .000 67 .370 67 .370 23,6 C1 .250 61 .250 21,4 6 .120 6 .120 9,1 2,1

1961	 308 .100 n 72 .010 • 23,3 65 .150 • 21,1 6 .860 • 9,5 2 2
1962 :	 330 .200 • 77 .770 • 23,5 70 .900 n 21,4 6 .870 • 8,8 2

(1) Comprenant : le budget général, les dépenses effectuées sur ressources affectées . les prêts du F .D .E .S ., les prdls aux It .L .M ., les
Kilts dits n du litre Vlll n, ainsi rue la charge nette des autres comptes spéciaux du Trésor.

(2) Comprenant : les recettes fiscales, les produits non fiscaux, les ressources affectées et, de 1952 L 1957, ln contrepartie de l'aide exté-
rieure.

La lecture de ce tableau permet de faire deux remarques :

V De 1952 à 1962, les charges totales prévues dans la loi.
de finances initiale de chaque année ont plus que doublé,
passant de 34.020 millions de nouveaux francs à 77.770 mil-
lions de nouveaux francs . Dans le même temps, les ressources
se sont accrues plus rapidement puisqu'elles passent de 29 .810, à
70 .900 millions de nouveaux francs.

Exprimées en francs constants 1960, de manière à éliminer
l'incidence des prix, les charges accusent encore, en 1960, une
augmentation d'environ 50 p . 100, alors que les ressources , pro-
gressent de près- de 60 p . 100 ;

	

'
2° Comme le taux d'accroissement du produit national brut

pendant cette période est du même ordre, le rapport des
masses budgétaires au produit national brut n'a que peu varié :
entre 24,7 p. 100 et 23 p . 100 pour les dépenses et entre
18,2 p . 100 et 21,9 p.,100 en ce qui concerne les recettes.
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Avec 21,4 p . 100, l'année 1960 enregistre les premiers résultats
des allégements décidés par la réforme fiscale de décembre 1959.
Mais, en dépit du plan d'aménagement du barème de l'impôt
sur le revenu inclus dans la loi de finances pour 1961, ce taux
ne s'est que temporairement abaissé à 21,1 p . 100 pour retrouver,
dès 1962, le niveau de 1960. Dans ces conditions, le poids de la
fiscalité demeure supérieur à celui atteint au cours des années
1952 à 1958.

Sans doute, les enseignements qui peuvent être dégagés de la
progression d'ensemble des ressources de la loi de finances
doivent-ils être recueillis avec une grande prudence, car le
contenu de la notion de ressources a fluctué au cours de la
période considérée . L'aide extérieure, qui est allée en s'ame-
nuisant de 1 .950 millions de nouveaux francs à 4,5 millions de
nouveaux francs en 1957, est comprise dans la série des chiffres
soumis à la comparaison . D'autre part, en raison de la suppres-
sion de la caisse autonome d'amortissement en 1958, les
recettes précédemment affectées à cet organisme pour l'amor-
tissement de la dette ont été réintégrées au budget général
à compter de 1959.

L'évolution des charges et (les ressources demeure néanmoins
divergente en 1958, l'importance des unes par rapport au produit
national brut diminuant alors que celle des autres augmente,
ce qui témoigne du redressement financier opéré à cette époque.
Grâce à une rigueur certaine dans l'autorisation des dépenses et,
plus encore, à un effort fiscal soutenu demandé au pays, les
résultats budgétaires de cette politique se sont traduits par un
progressif amenuisement de l'impasse par rapport au produit
national brut . De 5,3 p . 100 en 1956 et 4,9 p . 100 en 1957,
elle est ramenée à 2,5 p. 100 en 1958 et 2 p. 100 en 1962.

Le poids de l'impasse n'a plus augmenté depuis 1958. Il
tend, au contraire, à décroître, malgré une augmentation nomi-
nale de 43 p. 100 des dépenses publiques, gagée, il est vrai,
par une progression de 47 p . 100 des ressources.

Cette régularité constatée dans le rapport existant entre le
volume total des charges de la loi de finances et le produit
national ne doit pas surprendre. Elle est le reflet d'une double
nécessité, à laque lle des gouvernements différents, servant des
politiques différentes, n'ont pu longtemps échapper ;

Donner au budget un volume qui soit compatible avec les
possibilités économiques du moment ; si pressants que puissent
être, dans une économie moderne, les appels à ,j'aide de l'Etat,
les autorisations accordées sont toujours venues buter sur
cette limite appréciée cependant à son plus haut niveau ;

Maintenir l'impasse dans des limites supportables pour la
trésorerie ; mais, si ingrat s'est avéré le maniement de la fiscalité
que l'histoire de l'impasse atteste, comme on le verra plus loin,
le difficile respect de cette nécessité.

On ne saurait cependant se satisfaire d'un examen aussi
global de l'évolution des budgets au cours des dernières années
pour porter un jugement sur les choix budgétaires qui ont été
effectués depuis 1952.

Les composantes elles-mêmes des masses budgétaires méritent
une étude particulière qui doit permettre d'expliquer les vicis-
sitLdes de l'impasse.

§ 2. — Les charges budgétaires.

L'évolution , l'ensemble des dépenses budgétaires reflète
celle de ses composantes, mais au cours d'uneirlengue période,
celles-ci peuvent ne pas s'être accrues dans les mêmes propor-
tions et la part de chacune d'entre elles peut s'être considé-
rablement modifiée.

C'est donc à une analyse plus détaillée qu'il faut demander
l'explication des constatations globales qui viennent d'être
faites.

Le mode de comparaison le plus aisé est celui qui s'appuie
sur la nature des dépenses d 'après la division adoptée dans les
documents budgétaires. Sans être demeurée immuable depuis
1952, cette répartition n'a pas subi de remaniement assez pro-
fond pour empêcher toute comparaison valable . Il y aura lieu,
cependant, de tenir compte, çà et là, des changements intervenus
dans la classification de certaines dépenses.

C'est à partir de la nomenclature du budget que sera donc
examinée l'évolution des dépenses publiques depuis 1952.

Le tableau qui suit présente l'évolution de la charge budgé-
taire de 1952 à 1962.

La distinction entre les opérations à caractère définitif et les
opérations à caractère temporaire a été introduite, pour toutes
les années considérées, autant qu'il a été possible, dans une
présentation identique à celle du budget de 1962 . La série chif-
frée ainsi établie est donc relativement homogène, sous réserve
de quelques modifications intervenues au cours de la période
examinée, non traduites dans le tableau, mais dont l'incidence
limitée intéresse surtout le volume de l'impasse.

Il apparaît ainsi que l'évolution du budget est relativement
indépendante de celle des prix et qu'il existe en revanche
une étroite corrélation entre la progression des masses budgé-
taires et celle du produit national brut.

a) La relative indépendance du budget à l'égard des prix.

Si on examine l'évolution du budget d'après l'importance
nominale de ses masses, exprimée en francs courants, on est
amené, se référant à la montée des prix au cours de la période
1952-1960, à imputer partiellement la progression des charges
de la loi de finances à la dépréciation monétaire.

Il demeure, néanmoins, que les charges budgétaires ont subi
une augmentation beaucoup plus forte dont il convient de
rechercher dans quelle mesure elle présente un rapport avec
l'évolution (les prix.

Dans une première période, de 1952 à 1955, alors que le
pouvoir d'achat du franc est resté stable, les charges de
la, loi de finances ont progressé en quatre ans de 12 p . 100
seulement et les ressources de 4 p . 100. Dans ces conditions,
l'impasse a augmenté de plus de moitié.

Dans une deuxième période, de 1955 à 1960, alors que les
prix ont monté d'environ 3 p . 100, les charges publiques ont
progressé de 71 p . 100 et les ressources presque doublé.
L'impasse, après avoir culminé à 10.1330 millions de nouveaux
francs en 1956, n'atteignait plus que 6 .120 millions de nouveaux
francs en 1960.

Ces constatations semblent traduire une tendance des dépenses
budgétaires à croître d' autant plus fortement que les prix sont
eux-mémos en augmentation.

Mais, si on examine l'évolution du budget d'après son impor-
tance en volume, exprimée en francs constants, il apparaît
que la croissance réelle des charges obéit à des règles très
différentes.

En effet, l'accroissement le plus notable des charges du budget
prend place de 1952 à 1957 (36,8 p . 100 sur 49,5 p . 100 au total),
c'est-à-dire au cours d'une période où le pouvoir d'achat du
franc n'a pas sensiblement diminué.

En revanche, de 1957 à 1958, période de forte augmentation
des prix (plus de 15,p . 100) et malgré un accroissement nomi-
nal de plus de 4.000 millions de NF, les charges réelles de la
loi de finances marquent une diminution sensible.

C'est dans la relative stabilité des prix retrouvée en 1959 et
1960 que les charges budgétaires ont repris leur montée. Leur
progression par rapport à 1958 représente 18 p . 100 des charges
de 1952 et 14 p . 100 de celles de 1958.

On est donc amené à constater que les charges réelles du
budget se sont accrues en période de stabilité monétaire et se
sont allégées en période de hausse des prix . Les périodes de
forte inflation fournissent une très nette démonstration de cette
règle . Ainsi, de 1946 à 1949, les dépenses budgétaires réelles
ont diminué de plus de 18 p . 100.

Sans doute, ce phénomène est-il dû à l'inertie des dépenses
publiques, qui suivent partiellement et avec retard les hausses
de prix . Il s'explique également par l'action délibérée du Gou-
vernement qui, dans le souci d'éviter une impasse excessive
considérée comme un facteur' de hausse, est amené à comprimer
au maximum les dépenses publiques, supprimant au besoin les
subventions qu'il avait précédemment accordées pour combattre
temporairement la montée des prix . Mais il traduit surtout le
dynamisme propre des charges budgétaires dont nous notions
l'an dernier la croissance incoercible.

b) Le budget et le produit national brut.

Relativement indépendante du mouvement général des prix,
l'évolution des masses budgétaires apparaît, au contraire, étroite-
ment liée à l'évolution du produit national brut.

Cette corrélation est particulièrement nette en ce qui concerne
les dépenses, dont le pourcentage, par rapport au produit natio-
nal, a seulement oscillé, pendant cette période, entre 24,7 p . 100
et 22,6 p. 100.

L'évolution des ressources, exprimée en pourcentage du pro-
duit national brut, apparaît comme sensiblement différente, dans
le rythme et dans l'amplitude de ses variations.

Décroissant régulièrement de 20,7 p . 100 en 1952 à 18,2 p . 100
en 1955, le pourcentage des ressources par rapport au produit
national brut s ' est progressivement relevé à partir de 1956, pour
atteindre 21,9 p . 100 en 1959. Cette brusque montée en 1959
atteste de la détermination du Gouvernement de redresser la
situation monétaire en maintenant l'impasse à un niveau inof-
fensif ; celle-ci est descendue alors, en valeur réelle, à 6 .050 mil-
lions de NF, niveau le plus bas constaté depuis 1952.
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Erulnlinn dr ta charge budgétaire de 1052 d 1902.

NATURE DES OPE11 .1110NS 1952 196o1956 195719551953 195i 19611958 1959 1962 (3)

(En millions de euu,OeuN francs

	

P. 100.

A. — Dépenses
d caractère définitif.

Dépenses ci v iles (rrdinaires	

	

13 .5 :se

	

15 .326

	

16 .110

	

18 .630

	

22 .110

	

21 .080

	

28 .170

	

31 .610

	

33 .610

	

37 .867

	

43 .823 +

	

223
Dépenses civiles en capital 	

	

1 .110

	

1 .8 i6

	

1 .910

	

2 .1 :50

	

2 .610

	

3 .160

	

3 .93,€)

	

5 .8511

	

6 .3(5)

	

6 .8111)

	

7 .033 +

	

389
Dommages de guerre 	

	

3.0.10

	

3 .3!1)

	

3 .1 :10

	

2 .710

	

-2 .210

	

2 .310

	

1 .650

	

1 .730

	

1 .570

	

1 .3111

	

1 .011

	

65

Dépenses militaires	

	

12 .610

	

12 .330

	

11 .080

	

9 .880

	

11 .130

	

13 .610

	

13 .260

	

15 .900

	

16 .530

	

16 .818

	

17 .271

	

+

	

36
Comptes d'affectation spéciale (C .

	

l :10

	

:1n 0

	

460)

	

850

	

1 .26o

	

1 .120

	

1 .250

	

1 .100

	

2 .5111

	

2 .61 :,

	

2 .717

	

D

Charges	

	

30.760

	

:33 .180

	

:52 .720

	

31 .500

	

39 .680

	

41 .880

	

48 .260

	

55 .900

	

61 .5511

	

65 .116

	

~1 .913 +

	

133
Ressources (2)	

	

29.810

	

31 .190

	

:30 .560

	

:11 .100

	

31 .920

	

39 .620

	

18 .210

	

57 .0151

	

61 .2.50

	

65 .156

	

70 .901

	

+

	

137

Exeédeul net (—) ou charge
nette (+)	 + 950 + 2 .000 + 2 .160 + 3 .400 + 1 .7611 + 5 .260 +

	

50 — 1 .010 — 7051 + 3211 + 1 .012

B. — Opérations
d carectère temporaire.

Prt ts divers de l'Etat	 . ..
Prèls aux organismes d ' pl . L. M.

PrOls du F . D . E . S	

910
660

1 .850

1 .190

5.80

1 .730

1 .0 .30

750
2 .100

1 .1190

1 .070
2 .050

1 .10€)

1 .070
2 .000

1 .180

1 .245)
2 .050

1 .120

1 .350
2 .330

270

2 .150
3 .250

5 .670
720

330
1 .810

3 .350

5 .5 2e

610)

Charges	
Ressources	

355

2 .130
3 .050

5 .855
1 .079

37i
2 .39)
3 .11:d1

5 .971

1 .093

71f)

+ 1 .115)

+ :1 .Ce + 1 .210

550

+ 4 .760

800

+ 5 .000'

950

.1 .776

600

.152

+ 5 .828+ 4 .0051 + 4 .190 + 5 .370 + 5 .230 + 5 .95o + 11 .9111 + '6 .82)) + 6 .517

69

+ 38

— 36

+ 40

5 .110

	

0 000 6 .640

1

8 .1601

	

10 .170 1

	

10 .1901

	

6 .600

	

5 .870 6 .1213 6 .857 6 .870 + 34

Charge nette (+)	

Consolidation des pais à la
construction	 . :.

Décousert des autres rotnplrs
spéciaux	

Charge nette (+) de caractère
temporaire	

Charge nette totale ie la
trésorerie	

(1) Groupés au titre Y' :il de 1951 11 1959.

(2) Comprenant les ressources fiscales, les autres ressources du i'udgel général Cl les ressources affectées.
(3) Projet de loi de finances.

Une double constatation s'impose à la lecture de ce tableau :
les dépenses à caractère définitif ont plus que doublé, alors que
les prêts et avances du Trésor, auxquels s'ajoute le découvert
des autres comptes spéciaux, enregistrent une augmentation à
peine supérieure aux deux tiers.

A l'intérieur de cette subdivision des charges, selor. .lr carac-
tère définitif ou temporaire, l'évolution des dépenses par catégo-
ries administratives s' est produite à un rythme extrêmement
variable.

En effet, les dépenses de dommages de guerre ont diminué
des deux tiers en dix ans.

Les dépenses militaires n ' ont progressé, dans le même tentas,
que d'un tiers.

En revanche, les dépenses civiles sont en très forte augmenta-
tion, spécialement les dépenses en capital qui ont presque quin-
tuplé entre 1952 et 1962.

Enfin, parmi les opérations à caractère temporaire, les prêts
du F. D. E. S . ont ,progressé moins vite que l ' ensemble des
dépenses de l'Etat.

Seuls. les crédits aux organismes d ' H. L. M. enregistrent
presque un quadruplement des prêts.

Mais l'analyse des dépenses budgétaires implique que soient
examinées, non seulement les divergences d'évolution à la fin
de la période, mais encore les fluctuations des crédits au cours
de ces dix dernières années . Aussi, convient-il d'entrer plus
avant dans le détail de ces opérations.

A. — LES DEPENSES A CARACTERE DEFINITIF

e) Les dépenses civiles ordinaires.

Les dépenses civiles ordinaires sont réparties, suivant leur
nature, entre quatre titres du budget général.

Le titre premier correspond à la dette publique et aux
dépenses en atténuation de recettes, le titre II aux pouvoirs
publies (la Présidence de la République . les deux Assemblées
du Parlement et k Conseil économique et social) et le titre III
aux dépenses de fonctionnement des services en personnel et
matériel ; le titre IV est réservé aux interventions publiques
de l'Etat sous forme de subventions ou d'allocations.

Les dépenses de chacun de ces titres sont regroupées, pour
la période 1952-1962, dans le tableau ci-après .
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Dépenses civiles tudinairea.

NATURE

	

DES

	

DEPE.NSE.S 1952 1953 1951 1955 1956 1957 191,8 1959 19130 1961 1962

(En

	

millions

	

de

	

uou,eaux

	

(ronge .) P .

	

100.

Dette

	

publique

	

et

	

drpen es

	

en
atléi :uatiun

	

de

	

rtu,11e,	 1 .750 2 .1 S0 2 .150 2 .740 3 .15)) 3 .770 1 . 4 .390 4 .3611 4 .577 4 .712 -)-

	

169

Pouvoirs

	

publies	 70 70 80 140 1:e) 150 140 1841 155 170 + 142

Molens des services 	 7 .510 7 .710 7 .870 8 .950 10 .130 111 .!460 13 .080 18 .320 16 .780 18 .79 .1 21 .058 + 180

Interventions

	

publiques	 4 .200 5 .360 5 .710 6 .850 8 .760 9 .250 10 .50 11 .470 1 2 290 11 .313 11 .883 + 825

Totaux	 13 .530 15 .320 I

	

16A10 18 .630 22 .140 21 .080 28 .170 31 .320 33 .610 137 .867 43 .823 + 223

a
De ce tableau ressort la très nette avance des dépenses d'interventions publiques sur les autres dépenses ordinaires qui, cepen-

dant, se sont accrues plus rapidement que l'ensemble des charges du budget.

Dette publique et dépenses en atténuation de recettes.

Le titre premier regroupe, sous cet intitulé, des dépenses qui n'ont entre elles d'autres points communs que celui d'être la
contrepartie des ressources de la loi de finances, c'est-à-dire, soit des ressources de la trésorerie (telles sont les dépenses destinées
à couvrir les intérêts de la dette publique), soit des ressources budgétaires (telles sont les dépenses en atténuation de recettes,
destinées aux dégrèvements et aux restitutions d'impôts trop perçus ou indûment perçus).

Trrue I . - Dette publique et dépenses en attdnealion de recettes.

NATURE DES DEPENSES 1951 19611900 1962195719561955 19591933 19581952

1En

	

millions de nouveaux

	

(ronge .) 1' .

	

14111.

Dette intérieure:
Dette perpétuelle et amortis-

sable 520 620 810 950 1 .270 1	I .190 L500 1 .0911 1 .090 1 .030 +

	

94
Dette

	

flottante	 510 640 830 1 .0101 1 .260 1 .3101

	

1 .600 1 .510 1 .910 2 .070 2 .200 +

	

331

Ensemble	 1 .030 1 .260 1 .510 1 .820 2 .210 2 .610

	

3 .1190 3 .010 3 .010 3 .160

	

3 .230 +

	

213

Dette

	

extérieure	 261 260 250 2001 220 210 1	210 230 2801 29(1

	

270 +

	

9

Totaux de la dette publique . 1 ._x10 1 .5201 L700 2 .0501 2 .130 2 .8:x)1 3 .3-10 3 .3801 3 .1501 3 .500 +

	

171

Garanties	 10 10 40 20 10 30 -:311 Go 90 1 60

Dépenses

	

en

	

atténiaflen

	

de
recettes	 450 650 650 670 710 890 L08(1 !. .150 920 1 .030 1 .150 +

	

155

Totaux	 L750 2 .180 2 .450 2 .710 3 :150 3 .770 4 .140 •1 .390 •1 .360 4 .570 4 .710 +

	

169

Les dépenses en atténuation de recettes varient d'une façon
sensiblement proportionnelle à l'augmentation des recettes du
budget général.

	

_

L'évolution des dépenses de garantie, en raison des variations
intervenues dans sa présentation, n'est pas, d'autre part, très
significative.

Seuls méritent une attention particulière les crédits qui per-
mettent de couvrir la charge des intérêts de la dette publique.

Le tableau ci-dessus montre que les charges de la dette exté-
rieure sont demeurées remarquablement stables depuis 1952,
et ceci malgré les dévaluations successives. Cette stabilité
recouvre donc, en réalité, une diminution progressive de la
charge de cette dette exprimée en valeur réelle.

Les intérêts à servir à nos créanciers extérieurs iront encore
en diminuant puisque, ainsi que l ' a rappelé M. le ministre des
finances devant votre commission, la totalité de la dette à court
et moyen terme a été remboursée dans le courant de 1961.

Toute différente apparaît l'évolution des charges concernant
la dette intérieure. En effet, .ces charges ont plus que triplé en
dix ans, mais ce résultat global dissimule deux évolutions dissem-
blables, celle de la dette perpétuelle et amortissable et celle de
la dette flottante.

Les charges de la dette perpétuelle et amortissable ont fait
moins que doubler au cours de cette période de dix ans, mais
il convient d'observer que, de 520 millions de nouveaux francs
en 1952, ces charges se sont élevées à 1 .500 millions de nouveaux
francs en 1959 pour retomber à 1.030 millions de nouveaux
francs en 1962.

Pour comprendre cette évolution, il suffit de se rappeler que,
depuis 1958, le Gouvernement n'a plus procédé à aucune émis-
sion d'emprunt pubIts pour le compte direct de l 'Etat . Aussi,
l 'amortissement progressif de cette dette est-il seul à influer
sur l'évolution du montant des intérêts qui, de ce fait, diminue
régulièrement.

En revanche, les intérêts relatifs à la dette flottante ont plus
que quadruplé au cours des dix dernières années et cette pro-
gression a été, sinon régulière, du moins constante.
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l 'in :e 111 . — Messes des serri(•es .

i
NAT( :ItE DES 11E1'ENSES

	

1952

	

195: :

	

195 i

	

1955

	

1956

	

1957

	

19 :8

	

1959

	

1960

	

1961

	

1902

1E11 willion, de unu,Oamz (rave- .)

	

I' . (1.0.

Personnel:

ltdmnnéi•ations d 'aeticitd et
charges s,)riale	

	

i .310

	

1.17t1

	

4 . 510

	

5 .370

	

6 .170

	

6 .81)1

	

7 .810

	

9 .020

	

10 .0 i0

	

11 .090 12 .520

	

+

	

190

Pensions et allocatlije-	

	

1 . :7(1

	

1 .800

	

1 .8101

	

2 .060

	

2 .220

	

2 .700

	

3 .180

	

3 .7 :0

	

1 . :150'

	

1 .710

	

+	166

Une seule exception mérite d'être signalée en 1959 . La charge
de la dette flottante a marqué une légère diminution de 90 .ail-
lions de nouveaux francs, consécutive au lancement de l 'emprunt
de 1958.

Depuis 1960, la progression de cette charge reste modérée et
se situe à environ 150 millions de nouveaux francs chaque
année.

La tendance à une très forte augmentation des charges de la
dette de 1952 à 1958 (-}- 153 p. 100) a été renversée par la poli-
tique de redressement financier entreprise à cette époque et
accentuée depuis lors . De '1958 à 1962, ces dépenses n'oàt
augmenté que de p . 100.

L'évolution des charges de la dette publique a cessé d 'être
p réoccupante .

Pouvoirs publics.

En raison du faible montant de ces crédits, la seule observa-
tion qui mérite d'être faite à leur sujet est que leur progres-
sion s'est opérée à un rythme sensiblement égal à celui de la
progression moyenne des charges budgétaires.

Moyens des services.

Le tableau suivant regroupe de 1952 à 1962 l'ensemble des
crédits destinés à permettre le fonctionnement des services de
l'Etat . Les dépenses correspondances sont réparties en trois
catégories : les dépenses de personnel, les dépenses de matériel
et, enfin, diverses dépenses de fonctionnement.

Total :te< il peu,es de
personnel	 2 .(+111 6 . i 3o6 .230 î . '68) 8 .190 9 .21 KI 10 .1101 12 .770

.9:m)

13 .870

	

15 .1i0 17 .230 + 183

Matériel	

	

Sin

	

8:0

	

860

	

gin

	

970

	

96))

	

L(t0

	

1 .110

	

t .0,6

	

1 .910

	

+	110

FUIICtinlllll•)nelit e1 divers	

	

5911

	

(.)n

	

5:11

	

770

	

I .1iu

	

1 .210

	

(1) t .ii)) (1) 1 .670

	

1 .815)

	

+

	

220

Totaux	

	

7 .510

	

7 .710 i

	

7 .870

	

&T e

	

10 .130

	

1(1 .900

	

13 .08,m

	

15 .320 I

	

11 .784

	

18 .7901

	

21 .070 I +	180

(1) Donc .%lfaites marocaine . et tuni s iennes pour 23 millions de unnceaux flaur- eu 19ru et 17 milsinus de runiveaIIx linos en lOtil,

L'évolution globale des dépenses du titre III accuse une aug
mentation, par rapport à 1952, de 180 p . lt ).

Toutefois, la progression des dépenses C : matériel demeure
du même ordre de grandeur que celle des charges budgétaires
totales.

En revanche, il convient d'analyser plus en détail l'augmenta•
tien des dépenses de personnel . Ces dépenses ont augmenté de
1952 à 1956 de 38 p . 100 seulement, mais elles accusent ensuite
une progression beaucoup plus imporlan'^, résultant à la fois
de l'ajustement de la rémunération des agents de l'Etat et du
développement des .effectifs.

Les effectifs rémunérés sur le budget général ont augmenté
d'environ 20 p . 100 de 1956 à 1962 par suite notamment des

besoins du ministère de l'éducation nationale qui a bénéficié de
la presque totalité des créations d'emplois.

Les cr~-lits destinés à la rémunération des fonctionnaires ne
se sont aces us que d'environ 60 p . 100. Ce pourcentage, malgré
les augmentations accordées en 1961, demeure inférieur à la
progression du produit national brut.

Interventions publiques.

Parmi les dépenses civiles ordinaires, les dépenses dites
d ' inter, rentions publiques sont celles qui sont marquées par la
plus forte progression.

'roi, IV . — Inlereeelious publiques.

NAT1 , KE DES )EI'EeSES 1952 001195:1 1951 195711):5 1956 19591958 1911!

(En willion+ de nousesua (rance)

Interventions politiques et admi-
nistratives et ar,tion inlcrna-
tinnalc	

Action éducative et culturelle	

Anion éeonnluique	

Action sociale	

Tutunx	 7 .209 5 . ::r

200

2111

2 .3511

2 .000

1841

2.'3(1

'_' .500

2 .80(1

5 .710

210

2tte

2 .1490

:1 . /770

6 .850

	

Ii2)

	

480

	

890

	

3.50

	

:381

	

120

	

:S .0181

	

2 .1)0(1

	

2 .920

	

11 .900

	

5 .1 :311

	

6 . : Stat l

	

8 .7 60

	

9 .250

	

10 .500

1 .581`

900

17 .111

7 .72(1

12 .2'10 I 13 .31011 .170

1 .6511

	

+ 816

.3 :w

	

-1- 533

6 .310

	

+ 28h

0 .5101

	

+ 295

17 . 880 i + 325
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Les interventions politiques et administratives et celles liées
à l'action internationale sont en forte augmentation de 1957 à
1958. Leur progression est demeurée importante de 1958 à 1962.
Elles atteignent, dans le budget de l'année prochaine, un niveau
plus_ de neuf fois supérieur à celui de 1952.

Parmi ces dépenses, il convient de noter celles que l'évolution
des rapports politiques a obligé l'Etat à effectuer sous forme
de subventions ou d'assistance technique à titre de contribution
au développement des pays d'outre-mer.

Nos relations avec l'étranger ont entraîné, d'autre part, des
charges supplémentaires qui tirent leur origine soit du dévelop-
pement de notre action culturelle, soit de l'évolution de notre
politique de coopération technique . soit, enfin, de notre parti-
cipation à de nombreux organismes internationaux et de l'entrée
de la France dans le Marché commun.

Les 'dépenses d'action éducative et culturelle sont également
beaucoup plus importantes en 1962 qu'elles ne l'étaient il y a
dix ans. Leur volume total dépassera, dans le prochain budget_
six fois leur montant de 1952.

La progession de ces dépenses, essentiellement destinées à
l'octroi de bourses aux étudiants et à la formation profesion-
nelle des adultes dans le cadre de la politique de promoticin
sociale, a été particulièrement rapide à partir de 1960 . C'est en
1960, 1961 et surtout 1962 qu'ont été et seront réalisés les
quatre cinquièmes de leur progression totale.

D'autre part, la progression des dépenses d'action sociale s'est
effectuée régulièrement depuis 1952 . Elle traduit les efforts
supplémentaires . faits chaque année en matière d'assistance aux
personnes privées de ressources ou, concurremment avec les
collectivités locales, aux malades, aux jeunes ainsi qu'aux vieil-

1
lards et aux infirmes . Elles s'expliquent également par l'aug-
mentation des retraites des anciens combattants, dont le montant
est lié aux rémunérations d'activité du secteur putlic.

Enfin, les dépenses d'intervention de l'Etat dans le domaine
économique sont extrêmement variées . Elles peuvent tendre
notamment à limiter l'augmentation de certains prix ou tarifs,
à encourager l'exportation de produits agricoles ou à venir en
aide aux entreprises nationales . C'est par elles également que
l'Etat encourage et oriente l'activité de secteurs considérés
cmmme prioritaires (production agricole, logement).

Ces actions économi ques, qui passent de 1 .640 millions de NF
en 1952 à 6 .310 millions de NF en 1962, accusent une augmen-
tation dont le rythme a été très variable au cours de la période
de comparaison . De 1952 à 1956, ces dépenses ont augmenté,
en effet, de 82 p. 100 alors que, de 1956 à 1958, elles accusaient
une diminution de 8 p . 100.

De 1958 à 1961, période au cours de laquelle le Gouverne-
ment a fait des efforts pour réduire les subventions de l'Etat,
l'augmentation n'a plus été que de 45 p . 100 . Mais, en 1962, les
mesures prévues en faveur de l'agriculture, dans le cadre d'une
politique de soutien des prix agricoles, se traduiront par une
augmentation de 52 p . 1(10 par rapport à l'année précédente.

Il ne semble pas que l ' évolution prévisible des besoins
sociaux de la nation et de la situation économique du secteur
agricole permette d'espérer un net ralentissement de l'augmen-
tation des charges de l'Etat au titre des interventions.

b) Les dépenses civiles en capital.

L'évolution de ces dépenses est retracée dans le tableau ci-
après.

TITUFS \' ET CI . — Cfédils rie paire irnl.

NATIVE I'IS De PENSES 1952 1953 195i 1955 1950 1957 1958 1959 1960 1961 1962

E,, will ions de nouveaux (ranes)

	

P . 100.
.1_rlrrrllrrre	
Eileriie et mines	
Transports et
Industrie, -•uminerre et iuu rime.
Loeenlent et urbanisme	
Equipenlenl rullnrel p l -, p rial	
liquipernenh adnlii

	

iralifs et di.
VUS	

Total ilnesliseelumils
Fraise uu'Irnpu!il ;iinr . ..

Investis s ements hors métropole.
Autres dépenses el aj,i-h ii ' ;il .

'fulalta	

11)1
12

i :Al
1i
ii

239

	

57

972

	

1 . :11 '1

173

	

526

1 .115 I

	

1 .10

t011
10:1
3! Ki

1 :1
6:1

656

i2

L 123

51i

1 .937

	

2 .138

2711

392
:1

72
1 .1022

	

159

	

128

	

1 .8511

	

2 .161

	

2 .897

	

779

	

9ti

	

1 .11:11

	

2 .638 I

	

3 . 160

	

:1 .9'2.8

577'
902

(II

	

811)
150
126

1 .961

	

105

	

1:i2

	

3 .782

	

5 .233

	

1 .688

	

2 .010

	

2 .063

	

2 .169
n

	

n

	

„
	 —I

	

5 .852	6 .296

757
981
8)2
175
212

105

5 .158

1 .868
(2)

	

:11

7 .055

+ 582
+ 1 .291
+ 80
+ 1 .1511
+ :182
+ 760

+ 283

+

	

4 :N)

+ 291

+ 384

1 '15
110
1951
1i
i6

i i9

192
19t;
:I16
55
66

892

87

1 .801

629

2 21
377
389

:5I
g•,

811

79

267
517
177

7
10:1

1 .368

371
815
551

7
91

1 .828

111

- 6 .857

(I) El lélévoien miraliues.
(2) Subven)im, nu land- d ' aieurti- s enlenl de-' rharges d ' élrclriflcalim) rural : et suhvenlian au budget annexe des postes et tl•lécunununi-

catiuns.

La lecture du tableau ci-dessus permet de constater que les
dépenses civiles en capital, groupées sous les titres V et VI du
budget, ont presque quintuplé en dix ans malgré la diminution
relative du rythme de leur accroissement en 1962.

Ce tableau, qui précise les secteurs dans lesquels l'Etat inter-
vient directement soit par ses investissements directs, soit par
les subventions accordées à l'effort d'équipement, met en lumière
plusieurs évolutions particulièrement significatives.

Dans le secteur dit de l'énergie et des mines, les crédits
d'investissements sont passés de 72 millions de NF en 1952 à
981 millions de NF en 1962 . Les dépenses correspl.ndantes per-
mettent l'exploitation des ressources traditionnelles (charbon,
électricité) ou la mise en œuvre de ^ouveiles ressources (p' role,
énergie atomique) . Le commissariat à l ' énergie atomique. do.,t
la part n'atteignait pas 5C p . 100 des crédits inscrits dans le
budget de 1952, a vu les réd?tz dont il bénéficie croître dans
de très fortes proportions, puisque aussi bien il reçoit, en 1962,
les 96 p. 100 des crédits affectés au secteur de l'énergie et des
mines.

Les crédits destinés à l'équipement rulturll et social, qui
représentaient 16 p . 100 des dépense civiles erg capital en 1952,
représentent actuellement 29 p . 100 de ce total.

L'augmentation i:.,lortante de ces dépenses, tant en valeur
absolue qu'en valeur relative, par rapport aux autres dépenses

en capital effectuées par l'Etat, résulte directement de la pous-
sée démographique considérable de l'après-guerre.

Un autre secteur économique bénéficie d'une très forte aug-
mentation de crédits : aiors que 191 millions de NF étaiert
investis en 1952 dans l'agriculture, le total des crédits affectes
à ces investissements en 1962 s'élève à 757 millions de NF.
Là encore l'augmentation est particulièrement sensible à partir
de 1960 et l'effort consenti en 1962 marque une progression
de 31 p . 100 par rapport à 1961.

Enfin, les in : estissements réalisés hors métropole ont qua-
druplé au cours des dix dernières' années . En 1958 leur mon-
tant dépassait légèrement le double des investissements prévus
en 11,52 . Les crédits correspondant à ces dépenses ont doublé
en une seule année, en 1959, pour permettre l'application, en
Algérie, du plan de Constantine . Les difficultés rencontrées
depuis lors pour la ccnsonimation effective des crédits ont
entraîné une diminution progressive des dépenses d'investisse-
ments réalisées hors métropole, traduite en crédits de paiem e nt
dans le budget ; ces crédits sont passés de 2 .070 millions de NF
en 1959 à 1 .868 millions de NF en 1962 . '

Au contraire, la progression des dépenses est relativement
faible en ce qui concerne le secteur des transports et corn-
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munications. Elle est très irrégulière en ce qui concerne le
secteur du logement et de l'urbanisme, au sujet duquel il
convient de rappeler que la plus grande part d . l'effort de l'Etat
est consentie par ailleurs soit sous forme de prêts, soit sous
forme d'investissements réalisés par l'intermédiaire du fonds
d'amélioration du territoire.

c) Les dommages de guerre.

Les crédits destinés au financement des dommages de guerre
sont passés de 3.020 millions de NF en 1952 à 3 .320 millions
de NF en 1953 pour décioitre ensuite assez régulièrement jus-
qu'à atteindre, en 1962, 1 .044 millions de NF.

-

	

Dommages de guerre.

(En millions de mn-mets francs .)

CRÉDITS

	

DE

	

PAIEMENT 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 1959 19(10 1961 1962

C . A . R . E . C	 2 .332 2 .576 ° 527 2 .039 1 .1>`1 1 .600 925 1 .100 1 .030 82 :, 653
S . N . C . F	 210 152 109 102 93 87 (i0 70 66 66 66
Flotte	 315 390 2 .10 170 48 25 15 10 4 n

Mobilisation

	

des

	

titres

	

C . A . R.
E . C	 160 200 250 400 583 600 650 n

Emission de titres C. A . R . E . C. n n _ " 554) 470 425 325

Totaux	 3 .017 3 .318 3 .126 2 .711 2 .208 2 .112 1 .650 1 .73+1 1 .570 1 .3147 1 .044

Paiements par titre	 825 B25 975 1 .065 1 .115 915 765 550 470 425 325

Cette ligne générale d'évolution résulte en réalité du mouve-
ment contraire de deux catégories de dépenses inscrites au
budget au titre des dcmmages,de guerre.

D'une part, les crédits de paiements destinés à la caisse
autonome de reconstruction et d'équipement et à la S . N. C . F.
diminuent rapidement au cours des dix dernières années, de
même que disparaissent, en 1961, les crédits précédemment
affectés à la reconstitution de la flotte.

D'autre part, les crédits de paiements destinés à couvrir la
mobilisation des titres de la C. A. R . E. C. accusent une pro-
gression régulière, passant de 160 millions de nouveaux francs
en 1952 à 650 millions de nouveaux francs en 1958.

Pendant cette période, la diminution des dépenses directes
de dommages de guerre se trouvait ainsi partiellement compensée
par les remboursements des titres émis antérieurement par la
C. A. R . E. C . et remis en paiement de dommages de guerre.

Le volume des crédits inscrits au budget de 1959 à 1962, au
titre des dommages de guerre, accuse artificiellement la dimi-
nution de cette catégorie de dépenses puisque, à partir de 1959,
figurent parmi les crédits de paiements concernant les paiements
par titre de la C . A. R. E . C., non pas une somme correspondant
au montant des titres mobilisés ou remboursés, mais une somme
égale à la prévision faite chaque année pour les émissions
des derniers titres délivrés par la caisse en remboursement des
dommages.

Les émissions de titres décroissent rapidement d'année en
année alors que s'accroit le montant des titres présentés à la
mobilisation ou au remboursement . Pour la fixation des crédits
budgétaires, la substitution des émissions de titres au rembourse-
ment des titres antérieurement émis fait apparaître une dimi-
nution des charges de dommages de guerre supérieure à celle
qui peut être constatée au niveau des opérations de la trésorerie.

Il en résulte, en particulier, une minoration sensible de
l 'impasse de la lei de finances.

Quoi qu'il en soit, les dépenses afférentes aux dommages
de guerre sont destinées à s'amenuiser rapidement et, compte
tenu de la présentation budgétaire des dernières années, il est
permis de considérer l'année 1963 comme l'année des dernières
échéances .

cl) Les dépenses militaires.

Les dépenses militaires accusent au cours des dix dernières
années une augmentation peu importante de 36 p . 100 . Cette
augmentation étant calculée à partir du volume des crédits
exprimés en francs courants, il est permis d'en conclure, compte
tenu ¢e la montée des prix au cours de cette période, que le
volume réel des dépenses du budget des armées est en légère
diminution. Leur part, dans l'ensemble des charges à caractère
définitif du budget de l'Etat, va en décroissant régulièrement :
elles représentaient 41 p. 100 des dépenses définitives de 1952;
elles ne représentent plus que 30,3 p . 100 en 1957 et 24"p . 100
en 1962.

Cette tendance régulière n'a été affectée au cours de la
période 1952-1962, ni par l'évolution des opérations militaires
engagées outre-mer, ni par les profonds changements intervenus
dans la conception de l'armement.

*

e) Les comptes d'affectation spéciale.

Le volume des opérations que retracent les comptes d'affec-
tation spéciale est demeuré remarquablement stable de 1960
à 1962.

Mais les variations importantes qui, au cours de la période
antérieure, sont intervenues dans la nature ou la classification
budgétaire de ces opérations enlève à l'examen de leur évolution
sur dix ans toute signification véritable.

B . — LES OPERATIONS A CARACTERE TEMPORAIRE

Les opérations à caractère temporaire ont été marquées
depuis 1952 par une quasi-stabilité, puisque avec une progression
moyenne de 40 p . 100, le volume des charges nettes du Trésor,
au titre de ces opérations, est resté, compte tenu de l'évolution
des prix, sensiblement égal en valeur réelle à ce qu'il était
en 1952.

Le tableau ci-après montre que la charge nette résultant pour
le Trésor des opérations à caractère temporaire représente un
pourcentage de plus en plus faible de l'ensemble des charges
budgétaires .

EeohdJon de .c chantes m'lles de Trésor
par rapport h l'ensemble des charges budgr!tnire).

CO\1n ;E5

	

CIIAItI ;hti
LuJfi•I aisy

,,e)Irs IJ,, T,,'Tnr

	

lolalrs.

Fat u,iltion. de nnn\,'a„S (rau•, .,

1952	
1955	
1959	

Va Maliens	

La difficulté que l'on rencontre dans l'analyse . de l'évolution
des opérations du Trésor sur plus de dix ans résulte principale-
men` du fait que la ligne de partage entre ces opérations et les
opérations proprement budgétaires a beaucoup fluctué ; au gré
des circonstances, les mêmes opérations figurent, soit au budget
général, soit aux comptes spéciaux . Elle résulte accessoirement
de la présentation des mouvements de ces comptes qui, sauf
pour les comptes de prêts depuis 1959, ne figurent que pour
leur solde.

Quelques évolutions significatives doivent néann oi is être
notées.

Les prêts aux organismes d'H . L. M. on presque triplé depuis
1952. Leur progression résulte, pour une grande part, da lance-
ment de grandes opérations immobilières, en particulier
depuis 1959.

En revanche, les prêts du F. D. E. S ., en augmentation globale
de 64 p . 100, accusent un léger fléchissement depuis 1960 . Cette
réduction des crédits ne correspond pas à un ralentissement des

88

A NN' f. ES

.160
4, lai
6 .11111
5 .828

+ 111 %

:31 .920
:39 .261,

77 .71

+ 122 %

1IAPPORT

11,9
12,1

9,4
7,4
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investissements financés avec l'aide du fonds . Tout au contraire,
les programmes d'équipement des grandes entreprises nationales
continuent leur progression . Mais le relais du Trésor est pris
par le marché financier auquel l'Etat s 'abstient de faire appel
pour ses besoins propres, et par les banques auxquelles sont
demandés des crédits à moyen terme plus importants que par le
passé.

Enfin, l'accroissement de la charge nette des opérations à
caractère temporaire en 1959 est imputable au .< opérations de
consolidation des prêts à la construction . En effet, l'Etat, qui
avait fait face aux besoins par l'octroi de crédits à court et
moyen terme en faveur de la construction avec l'espoir d'en

assurer la consolidation grâce à l'intervention du Crédit foncier,
a été obligé de relayer les opérations avec les ressources propres
du Trésor public. L'accroissement des versements effectués par
le Crédit foncier à l'aide des remboursements de prêts antérieure-
ment consentis a cependant permis une réduction du volume des
consolidations, particulièrement sensible pour 1962.

§ 3 . — Les recettes fiscales.

L'évolution générale des impôts d'Etat, de 1952 à 1962, est
résumée dans le tableau qui suit, dont les données résultent
des évaluations contenues dans les lois de finances.

Enduise) des irnl.i,t,s d ' fitul de 19:12 à 1902.

(laalnali.el des lois de finances .)

1)11'01S

	

ET

	

11USnl'III .E- 1902 195:3 l9bi

	

11173 1106

1 . Produits

	

des

	

contribu-
tions dircetc-

	

et

	

taxe,
assimilées	 7 .81 :1 9 .503 9 .000

(Fu

9 .610

milliu

10 .350
2. Produits

	

de

	

l'enregis-
trement	 1 .101 , :1141 1 .208 1 .050 1 .200

3 . Produits du timbre	 229 270 "_J7 256 285
4 . Produits de l ' inipiil sur

1 es

	

opriraliens

	

de
130111'sL•	 30 35 35 50 90

—Produits de l'impôt de
solidarité

	

nationale . . 6 5 Il 2 4
5 . Produits

	

des

	

.lsn :nu's . 2 .311 _ . :r11) 2 .016 2 .771 3 .185
G . Produits

	

de .

	

contribu-
tions

	

inrl '

	

' e s . . . 517 577 dot 581 5.11
7 . Produits ans taxes sur

les transport ; de mar-
chandises	 44 41

8 . Produite des taxes sur
le

	

chiffre

	

d'Affaires	 I l . :.;u 1 .1 .9.0 11 .200 11 .810 11 . •120
9 .

	

Produits des taxes ini-
que ;	 8!16 930 868 882 1 .053

10 . Prndnils

	

du

	

me(1151'
des pendre=

	

1 !en . . . . 12 12 12 13 1 11

+

	

1 :4) +

	

20 — 120

Totaux	 1)^_1 .191 '111 .1)52 2x. .9 :51 2_7 .(111 28 .416

Produit

	

national

	

b r u t
111 . 000 150 .100 159 .°_00 170 .304) 188 .300(l' .

	

N .

	

11 .)	

PonrecnlA_c de,

	

inipbl
r: .ppurt

	

au
17

	

,,, 1 7 ,2 40 16 .:) % 15,8 15%
d'Etat

	

par
P .

	

N .

	

IL	

12 .430

1 .435
615

135

5
11 .6.40

,118

160

12 .911)

1 .072

15

31 .305

15 .012

1 .810
882

150

3
6 .373

7 .55

155

15 .170

1 .082

13

42.205

19 .810

2 .021)
910

135

630

1 .124

165

17 .170

1 .708

15

19 .197

20 .2110

2 .191
1 .018

180

6 .736

1 .001

180

18 .561

1 .821

1 11

51 .971

21 .126

2 .305
1 .088

190

7 .220

1 .014

240

20 .238

2 .016

17

55 .481

22 .730

2 .563
1 .182

215

8

▪
.180

(1) 3 .551

250

22 .750

1 .959

20

(2) — 50

(1) 63 .350

+ 190

+ 1 :32
+ 410

+ 616

+ 96

+ 118

+ 66

(3) + 118

210 .600 239 .600 259 .900 255 .0410 302 .600

	

330 .200

	

+ 129

16,2%

	

17,0%

	

19%

	

18,2 °„

	

18,3%

	

(3) 18,1 %

I 1907

	

1908

s de nouveaux franc,.)

VARIATION
de 1962

sur 1932.

P. 100.

196119601059
1962

(projet
de loi).

(1) Cnlnpnmanl 2 .110 nlillieu< de nouteanx francs au titre du produit de l'impôt sur les tabacs et allumettes, compris, depuis 1959, parmi
Ics produits de cxpleiteliues iudu0ricllue et celm ereiales (produits ueli ((seaux)

(22) lt0itt1ctien de e liiiée à tenir compte do ! ' inridrnce de t r•ajet de loi 11 e 1397 P'' r :'forine de l ' e'revistremcnl, du timbre et de la
Ileealilr: inuunbili'r :'.

( :3) P 011nen(aee r :l ' i ilé ah-1rarlion talle de l'irnp .;t sur Iv e tabacs et allumettes.

La progression des recettes fiscales c :. l'Etat apparaît très
nettement à la lecture de ce tableau . Les recettes totales passent
de 24 .401 millions de nouveaux francs en 1952, à 63 .350 millions
de nouveau>: francs en 1962.

Le tolet des recettes fiscales de la dernière année comprend
toutefois, le produit de l'impôt star les tabacs et allumettes qui
était, les enflées précédentes, considéré comme un produit de
l'exploitation industrielle et comm ue •ejale du S . E . I . T . A . Les
recettes fiscales de 1952, corrigées porc être utilement compa-
rées à celles des années antérieures, ressortent, dans ces
conditions, à 60.910 millions de nouveaux francs . La progression
n'en demeure pas moins très marquée. les impôts d'Etat ayant
augmenté, au cours de cette période, de 148 p . 100.

Cette augmentation est légèrement plus importante que celle
des charges budgétaires à caractère définitif q dans le même
temps, n'ont progressé que de 133 p . 100.

Elle est pires importante également que celle du produit
national brut, qui :'est accru de 129 p . 100.

L'influence que l'augmentation des prix a pu exercer sur
I'accroissement des ressources fiscales de l'Etat demeure
modeste au cours de cette période, puisque la moyenne des
prix de gros et des prix de détail ne s'est accrue que d'environ
30 p. 100 entre 1952 et 1960 . Sans doute, 1 . olution de l'activité

économique a-t-elle été plus déterminante dans cette augmen-
tation des impôts.

Il convient cependant d'observer que l'importante progression
qui ressort de l'examen du tableau ne s'est pas opérée de façon
régulière de 1952 à 1962 . En effet, la première moité de cette
période est marquée par une relative stabilité, le total des
produits fiscaux ne progressant que d'environ 40 p. 100 de
1952 à 1957. C ' est à partir de cette dernière année que la pro-
gression s'est fortement accentuée, en même temps que l 'expan-
si.1 :n économique se développait et que les prix, demeurés
stables jusqu 'alors, marquaient une nette tendance à l'augmen-
tation.

Ces observations générales doivent être précisées par l'anàlyse
plus détaillée de l'évolution des divers impôts.

Il est habituel de distinguer, parmi les impôts les
impôts directs et les impôts indirects. Cette distinction commode
sera retenue pour l'examen de l'évolution des recettes fiscales.
Elle fait apparaître une différence de comportement très carac-
térisée de ces deux grandes catégories d'impôts.

En effet, le produit des contributions directes et taxes assi-
milées progresse, de 1952 à 1962, de 190 p . 100 . Dans le même
temps, l'ensemble des impôts indirects n'augmente que de
128 p . 100.
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L'importance prise par les impôts directs ressort nettement du
tableau ci-dessous :

Part relative ries impôts directs et indirects
dans les recettes fiscales de t'Elat.

(En pourcentage de la charte fiscale .)

(1) Abstraction faite de l'imprit sur les tabacs et allumettes.

Le tableau ci-avant permet de constater que la part des impôts
directs, qui n'était que de 31,9 p . 100 en 1952, s' est accrue
jusqu' à atteindre 39,1 p . 100 en 1959, pour décroître -ensuite
jusqu'en 1962, année au cours de laquelle elle est évaluée seule-
ment à 37,3 p . 100 des recettes fiscales totales.

a) Les impôts directs.

Les impôts directs ont presque triplé en dix ans, marquant
ainsi une évolution sensiblement plus rapide que l'évolution de
la conjoncture économique.

Leur croissance, comme celle des autres impôts, est particuliè-
rement marquée à partir de 1957. Jusqu'alors, c'est-à-dire en
six ans, leur augmentation n'avait pas dépassé 59 p . 100. Ce taux
d'augmentation est un taux global s'appliquant à la fois aux trois
grandes catégories d'impôts :

Les impôts proportionnels sur les bénéfices industriels et
commerciaux ;

Le versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires ;
La surtaxe progressive.

Les deux premiers types d'impôts sont des impôts d .lement
liés à l'évolution de la conjoncture économique . .ssi ont-ils
progressé au même rythme que le produit nationa )rut.

Il en est autrement de la surtaxe progressive . L'augmentation
des revenus provenant à la fois d'une évolution favorable de
l'économie et de la hausse des prix, a eu, sur le rendement de
cet impôt, une influence que la forte progressivité du barème
a très sensiblement augmentée.

La croissance rapide du produit de l'impôt progressif sur le
revenu des personnes physiques est retracée dans le tableau
suivant:

Produit de l ' inlp6l progressif sur le revente des personnes physiques.
(Prévisions des émissions de rôles .)

La surtaxe est passée de 1 .352 millions de nouveaux francs en
1952 à 8.00D millions de nouveaux francs en 1962 . Elle a donc
presque sextuplé au cours de cette période, alors que l ' ensemble
des recettes fiscales de l'Etat n 'augmentait que de 148 p. 100.

Elle repréi entait 5,5 p. 100 des recettes fiscales d'Etat en 1952.
Elle représentera, dans le prochain budget, 13,1 p . 100 de ces
ressources; après avoir atteint 13,4 p . 100 en 1960, 13,3 p . 100
en 1961.

Ainsi ; malgré !es allégements fiscaux décidés depuis décembre
1959, la part de h surtaxe progressive dans les recettes de l'Etat
ne décroît que très lentement.

b) Les impôts indirects.

La progression des impôts indirects a été sensiblement plus
lente, de 1952 à 1962, que la progression moyenne de l ' ensemble
des recettes fiscales .

Toutefois, cette diminution de la part des impôts indirects
dans les ressources ficales de l'Etat dissimule une évolution très
diversifiée des différents impôts de cette catégorie.

Si le produit de l'impôt sur les opérations de bourse a sextuplé,
celui du monopole des poudres à feu n'a augmenté que des deux
tiers.

Deux types d'impôts méritent seulement de retenir l'attention,
en raison, de leur volume et, par conséquent, de la part impor-
tante qu'ils représentent dans les ressources du budget : ce sont
les produits des douanes et ceux des taxes sur le chiffre
d'affaires.

Les produits des douanes sont passés de 2 .314 millions de nou-
veaux francs en 1952 à 8 .180 millions de nouveaux francs en 1962.
Ils se sont donc accrus de 253 p . 100.

Cette forte augmentation du rendement des impôts recouvrés
par l'administration des douanes a essentiellement deux causes :

La première est la forte progression de la consommation des
produits pétroliers et l'augmentation très sensible des taxes
intérieures sur les carburants . Avec une consommation sensible-
ment doublée, le produit de ces taxes a quadruplé en dix ans.

La seconde explication de l'augmentation des produits des
douanes réside dans l'évolution de notre commerce extérieur,
c'est-à-dire à la fois dans l'augmentation de nos importations
et, depuis quelques années, dans un changement de leur struc-
ture . L' ouverture progressive du Marché commun et l'abandon
de la plupart des contingentements semblent avoir provoqué
un accroissement des échanges internationaux portant sur les
produits d ' origine industrielle . L'augmentation des droits d' impor-
tation q ui en est résultée a largement compensée les réductions
des droits de douane décidées dans le cadre du Marché commun.

En revanche, l'accroissement du produit des taxes sur le
chiffre d'affaires est relativement faible par rapport :à l'augmen-
tation de l'ensemble des ressources fiscales.

Ces taxes sont passées de 11 .570 millions de nouveaux francs
en 1952 à 22.750 millions de nouveaux francs en 1962, augmen-
tant seulement de 96 p. 100.

Il peut paraître étonnant que des impôts que l ' on considère
traditionnellement comme devant refléter l'évolution de la
conjoncture économique, 'n'aient pas témoigné, au cours des
dix dernières années, de l'élasticité qu'on attend habituellement
des taxes sur les affaires.

En 1956, le produit de ces taxes n'avait pas dépassé le
montant qu'il atteignait en 1952, malgré une augmentation de
la production industrielle d'environ un tiers obtenue, il est
vrai, dans la stabilité des prix.

L'explication de ce phénomène doit sans doute être recher-
chée dans le fait que la taxe sur la valeur ajoutée a été mise
en application seulement à compter du juillet 1954, en rem-
placement de la taxe à la production. Ce n'est qu'au 1°' juillet
1955, à la suite de la suppression de la taxe sur les transac-
tions, que le taux ordinaire de la T . V. A. a été porté de
16,85 p . 100 à 19,5 p. 100.

Avec la modernisation de notre impôt sur les affaires, son
produit s'est alors accru rapidement. Il a pratiquement doublé
de 1956 à 1961 alors que, dans le même temps, le produit national
brut n'augmentait que de 75 p . 100.

La T. V. A. doit maintenant être considérée comme un
impôt à grand rendement, dent la mise en place dans notre
système fiscal présente l'avantage appréciable de traduire sans
retard les mouvements favorables de l'économie.

c) L'évolution de la pression fiscale.

Rapprochée du produit national brut, les ressources fiscales
de l'Etat sont passées, au cours de la période 1952-1962, de
17 p. 100 à 18,4 p . 100.

Au cours d' une première période de cinq ans, la pression
fiscale est tombée progressivement de 17 p . 100 à 15 p . 100.
II faut attribuer cette chute à la fois au mauvais rendement
des taxes à cascades appliquées à l ' époque, ainsi qu'à la stabi-
lité des prix et à la relative stabilité des salaires, peu favo-
rables à une importante augmentation de la surtaxe progressive.

Dans une deuxième période de 1956 à 1959, la pression fiscale
est passée de 15 p . 100 à 19 p . 100 en raison -de la très forte
progression de la surtaxe progressive et de la T. V . A.

Enfin, de 1959 à 1962, la p ression fiscale a diminué de
19 p . 100 à 18,4 p . 100 . Les allégements intervenus en décem-
bre 1959 en matière d'impôt sur le revenu des personnes
physiques ont entraîné, en effet, une forte diminution des
impôts proportionnels appliqués aux bénéfices industriels e i
commerciaux, et ont limité la croissance de la surtaxe progressa''!.

Toutefois, on peut constater à partir de 1960 une légère
tendance à une augmentation de la pression fiscale, puisque
celle-ci passe de 18,2 p. 100 à 18,3 p . 100 en 1961 et 18,4 p . 100
en 1962.

Cet alourdissement récent des impôts d 'Etat ne doit pas,
d'ailleurs, être imputé à l'évolution des contributions directes
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ou de la surtaxe progressive. Elle est due essentiellement aux
progrès réalisés par la T . V . A . et les impôts perçus par l'admi-
nistration des douanes.

De l'examen, même rapide, de l'évolution de la fiscalité depuis
plus de dix ans, se dégage la constatation que plus des quatre
cinquièmes des ressources fiscales de l'Etat sont le produit de
trois grandes catégories d 'impôts : les impôts directs sur le
revenu, les taxes sur le chiffre d'affaires et les taxes intérieures
sur les produits pétroliers.

La tendance gouvernementale à unifier la législation autour.
de quelques catégories d'impôts est sans doute de nature à
accroître leur efficacité . Ces impôts modernes assurent presque
sans retard à l'Etat sa part dans les bénéfices de l'expansion
économique.

Il n'en demeure pas moins que le système fiscal, réduit à
quelques grands impôts, risque de perdre en souplesse ce
qu 'il gagne en rendement.

§ 4 . — Les vicissitudes de l'impasse.

Depuis plus de dix ans, les charges totales du budget sont
demeurées constamment supérieures à ses ressources . Mais le
déséquilibre des opérations budgétaires a connu, au cours de
cette période, bien des vicissitudes.

Afin de mieux comprendre les raisons des variations de
l'impasse et des changements de la doctrine à son égard, il
semble utile d'en examiner rapidement l'évolution de 1952 à
1962.

a) Les trois sortes d'impasses.

La notion d'impasse est une notion, en quelque sorte, à trois
faces puisqu'elle peut être définie, soit comme le découvert de
la loi de finances, soit comme -le montant total des charges
propres du Trésor, soit enfin comme le déséquilibre final de
l'exécution du budget, tel que le constatent les lois de règlement.

Le tableau suivant permet la comparaison, au cours des dix
dernières années, de ces trois sortes d'impasses.

Evolution de l 'impasse budgétaire.
(En millions de nouveaux francs.)

L'impasse-prévision de la loi de finances, qui s'élevait à 5 .110
millions de NF en 1952, avait doublé en 1956 (10 .130 millions de
NF) . Elle a plafonné à 10 .490 millions de NF en 1957 pour
retomber pratiquement, en 1959, à un niveau légèrement supé-
rieur à celui de 1952, c'est-à-dire 5.870 millions de NF . Elle
s'est accrue lentement depuis lors, pour parvenir, dans le bud-
get de 1962, à 6.870 millions de NF.

Quelque peu différente apparaît l'impasse de trésorerie, qui
correspond au déficit de la gestion du Trésor public . Elle est
composée du solde de toutes les opérations exécutées au cours
de l'année, quel que soit l'exercice auquel ces opérations sent
rattachées au point de vue budgétaire . La deuxième colonne du
tableau retrace l'évolution des déficits d'origine budgétaire
effectivement supportés par la trésorerie depuis 1952.

Cette série de chiffres suit une courbe sensiblement identique
à celle des prévisions des lois de finances . Supérieure à l'impasse
budgétaire prévue en 1952, 1953, 1958 et 1959, l 'impasse de
trésorerie lui a été inférieure les autres années, les écarts restant
dans tous les cas relativement faibles . Une seule exception
mérite d'être signalée : l'impasse de trésorerie de 1960 a été
supérieure d'un tiers à celle prévue par la loi de finances.

Les raisons de ces discordances sont très nombreuses . Parmi
les plus courantes, il faut noter les différences existant d'une
année sur l'autre entre les dépenses payées en cours d'année au
titre des budgets précédents ou bien pour le compte des budgets
suivants . Mais il est également des raisons inhérentes à l'exé-
cution du budget courant, comme la réalisation de plus-values
fiscales ou les variations constatées en cours d'année dans le
rythme de consommation des crédits mis à la disposition des
services.

Enfin, il existe une troisième sorte d'impasse qui est celle
résultant de l'exécution du budget . La seule différence existant
entre l'impasse de gestion et l'impasse d'exécution est que cette
dernière élimine le jeu des chevauchements d'exercices . L'im-
passe d'exécution présente un aspect purement comptable.

De ces trois sortes d'impasses, c'est évidemment l'impasse de
trésorerie qui présente le plus grand intérêt du point de vue de
l'étude de la charge réelle des finances publiques.

b) L ' impasse de trésorerie.
L'impasse de trésorerie est l'écart constaté entre les dépenses

effectuées et les recettes recouvrées au cours de l'année. Comme
elle ne peut être connue qu'après l'exécution du budget, l'examen
de son évolution sera limité aux années 1952 à 1960 dont les
résultats sont regroupés dans le tableau suivant.

IiruNllinll de l 'impasse de trésorerie depuis 1952.

La lecture de ce tableau montre que la part des charges
publiques couvertes par la trésorerie a diminué de 18,4 p . 100
à 16,3 p . 100 entre 1952 et 1955, pour remonter brusquement
à 21,6 p. 100 en 1956.

A la suite d'un rigoureux effort de redressement, l'impasse
ne représentait plus en 1958 que 12 p . 100 du total des charges,
et en 1960, 6,2 p . 100 seulement.

Malgré l'apparente fixité du découvert des lois de finances
depuis 1958, l'impasse s ' allège (1).

(1) Il faut cependant noter que le contenu de l'impasse n'est pas
demeuré homogène au cours de la période de comparaison.

Depuis 1952, plusieurs modifications ont été apportées au contenu
de l'impasse.

La contre-valeur de l'aide extérieure versée à la France après
la guerre a continué à alimenter le Trésor public de 1952 à 1957
pour des montants variables- mais constamment décroissants.

L'apport de cette ressource a facilité la couverture des décou-
verts des lois de finances au cours de cette période . Elle a repré-
senté 1 .860 millions de NF en 1952, 1 .650 en 1953 . 1 .090 en 1954,
1 .060 en 1955, 490 en 1956 et 50 en 1957.

D'autre part, au cours des années 1952 à 1958, le produit des
impôts sur les tabacs et les allumettes était affecté à la caisse
autonome d'amortissement, qui contribuait, sur ces ressource,
à l'amortissement de la dette publique consolidée . A partir de
1959, après la suppression de la caisse, les recettes correspondantes
ont été réintégrées dans le budget général.

Depuis lors, le Trésor public assume seul la charge de l'amortis-
sement de la dette à l'aide de ses ressources propres . Mais si
la charge globale de la trésorerie demeure inchangée, le volume
de l'impasse des lois de finances se trouve artificiellement diminué
du montant des impôts sur les tabacs et, les allumettes . Le produit
de ces impôts s'est élevé en 1952 à 600 millions de NF, 905 en
1953, 1 .877 en 1954, 1 .729 en 1955, 1 .326 en 1956, 1 .286 en 1957 et
1 .465 en 1958.

Il serait donc nécessaire, pour effectuer une comparaison exacte
des impasses de trésorerie des dix dernières années, de réintégrer
parmi les ressources du Trésor, le montent des versements effec-
tués par la caisse autonome au titre de l'amortissement de la
dette, de 1952 à 1958.

Le montant des impasses ainsi rectifiées serait de 7 .860 mil-
lions de NF en 1952, 7 .265 en 1553, 5.853 en 1954, 5 .951 en 1955,
9 .204 en 1956, 9 .174 en 1957, 5 .435 en 1958, 6 .280 en 1959 et 4 .150
en 1960.

Encore n'a-t-il pas été tenu compte, dans ces calculs d'une
impasse rectifiée, du changement de présentation comptable qui
a affecté en 1959 les crédits de paiements ouverts au budget de
la construction pour le financement des dommages de ' guerre
par la caisse autonome de reconstruction.

Les impasses budgétaires de 1959 et 1960 se sont trouvées arti-
ficiellement diminuées par rapport à leur présentation des années
précédentes . Mais, en raison de la faible importance de la . diffé-
rence existant entre le montant des émissions de titres par la
C . A. R. E. C . et le montant des titres mobilisés ou remboursés
par elle, les conséquences de cet artifice comptable ont été
négligées.
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Toutefois, l'influence de l'impasse ne doit pas seulement être
examinée en fonction de son volume. 11 est également néces-
saire d'analyser par quels moyens le Trésor public assure la cou-
verture des découverts des lois de finances.

e) Les moyens de couverture de l'impasse.

La facilité avec laquelle le Trésor peut couvrir l'impasse est
fonction de l'état des marchés financier et monétaire . Dans les

periodes où les disponibilités du Larché sont réduites, le Trésor
public est obligé de faire app el à la Banque de France, même
si l'impasse est à un niveau raisonnable.

En revanche, il n'est pas impossible qu ' une impasse impor-
tante soit couverte, sans difficulté, quand les disponibilités des
marchés financier ou monétaire sont abondantes.

La couverture de l'impasse a été assurée de 1952 à 1960 de la
façon suivante:

Moyens de rotit'')!uist de l ' impasse.

(En millions de nouveaux francs .)
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Ce tableau montre que la Banque de France a dû consentir
des avances à l'Etat au cours de l'année 1953, alors que l'impasse
budgétaire n'était pas très élevée . Il est vrai que l'appel le plus
massif de l'institut d'émission a été fait en 1956 au cours d'une
année qui enregistre un des volumes d'impasse les plus
importants.

Cependant, le montant des avances de la Banque de France
à l'Etat n'a augmenté que de 1 .070 millions de nouveaux francs
de 1952 à 1960, plusieurs remboursements ayant été effectués
en 1955, 1959 et 1960.

Aux remboursements effectués par le Trésor public à la Banque
de France, il y a lieu d'ajouter divers autres désendettements.
Il n 'a plus été fait appel à la pratique des traites de dépenses
publiques depuis 1956, et l'année 1959 marque une diminution
de 2 .070 millions de nouveaux francs du portefeuille d'obliga-
tions cautionnées escomptées par la Banque de France . Depuis
novembre 1959, ces derniers effets sont nourris par le Trésor.

De 1952 à 1960, l'appel aux ressources diverses, généralement
de caractère bancaire, s'est élevé au total à 17 .430 millions de
nouveaux francs.

Ces ressources sont demeurées néanmoins très inférieures au
montant des emprunts à long, moyen ou court terme, qui s'est
élevé, dans le même temps, à 45 .660 millions de nouveaux
francs.

La part des bons du Trésor dans l'accroissement de la dette
classique demeure doimnante . Cette tendance est allée en s'accen-
tuant depuis 1959, aucun emprunt public à long terme n'ayant été
lancé depuis cette date.

L ' impasse des trois dernières années a donc été couverte,
essentiellement par les ressources à court terme du Trésor.

L'aisance de la trésorerie, l'amélioration de notre commerce
extérieur et l'excédent de nos finances extérieures ont forte-
ment contribué à maintenir, depuis 1958, une trésorerie aisée
et saine.

Origine des rl '.CC/nlreCI de la Irrt sorerie.

(En milliards de 15)1(1l'alIX h',tllt,)
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Il apparaît clairement, à la lecture de ce tableau, que le
désendettement du 'Trésor vis-à-vis de l'institut d'émission a eu
pour effet de limiter à un moment très faible la part des
ressources qui procèdent d'un mécanisme de création moné-
taire dans le total des moyens de couverture des charges de la
trésorerie.

Au cours de l'année 1960, l'aisance de 1'. trésorerie a permis
le remboursement d'avances à l'Etat, pour un montant de 1 .740
millions de nouveaux francs et une augmentation de portefeuille
d'effets nourris par la Caisse des dépôts de 1.540 millions de
nouveaux francs.

De 1952 à 1957, les ressot rces du budget ont progressivement
pris du retard sur le développement des dépenses. Les premiers
résultats de la reprise économique amorcée après 1952 n'ont
pas été consacrés à la réc'.iction de l'impasse. Il est vrai qu'en
1954 et 1956, la trésorerie disposait de disponibilités relativement
abondantes. Il a fallu le resserrement du marché monétaire de
1957 et la brusque montée des prix pour que le danger d'une
impasse excessive apparaise dans toute son évidence.

Aussi, en 1958, un effort fiscal supplémentaire a-t-il été décidé
pour ramener l'impasse dans des limites considérées comme
admissibles . Depuis cette époque, les efforts du Gouvernement
ont tendu, sans cesse, à limiter strictement le déficit du budget.

Cette limitation de l'impasse à un montant inférieur à 7 mil-
liards de nouvea ux francs a été considérée par certains comme
susceptible d'entraver l'expansion économique . L 'aisance que
connaît la trésorerie depuis 1960 pose le problème avec encore
plus d'acuité : est-il vraiment nécessaire de maintenir une limi-
tation aussi rigoureuse de l'impasse budgétaire ?

Il semble, à la vérité, ou'il n'y ait pas de bonne ni de mau-
vaise impasse.

D'un point de vue strictement économique, il est, en effet,
difficile de condamner l'impasse en toutes circonstances . Cer-
tains théoriciens de l'économie n'hésitent pas, avec raison semble-
t-il, à défendre un certain maniement de l'impasse, en hausse
pour ranimer une économie déprimée, en baisse pour ralentir
l'inflation ou affaiblir les tensions que fait peser sur les
salaires — et les prix — une situation de suremploi.

A cet égard, la situation présente de l'emploi dans notre pays
et la situation générale de l'économie en 1°di justifient la limi-
tation de l'impasse.

D'un point de vue purement financier, plusieurs considérations
militent en faveur de la recherche d'une étroite limitation du
découvert du Trésor.

Il rie faut pas oublier que a l'impasse, comme on l'a dit,
nourrit l'impasse » par la continuelle augmentation des charges
de la dette publique qu'elle entreine.

A cet égard, l'impasse des années 1958, 1959, 1960 et 1961,
restée stable, a incontestablement entraîné le ralentissement de
la dette.

D'autre p art, une impasse réduite, dans une période où les
disponibilités des marchés financier et monétaire sont abon-
dantes, permet à la trésorerie un désendettement à l'égard de
l ' institut d'émission . L'effet anti-inflationniste rie cc désendet-
tement est manifeste dans la mesure où il contribue à stériliser,
du points de vue monétaire, une large fraction des liquidités
créées par l ' excédent permanent de notre balance des comptes.

Enfin, on ne peut négliger l'influence psychologique favorable
qu' exerce une impasse réduite, à l'intérieur sur l'aisance de la
trésorerie, comme à l'extérieur sur le prestige du franc.

Le maintien de l 'impasse à un niveau raisonnable demeure
donc, à l'heure actuelle, une nécessité.

Il ne faudrait pas, néanmoins, que la sévère limitation de la
monnaie en circulation, entreprise sous le couvert du redresse-
ment financier, aboutisse finalement à une augmentation de la
pression fiscale et à une réduction du volume des investisse-
ments qui menaceraient le développement économique de la
nation.

Section Il. — L' ÉQUILIBRE DU BUDGET DE 1962

Malgré la publicité dont sa naissance a été entourée, rarement
budget nouveau aura éveillé aussi peu d'intérêt que celui de 1962.

Dès son dépôt, les commentaires traditionnels ont donné le ton :

Budget de transition, budget de routine, budget manquant de
c style », toutes ces appréciations, à mi-chemin entre l'appro-
bation et la critique, trahissent au moins une certaine déception.

A la vérité, il ne pouvait guère en être autrement d' un budget
qui suit une ligne déjà connue et ne présente, par aucun côté,
le caractère c sensationnel a auquel nous avions parfois été
habitués dans le passé.

Mais cele ne signifie nullement que ce budget soit .mauvais
surtout s ' il mérite le qualificatif que le Gouvernement lui
attribue de budget c de l'expansion maintenue et de la stabilité
protégée a.

Cette formule agréablement balancée, mais également ambi-
tieuse, mérite cependant un examen attentif.

LE BUDGET DE 1962 EST-IL UN BUDGET DE STABILITÉ?

Si l'on prend le mot c stabilité » dans son sens étroit, le
budget de 1962 n'est évidemment pas stable, puisque l'aug-
mentation globale des masses budgétaires est relativement impor-
tante.

Equilibre général du budget.

(En millions de nouveaux francs).

(1) Dont F. O. R . M . A .

	

454 millions de nouveaux francs .

1961

	

1962
c .1 'f Eqo ItiES D0l'E Il A T 1 0 S

Charges. Ite,nu rres Différences. Cl,a-ges . 1t ces-ancres. Diffé rences.

A. — Opérations à caractère définitif.

1. — Budget général :
Dépenses civiles ordinaires	

Dépenses civiles en capital	
Dommages de guerre	

Dépenses militaires ordinaires	
Dépenses militaires en capital	

Total du budget général	

IT. — Budgets annexes	

III . — Comptes spéciaux du Trésor :

Com ptes d'affectation spéciale	

Total des opérations à caractère définitif 	

Excédent des charges définitives de l'Etat (A)	

37 .867
6 .860
1 .316

11 .078
5 .740

62 .861

(1) 10 .426

2 .615

75 .902

a

52 .520

(1) 10 .426

2 .636

75 .582

s

— 341

s

+ 21

- 320

43 .823
7 .055
1 .044

11 .673
5 .601

69 .196

11 .481

2 .747

83 .424

s

68 .157 I — 1 .039

	

11 .481

	

I

	

2 .744

	

I

	

3

	

82 .382 I

	

s

s

	

I — 1 .042
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D ' OI'ER .ITIONS
Ites,uurres. 1 1iaYrebree . Ressources . Différencie.Charges . Charges.

1961 1962

B . — Opérations à caractère temporaire . — Comptes spéciaux
du Trésor.

Comptes d'affectation spéciale 	 65 19 84 26 s

Comptes de prêts :
H . L. M	 2 .380 320 » 2 .450 225 »
Consolidation	 1 .350 . » 600 a s
F . D . E. S	 3 .050 702 » 3 .050 786 s
Titre VIII	 224 s 221 s s
Autres prêts	 85 42 » 50 42 s

Ensemble	 7 .154 1 .083 — 6 .071 6 .455 . 1 .079 — 5 .376

Autres comptes spéciaux (découvert)	 s 466 » s —

	

452

Total des opérations à caractère temporaire (B) 	 » — 6 .537 » s — 5 .828

Découvert du Trésor	 » — 6 .857 s — 6 .870

En revanche, il répond aux exigences immédiates de la
stabilité financière dans la mesure où, malgré des dépenses
accrues, le mouvement naturel des recettes permet de maintenir
à peu près l' équilibre sans faire appel à des ressources fiscales
nouvelles et en Iaissant inchangée la charge finale du Trésor.

§ 1". — Le volume global du budget.

Si l'on se livre à l ' opération qui consiste à additionner les
opérations à caractère définitif et les opérations à caractère
temporaire pour avoir une vue d 'ensemble de la charge globale
du budget, on constate que cette charge a assez fortement aug
menté en 1962 : au total, le montant global du budget général,
des budgets annexes et du découvert des opérations à caractère
temporaire s'élève à 89 .252 millions de nouveaux francs en 1962,
contre 82 .439 en 1961 et 74 .439 en 1960.

Ainsi, l'augmentation de la charge budgétaire globale est de
8,2 p . 190 en 1962 . Ce chiffre, il est vrai, est un peu inférieur à
la progression du budget de 1961 qui était de 10,7 p . 100 . Il
demeure néanmoins très important, dans une période de relative
stabilité des prix.

D 'autre part, si le budget de 1962 représente un pourcentage
du produit national brut qui n ' est pas sensiblement différent
de celui de 1961 (27 p . 100 en 1962, contre 26,7 p . 100 en 1961
et 26,1 p. 100 en 1960) le rapprochement de ces trois chiffres
montre cependant qu 'un certain glissement s'est produit : le
budget absorbe près de 1 p . 100 de plus du produit national
brut qu'en 1960.

§ 2 . — L'évolution des dépenses.

L'accroissement global des masses budgétaires recouvre, en
réalité, des mouvements fort différents à l'intérieur du budget :
les dépenses civiles ordinaires augmentent fortement, les dépenses
militaires et les dépenses d'équipement civil sont relativement
stables . Les crédits de dommages de guerre diminuent, de
même que la charge des opérations à caractère temporaire.

a) Les dépenses civiles ordinaires.

Plus - es neuf dixièmes de l 'augmentation des dépenses du
budget général sont imputables aux dépenses civiles ordinaires
qui augmentent de près de 16 p. 100.

Evolvtion des dépenses civiles ordinaires entre 1961 et 1962 .

DES111NATI0 1961 1962 DIFFEIIEN CE POURCENTAGE

millions de nous eaux f rancs .) P .

	

100.
Dette publique et dépen-

se= en atténuations de
4 .574 4 .712 +

	

138 3recettes	
Pouvoirs publics	 155 170 +

	

15 9,8
Moyens des services	 18 .796 21 .058 + 2 .263 12
Interventions publiques . . 14 .343 17 .883 + 3 .540 24 .6

Totaux	 37 . 867 1 43 .823 + 5 .956 15,7

Ni les dépenses de dette, ni celles des pouvoirs publ ics
ne sont à l'origine de cette augmentation . La progression es
crédits destinés à couvrir les charges de la dette publique
est très faible, car l 'augmentation des c ;larges de la dette flot-
tante est compensée par divers amortissements concernant la
dette extérieure et aussi par une diminution très nette de
notre dette à court et à moyen terme, qui a permis d 'alléger
sensiblement les échéances de cette année et des années ulté-
rieures . Quant aux pouvoirs publics, ils ne représentent qu'une
très faible part du budget.

En réalité, les augmentations ' les plus importantes concernent
les titres III et IV da budget, c' est-à-dire les moyens des services
et les interventions publiques :

1 . — Les moyens des services.

L'augmentation des moyens des services est de 12 p . 100:
1961	 18 .795 millions de NF
1962	 21 .058

	

—

Soit en plus	 2 .263 millions de 'If,

se décomposant comme suit :
Mesures acquises, 421.
Mesures nouvelles, 1 .842.
Les mesures acquises n'appellent guère de commentaires par-

ticuliers, puisqu'il s'agit essentiellement de l'extension, en année
pleine, du relèvement des rémunérations de la fonction publique
intervenu en 1961.

Quant aux mesures nouvelles, on est, à première vue, surpris
de constater leur importance . Mais les mêmes causes produisent
les mêmes effets : sur 1.842 millions de mesures nouvelles,
1 .066 sont déjà destinés à la poursuite, en 1962, de l'effort
de revalorisation des rémunérations de la fonction publique (1).

Les autres mesures nouvelles concernent :
L'éducation nationale (+ 176 millions), dont les moyens exigent

un effort continu adapté à l'évolution démographique ;
La recherche scientifique et technique (-i- 79 millions), dont

ii est inutile de souligner la nécessité ;
Les services financiers (+ 68 millions) ;
L'intérieur (+ 63 millions, essentiellement destinés à des

créations d'emplois à la sûreté nationale) ;
Les départements et territoires d ' outre-mer (+ 56 millions), en

raison notamment de la création d ' un service militaire e adapté »
aux Antilles et en Guyane ;

Les travaux publics et transports (+ 41 millions), dont les
trois quarts sont destinés à l'entretien des routes, des canaux
et des ponts ;

Les affaires économiques (-1- 38 millions-, dont la majeure
partie permettra de mettre en route les prochains recensements
démographique et industriel ;

L'agriculture (+ 28 mililons) qui permettront à ce département
de développer ses moyens d'action insuffisants ;

(1) Ce chiffre ne couvre d'ailleurs pas l'ensemble des dépenses
de l'espèce, puisque certaines d'entre elles sont inscrites dans les
budgets annexes ou dans les budgets militaires. Au total, l'en-
semble des dispositions prises pour revaloriser les traitements des
fonctionnaires, les retraites et les pensions, compte tenu des
mesures particulières prises en faveur du personnel enseignant et
du personnel militaire, atteignent 1.648 millions.
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Enfin, d ' autres dépenses, parmi lesquelles il faut souligner
un renforcement de l ' action culturelle et sociale de la République
dans les Etats africain et malgache.

Ces diverses augmentations de crédits ne sont pas uniquement
destinées à des accroissements d ' effectifs, mais il est bien cer-
tain que dans plusieurs départements ministériels, un recrute-
ment de personnel nouveau est inévitable.

Le tableau ci-après récapitule, pour chaque ministère, le solde
des créations ou suppressions d' emplois demandées dans le
budget de 1962.

Tableau récapitulent pour chaque rninistèré le solde des créations
ou suppressions d 'emplois demandées dans le budget 1962.

MURE FNCF,

enl re Cr4sl ions
et

SUien nn-s ion s .

Affaires algériennes	

Affaires culturelles	

Affaires étrangères	

Agriculture	

Anciens combattants	

Construction	

Coopération	

Départements et T . O . M	

Education nationale	

Finances et affaires économiques:
1 . — Charges communes	

II. — Services financiers	
III. — Affaires économiques	
IV. — Plan	

Industrie	

Intérieur	

Justice	

Services du Premier ministre:
L'ervices générai x	

Information	
Etat-major général	

S . D. E. C . E	
G . C . R	

Sahara	

Santé publique	 :

Travail	

Travaux publics et transports:
1. — Travaux publics et transports 	

II. — Aviation civile	

III. — Marine marchande	

Total budget général	

Section commune (services communs)	

Section commune (services d'outre-mer) 	

Section Air	

Section Guerre	

Section Marine	

Total budgets militaires 	 — 11 .364

Budgets annexes (1)	 + 3 .609

Total général	

	

-1- 28 .512

(1) Dont P. T. : -1- 3 .694 .

Pour les budgets civils, le total net des emplois nouveaux,
dont la création est demandée, atteint 36.267, dont 27.667 pour
l'éducation nationale, 3.748 pour l'intérieur et L049 pour l'agri-
culture. Les créations demandées au titre des affaires algériennes
et du Sahara étant, par ailleurs, pour une bonne part, la consé-
quence des besoins de ces territoires en personnel enseignant.

2 . — Les interventions publiques.

Les crédits destinés aux interventions publiques augmentent
dans une proportion encore plus forte que ceux affectés aux
moyens des services : 24,6 p. 100 entre 1961 et 1962.

1961	 14 .343 millions de nouveaux francs.
1962	 17 .882

Soit en plus . .

	

3 .539 millions de nouveaux francs,

se décomposant comme suit :
Mesures acquises, 851.
Mesures nouvelles, 2 .688.

Parmi les mesures acquises, il faut signaler plus particulière-
ment l ' ajustement du montant de la participation de la France
aux dépenses de divers organismes internationaux (-i- 204 mil-
lions), l'ajustement aux besoins des crédits de subventions écono-
miques, en particulier de ceux concernant les subventions- aux
céréales et aux charbons et la subvention à la S . N. C . F., l' exten-
sion en année pleine des revalorisations de retraites et de
pensions des anciens combattants (-1- 165 millions), enfin, l ' ajus-
tement de crédits d'aide sociale et d ' aide médicale.

Mais ce sont surtout les mesures nouvelles qui subissent une
augmentation considérable imputable, en premier lieu, à l 'accrois-
sement des dotations mises à la disposition de l 'agriculture ;
plus de 1 .900 millions sur 2 .688 bénéficient à ce secteur de
l'économie nationale, la plus grande part devant servir à ren-
forcer les interventions sur les marchés, notamment par l'inter-
médiaire du F . O. R . M. A ., et à participer plus largement au
financement des régimes sociaux agricoles.

Parmi les autres mesures nouvelles, il convient de signaler :
Un accroissement des crédits de l'éducation nationale (-i- 357

millions) qui permettra de faire face aux besoins de l'enseigne-
ment privé, d'accroître les bourses et de développer le ramas-
sage scolaire ;

Un accroissement des crédits du ministère des anciens combat-
tants (+ 200 millions), résultant de l ' augmentation de la valeur
du point de retraite, en liaison avec l'amélioration des rémuné-
rations de la fonction publique.

Ce bref tour d'horizon montre que, parmi les dépenses civiles
ordinaires, nouvellement inscrites au budget de 1962, certaines
ont un caractère permanent et renouvelable, et d'autres un
caractère plus circonstanciel. Chaque année, dans le budget,
nous trouvons des crédits affect-:s à une revalorisation de la
fonction publique, et il est tré probable qu'il en sera ainsi
dans les années à venir puisqu'il sera nécessaire de faire béné-
ficier constamment les serviteu rs de l ' Etat d' une amélioration
de situation comparable, sinon toujours identique, à celle des
travailleurs du secteur privé ou semi-public, appelée elle-même
à augmenter de façon régulière. De même, pendant de longues
années encore, le budget aura à assumer des charges nouvelles
dans le domaine de l'enseignement tant que l'essor démographique
se poursuivra.

On sera tenté de penser que les crédits inscrits cette année
au titre des interventions sur les marchés agricoles ont un
caractère plus épisodique ; mais là encore une incertitude
demeure : celle des débouchés qui pourront être offerts dans
les années à venir à notre production agricole . Tant que les
frontières n'auront pas été ouvertes plus Iargement à nos
produits agricoles, un effort important sera nécessaire pour
financer le stockage et assurer, au prix de subventions coûteuses,
l'écoulement de cette production sur les marchés extérieurs.
De ce point de vue, il serait dangereux de se faire vies illusions
excessives sur un dégonflement possible des dépenses affectées
aux interventions publiqu e s.

b) Les dépenses civiles en capital.

Les dépenses civiles en capital évoluent différemment selon
que l'on considère les autorisations de programme ou les crédits
de paiement. Les autorisations de programme seront examinées
plus loin, dans la partie consacrée à l'aspect expansionniste du
budget . Pour l'instant, nous nous bornerons à considérer l 'in-
fluence immédiate des crédits de paiement sur l'équilibre du
budget de 1962.

Les crédits de paiement du budget de 1982 ne marquent,
par rapport à ceux de l'année précédente, qu'une légère aug-
mentation : ils passent, en effet, de 6 .858 millions de nouveaux
francs à 7 .055 millions de nouveaux francs; soit un accroissement
de'197 millions, ou 2,87 p . 100.

MINiSTEIlES

+ 1 .678

+ 108

+ 616

+ 1 .049

+ 4

400

531

+ 278

+ 27 .667

• 28
• 941
• 225
• 13

37

• 3 .748

• 472

• 117
8

• 16

• 128

• 3

• 504

• 28

42

+
+

556
53
75

+ 36 .267

+ 2 .360

— 13 .569

58

81

16
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On sait qu'en matière de crédits de paiement, la règle du
ministère des finances est d'alimenter les opérations prévues
au rythme des besoins prévisibles dans l'année . Or, depuis
quelques années, la consommation des crédits de paiement, par
rapport à ceux ouverts dans les lois de finances successives,
a tendance à diminuer . Les reports qui sont automatiques ont
évolué, de ce fait, dans le sens d'une forte augmentation :

De 1 .330 millions de nouveaux francs fin 1958, ils sont passés
à 1 .619 millions de nouveaux francs fin 1959, et à 2.106 millions
de nouveaux francs fin 1960.

M. Giscard d'Estaing les a évalués à 2 .145 millions de NF
à la fin de 1961.

Votre commission des finances s'est vivement préoccupée
de cette situation et a interrogé le Gouvernement sur les causes
de cet accroissement sensible de l'importance des reports.

M. le secrétaire d'Etat aux finances a expliqué cette situa-
tion en rappelant tout d'abord qu'il existe un délai inévitable
entre la décision de dépense et la réalité de la dépense . Il
est certain, en effet, qu'entre le moment où la décision est
prise d'augmenter les programmes et la réalisation effective
de cette cri, ;sance, le délai qui s'écoule peut parfois atteindre
plusieurs a. ées.

Mais la fo -te croissance des programmes amène aussi les
administrations à changer leurs techniques parce qu'elles ont
des problèmes nouveaux à résoudre.

M. Giscard d'Estaing a illustré cette tendance par deux
exemples : celui de l'éducation nationale et celui des travaux
publics.

En ce qui concerne l'éducation nationale, la forte crois-
sance de ses crédits d'investissements au cours des dernières
années a eu pour effet de substituer à un problème que
l'éducation nationale était parfaitement outillée pour résoudre
celui de l'implantation d'un réseau d'écoles du premier degré,
un problème tout à fait nouveau qui était la construction de
collèges se substituant aux anciens cours complémentaires et
plus encore l'implantation de grands ensembles universitaires
nouveaux.

Or, le problème de la définition de la construction, soit
de ces écoles, soit de ces ensembles, suppose des moyens admi-
nistratifs différents de ceux qui existaient jusque-là.

Il en est de même pour les travaux publics ; lorsqu'on
augmentait parcimonieusement les crédits d'entretien des rou•
tes nationales, il est clair qu'une telle augmentati o n pouvait
être assez rapidement consommée par le service des routes,
alors que pour la réalisation d'un programme d'autoroutes,
qu'il s'agisse de la conception du programme ou des opérations
d ' expropriation, du génie civil ou autres, il est certain que
l'administration se douve placée devant des tâches entièrement
nouvelles.

A ce problème de la croissance des chiffres d'investissements,
il faut ajouter, enfin, le problème des moyens techniques et
administratifs permettant l'accélération de leur réalisation . s

Le secrétaire d'Etat aux finances a fait part de l'intention du
Gouvernement de rechercher une solution rapide à ces dif-
ficultés et de son espoir de voir l'année 1962 être un année
de , « rattrapage a du rythme de réalisation des investissements .

Votre commission des finances, depuis plusieurs mois déjà,
suit ce problème avec attention et elle est décidée à observer
périodiquement, en cours d'année, la consommation des cré•
dits d'investissements afin de provoquer, en accord avec le
Gouvernement, toutes les mesures nécessaires pour remédier
à une situation très préjudiciable à la bonne exécution des
programmes.

Mais elle ne peut, d'autre part, manquer de constater que
le ralentissement de la consommation des crédits des années
précédentes, en permettant de différer l'inscription de crédits
nouveaux au budget de 1962, a largement facilité son équi-
libre, au détriment peut-étre de celui des exercices à venir.

c) Les dépenses militaires.

Les dépenses militaires sur lesquelles nous serons néces-
sairement brefs, puisqu'elles font l'objet d'une étude d'en-
semble de vos rapporteurs militaires, ne progressent, cette
année, que très légèrement . Leur montant total passe, en
effet, de 16 .818 millions de NF en 1961 à 17 .274 millions de NF
en 1962, soit une augmentation en valeur absolue de 456 mil-
lions, et en valeur relative de 2,7 p . 100 . La part des dépenses
militaires, dans l'ensemble du budget général, décroît ainsi,
d'une année sur l'autre, de 26,7 p. 100 à 24,9 p . 100.

En ce qui concerne les dépenses ordinaires, cette progres-
sion lente s'explique par le fait que les charges nouvelles
résultant de la revalorisation de la condition militaire ont été
compensées, par ailleurs, par une réduction des effectifs
stationnés outre-mer et en Algérie . On notera d'ailleurs que
la section commune s services d'outre-mer » enregistre une
diminution des effectifs de 13 .569 unités.

d) Les dommages de guerre.

L'achèvement prochain des opérations de reconstruction se
traduit cette année encore par une diminution sensible des
crédits de paiement ouverts au titre des dommages de guerre,
puisque ces crédits passent de 1.376 millions de NF en 1961 à
1 .044 millions de NF en 1962.

Il semble que l'année 1963 doive être celle de la dernière
échéance importante, les crédits à ouvrir en 1963, ne devant
guère dépasser 550 millions de NF, auxquels s'ajouteront
peut-être certaines dotations destinées à la modification et à
t'amélioration de la voirie et des réseaux d'assainissement et
de distribution, et à la poursuite d'opérations d'urbanisme dans
les villes sinistrées.

e) Les opérations à caractère temporaire.

Les opérations à caractère temporaire qui sont exécutées par
l'intermédiaire des comptes spéciaux sont de trois ordres :

Les prêts effectués par l'intermédiaire du F. D. E. S., soit
pour divers investissements de caractère agricole, soit en faveur
des entreprises nationales et des grandes activités économiques ;

Les prêts à la construction,
Enfin, une multitude d'opérations regroupées dans le fasci-

cule e comptes spéciaux a

La charge nette de l'ensemble de ces opérations pour 1962
s'élève à 5.828 millions de nouveaux francs contre 6 .537 en
1961.

Opérations à caractère temporaire.

1961.

DESIGNATIONS

1962.

Dépense. . I :Isirge
selle

tlépe' sessiles . I :harga
nel,o.

1. — Prêt- effectués par l'intermédiaire du F. D. E. S.:

Titre VIII (prêts destinés à l'équipement rural, à l 'amé-
nagement des grandes régions et à l'amélioration des
circuits de distribution) 	

F . D . E. S	

H . — Prêts à la construction :

H. L . M	
Consolidation des prêts à la construction 	

III . -- Autres opérations de divers comptes 	

Total	

224
3 .050

2 .380
1 .350

702

820

6 .537

2 .572

	

i

	

3 .030

	

5

2 .060
1 .350

555
es_

2 .450
600

221 '

225

786 2 .485

2 .225
600

518.

5 .828
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Ces diverses opérations seront examinées plus loin en détail.
Du seul point de vue de leur participation à l'équilibre d'en-
semble du budget, on peut observer qu'elles se traduisent, cette
année, par une diminution de charges de 709 millions qui
résulte presque exclusivement de la réduction des dotations
affectées à la consolidation des prêts à la construction.

L'amélioration du rythme des remboursements des prêts
consolidés, octroyés au cours des années précédentes avec l'aide
du Trésor, permet, en effet, de réduire sensiblement, par rap-
port à 1961, les versements du Trésor à la caisse de consoli-
dation et de mobilisation des crédits à moyen ternie . Celle-ci
hénificiera, en effet, en 1962, de ressources provenant de rem-
boursements qui lui seront versés par le crédit foncier et qui
seront affectés au financement de nouvelles consolidations.

§ 3 . — L'évolution des recettes.

Les ressources dent il est tenu compte dans le tableau sur
l'équilibre général du budget comprennent à la fois les res-
sources du budget général, celles des budgets annexes et celles
de certains comptes d'affectation spéciale. Ces deux dernières
catégories de ressources n'appelant pas d'observation, les recettes
du budget général retiendront seules ici notre attention.

De 62 .520 millions de nouveaux francs dans la loi de finances
1961, elles passent à 68 .157 millions de nouveaux francs dans le
projet de loi de finances de 1962, ce qui représente une augmen-
tation de 5 .637 millions de nouveaux francs, soit 9 p . 100 . Cette
augmentation est imputable essentiellement aux recettes pure-
nnerit fiscales en progression de 9,4 p . 100.

La décomposition t'es recettes budgétaires de 1961 et 1962
figure dans le tableau ci-après :

Recettes budgétaires de 1961 et 1962.

(En milliards de nouveaux francs .)

Contributions directes perçues par
voie de rôles	

Contributions directes perçues sans
émission de rôles	

Enregistrement, timbre et bourse 	

Douanes	

T. V. A . — T. P . S	

Autres impôts indirects (1) 	

_en

(1) Les chiffres 1961 ont été rectifiés par l ' inclusion des versements
du S. E. I . T . A . pour être rendus comparables à ceux de 1962.

Les recettes du budget de 1962 ont été établies en fonction
des hypothèses économiques suivantes :

Progression moyenne de l'ordre oie 7 p : 100 des revenus
individuels et de 5,5 p .100 des bénéfices imposables des sociétés
de 1960 à 1961 ;,

Accroissement u d:7 r. 100 de la production intérieure brute
en valeur de 1961 à. 1962 ;

Progression de a p. 100,-de la masse salarialeglobale de
1961_ à 1962

Augmentat3wn de 9,6 p . 100 en valeur des importations en
provenance de l'étranger de,-1661 à 1962.

En appliquant ces données aux premiers résultats de l'année
1961 le Gouvernement a pu évaluer pour 1962 les effets de
l'expansion économique sur l ' évolution des recettes à 6 .68 mil-
liards de nouveaux francs.

Mais, par ailleurs, le Gouvernement a été appelé à tenir
compte dans ses évaluations de divers allégements fiscaux
applicables en 1962 pour un total d'environ 1,04 milliard de
nouveaux francs, ce qui ramène, comme il a été indiqué plus
haut, la orogression de recettes fiscales proprement dites
à 5,54 milliards de nouveaux francs par rap port aux prévisions
de 1961.

L'incidence de ces divers allégements sur les recettes de
1962 se décompose comme suit :

En milliards
de nouveaux francs.

Coût supplémentaire des allégements inter-
venus en 1960 et 1961	 0,10

Aménagement du barème et suppression
d'un demi-décime	 0,42

Réduction de la taxe complémentaire de
8 à 6 P. 100	 0,25

Réforme des droits de timbre et d'enre-
gistrement	 0,15

Réduction de la taxe de circulation sur
les vins intervenue en juillet dernier	 0,12

Ensemble	 1,04

Bien que certains de ces allégements, comme ceux résultant
de la réforme des droits de timbre et d'enregistrement, anti-
cipent sur les décisions du Parlement, ils n'appellent pas
d'observ ation . En revanche, il n'en est pas de même de la
réduction de 8 à 6 p. 100 du taux de la taxe complémentaire.

Présentée en fait comme un allégement, cette mesure pourrait
être aussi interprétée comme l'institution d'un impôt nouveau,
puisque l'article 22 de la loi du 28 décembre 1959 portant
réforme du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux
n'avait institué la taxe complémentaire qu ' à titre temporaire
jusqu'au 1° r janvier 1962. Ainsi, le janvier 1962, il n'existerait
plus de taxe complémentaire si le Gouvernement ne se pro-
posait d'en établir une à un taux réduit de 6 p . 100.

Certes, dans le projet initial de réforme fiscale, le Gouverne-
ment avait lié la suppression définitive de la taxe complé-
mentaire à une amélioration de la sincérité des déclarations.
C'est en se basant sur les premiers résultats constatés, qu'il
a limité à 2 p. 100 la diminution du taux de la taxe complé-
mentaire, estimant qu'une réduction plus importante serait de
nature à rompre l'équilibre dans l'imposition des différentes
catégories de revenus.

On pourrait aussi ajouter que les exigences de l'équilibre,
plus difficile à établir cette année que les années précédentes,
ont pesé sur la décision prise par le Gouvernement.

Bien que les évaluations de recettes pour 1962 ne comprennent
pas formellement parmi les recettes nouvelles celles attendues
de l'imposition de plus-values immobilières, il convient aussi
de signaler cette disposition nouvelle, qui constitue l 'initiative
la plus originale du budget de 1962. Les débats que la commission
des finances a consacrés à cet important probleme seront relatés
plus loin . Mais d'ores et déjà, il convient d'indiquer que votre
commission s ' r st montrée entièrement d'accord avec le Gou
vernement pou. taxer les opérations souvent scandaleuses réali-
sées à l'occssion de la cession de terrain :. à bâtir, mais s'est
refusée à le faire dans le cadre de l'impôt général sur le revenu,
ce qui n'a, d'ailleurs, aucune conséquence du point de vue des
recettes à attendre de cette taxation.

Si le budget de 1962 ne justifie pas les crasntes que certains
avaient exprimées il y a quelques, mois et qui portaient sur
1 éventualité d'impôts nouveaux, i., n'est pas contestable_ qu'il
apporte un certain ralentissement -à l'effort de détente fiscale
commencé voici deux ans, puisque-le- Gouvernement a décidé
de différer ta suppression de la taxe complémentaire, .,

On pourrait, d 'autre part,`e,_i consiéifant l'évolution des recettes
fiscales, être appelé à formuler quelques doutes sua' la réalité de '

la détente fiscale:

Si l'on considère, en effet que r les, recettes fiscales estimées
pour 1981 n'étaient supérieures que de 6,84 p 100 à celles de
1960, le taux d'accroissement de 9,4 p. lue e nvisagé peur 1962

-

ptir rapport a 1961 -apparaît particultièrement important. La
progression est d'autant plus évidente que le produit national
brut de 1962 n'excédera, selon les prévisions que de 7,1 p. 100
celuL de 1961.

Totaux pour les recettes fiscales.

Produits non fiscaux	

NATURE DES RECETTES

Totaux pour les recettes budgé-
taires	 `

	

62,52

l.oi

ile rin,,nre-'.

.\ s s r e 1 0 6 1

9,20

11,92

3,58

7,22

20,24

5,74

57 .90

4,62

Es ;dual ions

n ei:dcs.

9,20

12,52

3,95

7,77

21,30

5,66

60,40

4,62

65,02

9,65

13,08

3,91

8,18

22,75

5,78

63,35

4,81

68,10
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En réalité, il faut nuancer cette appréciation en remarquant
q ue l'amélioration des recettes concerne essentiellement les
impôts et taxes dont le produit est directement lié à l'activité
économique : T. V. A., impôts sur les sociétés, versement
forfaitaire sur les salaires jusques et y compris les droits de
douane qui, malgré les réductions de tarifs, bénéficient de la
modification de structure et du développement de notre com-
merce extérieur.

En revanche, la mise en oeuvre de la deuxième étape du plan
d'aménagement du barème de l'impôt général sur le revenu,
adopté l'an dernier, limitera cette année à moins de 8 p . 100
('augmentation du produit de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques, c'est-à-dire à un taux inférieur à celui de l'augmen-
tation de l'ensemble des recettes fiscales qui est de 9,4 p . 100.

Que devient dans ces conditions le taux de la pression
fiscale? Le Gouvernement fait valoir, dans le rapport économi-
que et financier, qu'il serait en légère régression par rapport
aux trois années antérieures : 18,44 p . 100 en 1962, contre
18,84 p . 100 en 1961, 19,08 p. 100 en 1960 et 19,26 p . 100 en
1959.

Cette affirmation 'doit être accueillie avec réserve. En effet,
il n'est pas de bonne méthode de ccmpare_• des résultats, comme
c'est le cas pour 1959 et 1961, avec des prévisions réévaluées,
comme c'est le cas pour 1961 et avec des prévisions pures et
simples, comme c'est le cas pour 1960. Nous rappellerons à cet
égard qu'au moment du vote de la loi de finances de 1961, le
taux de la pression fiscale pour l'année 1961, d'après les
prévisions, a été évalué à 18,30 p . 100, c'est donc ce taux qu'il
faudrait rapprocher du taux de 18,44 p . 1C3 envisagé pour 1962,
ce qui tendrait au contraire à prouver que l'année 1962 sera
marquée par une légère progression de la pression fiscale.

En réalité, et sans chercher au Gouvernement de mauvaise
querelle sur quelques dixièmes de point, il faut s'attendre en
1962 à une pression fiscale qui sera sensiblement du même ordre
que celle de l'année précédente.

3 4 . — L'équilibre du budget de 1962.

Le rapprochement des charges définitives et du total des recettes
fiscales et non fiscales permet d'apprécier l ' état d'équilibre du
budget.

Le tableau ci-après reprend les prévisions des lois de finances
depuis 1959, en série homogène.

Comparaison des recettes budgétaires et des opérations à caractère
définitif de 1959 à 1962, d'après les prévisions de la loi de finances.

(En millions de nouveaux francs .)

MONTANT
des opérations

a
raraclére définitif.

Ce tableau montre que, depuis quatre ans, le budget est ait
voisinage de l' équilibre . Mais alors que les budgets de 1959.et
1960 étaient légèrement excédentaires, ceux de 1961 et de 1962
sont en léger déficit, le déficit de 1962 étant, d'ailleurs, un peu
plus important que celui de l'année préc&dente : 1.042 millions
de nouveaux francs au lieu de 320 millions de nouveaux francs.

Tant que lés dépenses resteront ^_out!srtes pal des recettes
normales, à concurrente de plus de 98 p. 10Q comme c'est
encore le cas en 1902, la situation ne présentera' aucun-gravité,
d'au( reçue la poursuite d̀e l 'expansion assure chaque année,
une pirogression régulière et importante des recettes fiscales . Mais
la légère dégradation de notre situation budgétaire incite à la

Comme l'a reconnu le ministre aes finances, le budget de 1962
a été plus difficile à établir que le précédent et le fait que le
Gouvernement ait été contraint de différer la suppression de la
taxe complémentaire le démontre.

Si l'on considère que le budget de 1962 a bénéficié, d'autre
part, de certaines circonstances favorables, du lait de l'existence
de reports abondants, et du ralentissement temporaire des char-
ges militaires, on ne peut qu'être réservé sur les perspectives
de 1963 .

§ 5 . — L'impasse de 1962.

L'impasse du budget de 1962 est très voisine de celle prévue
dans la loi de finances de 1961 : 6.870 millions en 1962, contre
6.857 en 196 . ; pour la cinquième année consécutive, par
conséquent, l'impasse reste inférieure à 7 milliards de nouveaux
francs

Cette stabilité nominale recouvre, en réalite, une diminution
relative du poids du découvert des lois de finances . L'im passe
représentait encore 2,5 p. 100 du produit national brut en 1958,
2,2 p . 100 en 1959, 2,1 p. 100 en 1960 et 2,2 p. 100 en 1961.
Elle représente, seulement, en 1962, 2,08 p . 100 du produit natio-
nal brut . D'autre part . exprimée en pourcentage des charges
du budget, elle passe de 11 p. 100 en 1958 à 8,8 p . 100 en 1132.
Sans doute ne faut-il pas attacher une importance excessive
aux chiffres des prévisions des lois de finances . L'expérience
prouve, en effet, que la charge réelle de la trésorerie, telle
qu'elle résulte de l'exécution du budget, est souvent différente
de celle envisagée en début d'année. C'est ce qui s'est produit
dans les années précédentes où, du fait du ralentissement du
rythme de consommation des crédits . le volume réel de l'im-
passe a été inférieur aux prévisions . Il est peu vraisemblable
qu'il en soit de même en 1962, si tant est que le Gouvernement
essaie de rattraper le retard accumulé dans la consommation
des crédits d'investissement.

LE BUDGET DE 1962 EST-IL UN BUDGET D'EXP . NSION ?

Le budget de 1962 est incontestablement celui de l'expansion
poursuivie, dans la mesure où il escompte précisément cette
expansion pour assurer son équilibre.

Mais peut-il être aussi un élément moteur de l'expansion et
surtout d'une expansion saine?

L'expansion dépend, en effet, dans une large mesure, de la
consommation et de l'investissement . Le budget peut stimuler
l'activité économique par les redistributions de revenus qu 'il
opère, et cette redistribution sera importante en 1962, en raison
des augmentations des rémunérations de la fonction publique,
de l'accroissement des prestations sociales et familiales et de la
politique de soutien des prix agricoles. Mais cette stimulation
n'est pas sans danger en une période où la consommation a ten-
dance à s'accroître plus vite que la production.

En revanche, un budget qui favorise l'investissement, sauve-
garde le présent et assure l'avenir . On ne peut donc véritablement
attribuer le qualificatif d'expansionniste qu'à un budget qui
accroit l'effort d'investissement public.

Sous cet angle, le budget de 1962 doit être apprécié en fonction
non seulement de l'effet qu ' il peut exercer sur l'investissement
du secteur public, mais aussi de l'aide qu'il apporte aux secteurs
privé et semi-public, en particulier aux entreprises nationales
pour réaliser leurs programmes.

§ 1•' . — Le volume global des investissements publics en 1962.

Le montant global des autorisations de programme inscrites
dans les budgets de 1961 et de 1962, au titre des dépenses civiles
et des dépenses militaires se décompose comme suit :

ANNÉES

54 .800

57 .870

62 .840

69 .199

MONTANT

des prévisions
de recettes.

55 .840

58 .570

62 .520

68 .157

EXCÉDENT
ou déficit

du budget.

prudence.' .

DaStr 19 AT10tt

Dépénses civiles : ..

Dépenses militaires .

1960.
après lois

de finances

sert ; "r
ficotives, .

1962.

(Loi

de . finances) .

POURCENTAGE

d 'euginsntution
et de

diminution
de MOI sur 1901.

Ln pontons de nomme, :nuits.)

15 :692	16 .9i9

	

18 :899

7 .844 ''

	

1 3 .913

24 .843 I 25 .012

7 .315

23,007
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On constate ainsi que l ' augmentation globale des autorisations
de programme de 1961 sur 1962 est inférieure à 4 p. 100 . Si les
programmes civils augmentent de 11,2 p . 100, les programmes
militaires diminuent, en effet, de 11,8 p . 100.

Or, si l'on considère les années 1960 et 1961 . on s'aperçoit que
le pourcentage global d'augmentation des autorisations de pro-
gramme entre ces deux périodes avait été de 7,9 p. 100 . Cette
remarque est particulièrement importante, car il est incontes-
table que, sinon du point de vue de leur rentabilité future,
du moins en ce qui concerne leur effet immédiat sur l'économie,
les dépenses militaires d'équipement ne sont pas différentes
dans leur nature, des dépenses civiles. Si l'on s'en tient aux
prévisions faites en début d 'année, on est donc obligé de constater
que le budget de 1962 exercera un effet global d'incitation sur
l'économie moindre que celui de 1961.

Cette remarque préliminaire importante étant faite, il convient
de considérer l'évolution des dépenses civiles du budget de 1962.
Ces dépenses sont récapitulées, par mode de financement, dans
le tableau ci-après :

Répartition des dépenses d ' investissement civiles
par mode de financement .

La répartition par secteur économique des fonds publics des-
tinés à financer les dépenses civiles d 'investissement est résumée
dans le tableau ci-après :

Répartition des dépenses d' investissement civiles
par secteur d'activité économique .

POURCENTAGE.
d' augmentnlion

DESIGSATION

	

de 1962
par rapport

à 1901.

Agriculture et pêche	
Energie	
Transports	
Postes et télécommunica-

. tiens	
Industrie, commerce et

tourisme	
Logement et urbanisme	
Équipement cuit u r el et

social	
Equipement administratif.

Total des- investissements
en France	

Investissements hors mé-
tropole	

Versements à la Banque
européenne d'investisse-
ment et dépenses non
réparties	

Total général	

AUTORISATIONS DE PROGRAMME

1960

	

1561

	

i

	

1962
A pr1•s loi,

de

	

fini ''

	

(Loi

	

(Loi
rrrl

	

le fiuv,res) . le Rnanre-l.
(traiter. ~ .

191

15 .692

13 .101

2 .400

715

626
3 .436

1 .426
3 .139
1 .378

2 .148
233

196o

AUTORISATIONS
de programme.

14 .333

2 .654

12

16 .999

838

720
3 .116

1 .673
3 .235

923

2 .547
281

1961

7,5

18 .898,7

2 .998,5
370

15 .908,7

853

736,4
3 . 968,3

2 .984,5

1 .751,5
3 .306,5

922

nies

P . tue.

4,6
2,2

1,7

2,2
27

17
35

11

12,4

s

1. — Charges définitives.

Dépenses d ' équipement figurant au
titre IV	

Dépenses d'équipement des titres V
et VI	 :	

Dommages de guerre :

Règlements en espèces Mn	

Emissions de titres	

Budgets annexes civils	

Comptes spéciaux (dépenses défini-
tives)	

Total I	

Ii. — Charges temporaires.

Prêts du titre V.III	

Prêts du F. D . E. S	

Prêts aux organismes H . L . M	

F. N. A . T	

Autres comptes spéciaux	

Total II	 :.

Totaux des crédits d'investisse-
ment	

Ce tableau met en valeur l'augmentation assez sensible des
dotations affectées au logement et à l'urbanisme, à l'équipement
culturel et social et à l ' agriculture . Ces traits caractéristiques
du budget ressortent, d ' ailleurs, de l'examen par secteur des
diverses catégories de dépenggs d 'investissement.

§ 2 . — Les dépenses en capital des services civils.

Vous trouverez dans les rapports de chacun de vos rapporteurs
spéciaux, des indications détaillées sur l ' évolution des crédits
d' investissement des divers départements ministériels . Il importe,
toutefois, de rappeler l'effort particulier qui est fait dans certains
domaines.

a) L ' agriculture.

Le total des autorisations de programmes affectées à l'agri-
culture et la pêche passe de 1 .673 à 1 .751 millions de nouveaux
francs entre 1961 et 1962.

Outre l'augmentation considérable des crédits qui figurent dans
le budget ordinaire pou . accentuer la politique d'intervention et
de soutien des marchés, notamment par l'intermédiaire du
F . O . R . M. A ., un effort particulier a été fait, cette année, en
faveur du remembrement dont les autorisations tie p rogramme
passent de 140 à 183 millions de nouveaux francs, des adductions
d'eau, de l'électrification rurale, de l'équipement agricole dont
les autorisations de programme passent de 62,5 à 90 millions de
nouveaux francs, des eaux et forêts pour leurs travaux d'équi-
pement et i,as moyens de transformation et de stockage des pro-
duits agricoles (abattoirs, industrie de transformation).

b) Logement et construction.

Le total des autorisations de programme de ce secteur passe
de 3 .116 à 3 .966 mlllies s de nouveaux francs . Il faut signaler,
notamment, un effet: en vue de l'équipenent de base des grands
ensembles d'habitations, de la rénovation des quartiers anciens
et le la lutte contre le taudis . D'autre part, le fonds d'aména-
gement du territoire voit ses moyens accrus, puisque les dotations
accordées ce compte spécial passent de 335 à 515 millions de
nouveaux f' ancs.

Enfin, las prêts aux H . L. M. passent de 2 .007 à 2 .514) millions
de neuves ux francs.

c) Equipement culturel et social.

Les r atorisations de programme pour l'équipement culturel
et suc? et passent de 2 .547 à 2.998 millions de nouveaux francs.

Cee •dotations sont affectées, tout d'abord, à l'éducation natio-
nale irù l'effort se parte plus particulièrement sur l'enseignement

' sup crieur et sur l'enseignement technique . Il faut noter aussi un
Ce tableau montre que les autorisations de programme, pour

	

a .roissement des crédits de la recherche scientifique, en faveur
les dépenses civiles, ont augmenté de 8,3 p . 100 entre 1960 et

	

: .ses actions , tonct etéils et des études spatiales et d ' une mania •e
1981 et augmenteront' de 11,2 p. 100 entre 1961 et 1932, ce quij ,8énéra!e, un renforcement des moyens mis à la disposition des
présente dmjrogrès sensible

	

;/i • principaux organismes de recherche.

-132

6 .706

621

460

735

633

9 .587

466

7 .729

558

416

850

1 .210

11 .229

625

8 .769,5

719

324,5

860,5

1 .109

12 .407,5

Pourcentage d'r.ugmentation par
rapport à l'année ,récédente	

152

3 .197

2 .330

320

106

6 .105

15 .692 16 .999

8,3 %

178

3 .050

2 .120

320

102

5 .770

18 .898,7

11,2 %

219,2

3 .050

2 .520

515

R7

6 .491,2

(1) Non compris diverses dépenses de fonctionnement et les
dommages mobiliers .
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Le budget des affaires culturelles a bénéficié . également, d'un
accroissement de ses programmes en vue de lui permettre de
mieux dispenser la culture et de sauvegarder les monuments
historiques.

Enfin, les dotations d'équipement du budget de la santé publi-
que sont majorées de plus de 30 p. 100.

§ 3. - . Les investissements des entreprises nationales.

La contribution de l'Etat aux investissements des entreprises
nationales ne donne qu'une idée imparfaite du volume des tra-
vaux de ces entreprises publiques, puisque d'autres ressources,

en particulier des ressources provenant d'autofinancement et
d'appels au marché financier, viennent s'adjoindre aux prêts
du F . D. E. S.

Etant donné l'importance que revêtent les investissements de
ces entreprises pour le développement de l'économie générale,
il est nécessaire de les examiner, non plus au travers de la
participation de l'Etat, mais dans leur ensemble, en s'attachant
à considérer le volume réel des travaux à engager.

Le tableau ci-après retrace, pour les années 1960, 1961 et 1962,
le volume des investissements réalisés ou prévus pour chacune
des grandes entreprises nationales.

DF,I'EXSES b'IN t ES 'i ISsEMENTS
li ruh .nl

-
ions . 1!1111 à (('6±.

E.salnll ions
l'ropn-il- ions.

	

11160 à 11,61.

n En ni,lliunn ,I,• nons

	

ni ft .ilna ./

srpl,nssa (1101.

1 . - Energie.

Charbonnages	
E. D. F	 ., ..
C. N . R	
C. E. A	
Gaz de France	
Gaz du Sud-Ouest	

Total I

	

	

II. - Transports.

S . N. C . F	
R. A . T . P	
Aéroport de Paris	
Air France	

Total II	

Total général	

Les investissements des entreprises nationales, dont le mon-
tant avait fléchi d'environ 3 p . 10e en 1961 par rapport à
1960, progresseront l'an prochain de 7 p . 100, en raison notam-
ment de la nouvelle impulsion donnée par le quatrième plan
aux programmes desdites entreprises. Il faut remarquer, tout
d'abord, que le volume de ces programmes, 6,61 milliards
de nouveaux francs en 1962, est assez considérable puisqu'il
est sensiblement du même ordre que ceux réalisés dans le

ta) Non compris frais généraux et intérêts intercalaires .

692,7
2 .905

173,1
185
448,7
40,9

680
3 .120

220
170
404

- 104,5
+

	

8 ::
+

	

9
-1-

	

20
29,3

+

	

33,4

-

	

12,7
+ 215
+

	

46,9
15
44,7
40,9

4 .445,4 4 .594 +

	

10,6 + 148,6

1 .353
84
91,2

200,7

1 .410
157
90

360

+

	

49,3
+

	

37,8
-

	

17,3
- 355,8

+

	

57
+

	

73
-

	

1,2
+ 159,3

.728,9 2 .017 - 286 + 288,1

6 .6116 .174,3 275,4 + 436,7

cadre du budget par les

	

différentes administrations publiques.
La reprise des investissements des entreprises nationales en

1961 est encore plus nette si l'on considère le volume des
engagements et non plus celui des paiements : en 1962, les
entreprises nationales devraient engager 7 .375 milliards de nou-
veaux francs de travaux contre 5 .921 en 1961, soit une aug-
mentation de 1 .454 milliards de nouveaux francs, ainsi qu'il
résulte du tableau suivant:

1961 1962 t

	

,1

	

It

	

1,1

	

'l'

	

Il IN

I:,ssssion
19611 à

	

11161 . 1061 à

	

(108.
"•plrminr

	

11X ;1.

326,6

1:n

	

million . ,tr

	

nnn „•ina

	

Iraloi- .,

354,5 246,6 + 27,9
1 .986 2 .176 -1-

	

75,5 1- 100
1 .278 1 .361 -1-

	

129 -I- 83
•

	

10 347 -1-

	

7 -f 337
123 120 145 -- 3
403,7 352,7 +

	

0,4 51
6,4 +

	

35,2 - 6,4

4 .133,7 4 .711,2 -

	

214,9 -I- 577,5

1 . 152,8

-as -sr

1 .418,1 -{ .

	

232,4 -1-

	

265,3
285 745 +

	

156 +

	

460
262 368,3 -1-

	

43,6 +

	

106
87,7 133 +

	

31,7 +

	

45,3

1 .787,5 2 .664,4 +

	

503,7 -1-

	

876,9

5 .921,2 7 .375,6 +

	

288,8 +

	

1 .454,4

1960

Er I : tnEMEN'IS (si

	

II, :J,•a1 ion.

1 . - Energie.

Charbonnages	
E . D. F. opérations pluriannuelles 	
E . D . F. opérations annuelles	
C . N. R	
Energie atomique	
Gaz de France	
Gaz du Sud . Ouest	

Total I

	

	

II . - Transports,

S. N. C . F	
R. A . T . P	
Air France	
Aéroport de Paris	

Total Il	

Total général	

573,2
1,910,5
1 .149

3
268
403,3

41,6

4 .348,6

920,6
129
178,4
56

1 .284

5 .632,6

797,2
2 .823

164,1
165
478

7,5

4 .434,8

1 .303.7
46,2

108.5
556,5

2 .014,9

6 .449,7
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Suivant la méthode que nous avons utilisée pour examiner
les autres investissements, nous nous attacherons essentielle-
ment à l'étude des .ngagements de travaux en 1962 en exa-
minant chacune des entreprises intéressées.

a) Charbonnages.

Etant donné la situation actuelle du marché charbonnier, les
opérations nouvelles en t reprises en 1962, comme en 1961, concer-
nent exclusivement la valorisation des produits et leur adap-
tation aux besoins des utilisateurs : installations de lavage et
de flottation dans les houillères du Nord et de Lorraine,
alimentation en vapeur du complexe de Carling, carbonisation;
augmentation de la capacité de synthèse de Mazingarbe, enfin
fabrication d'eau lot'rde à partir de gaz résiduaire de la coké-
faction.

Compte tenu des opérations à caractère annuel, le volume
total des investissements des charbonnages atteindra, en 1962,
354 millions de nouveaux francs contre 326 millions de nouveaux
francs en 1961 .

b) Electricité de France.

Electricité de France commencera la construction d'ouvrages
d'équipement hydraulique prévus par le projet de loi de pro-
gramme actuellement en instance devant le Parlement et, dans
le cadre du même projet de loi, commandera, en 1962, six
groupes thermiques nouveaux.

Il n'est pas exclu, d'autre part, que les groupes thermiques
supplémentaires soient autorisés en cours d'année, dans l'hypo-
thère où la consommation d'électricité se poursuivrait à un
rythme rapide.

En définitive, compte tenu des opérations de caractère annuel,
le volume total des engagements d'Electricité de France s'élè-
verait à 3 .537 millions de nouveaux francs en 1962, au lieu de
3.264 millions de nouveaux francs en 1961.

c) Compagnie nationale du Rhône.

La Compagnie nationale du Rhône engagera, en 1960, l'amé-
nagement hydro-électrique de Pierre-Bénite . C'est la raison pour
laquelle son programme, qui n'était que de 10 millions de
nouveaux francs en 1961, atteindra 347 millions de nouveaux
francs en 1962.

Compte tenu de cette hypothèse, le ., apérations d'équipement
engagées, aussi bien par Electricité de France que par la
Compagnie nationale du Rhône, représentent une possibilité
de production annuelle de 8,1 milliards de kilowattheures, soit
7,5 p . 100 de la consommation prévue par le quatrième plan.

d) Commissariat à l'énergie atomique.

Le volume total des engagements du commissariat à l'éner-
gie atomique s'élève, pour 1962, à 1 .334 millions - de nou-
veaux francs, dont la majeure partie est financée par le
budget, et 120 millions de nouveaux francs seulement par l'inter-
médiaire du F. D. E . S.

e) Gaz de France.

Les programmes d'investissement de Gaz de France sont en
légère diminution : 352 millions de nouveaux francs en 1962
contre 403 millions de nouveaux francs en 1961.

La majeure partie de ces engagements concerne des opérations
de distribution .

	

-

f) Société nationale des chemins de fer français.

La Société nationale des chemins de fer français engagera,
en 1962, un programme d'investissements de 1 .418 millions de
nouveaux francs, supérieur de 23 p . 100 à celui de 1961
(1 .152 millions de nouveaux francs).

Parmi les principales opérations, il faut noter : l'électrifi-
cation de la ligne Dijon-Neufchâteau, de la ligne le Mans-
Rennes dans le cadre des mesures prises en faveur des dépar-
tements de l'Ouest . Certains travaux sont, d'autre part, des-
tinés à préparer l'électrification de la ligne Paris-Mantes . Mais
près de la moitié des engagements sont destinés à l'accroissement
de matériel roulant neuf.

g) Régie autonome des transports parisiens.

Le programme de la Régie autonome des transports pari-
siens, pour 1962, est exceptionnellement important puisqu'il
atteindra 745 millions de nouveaux francs contre 285 millions
de nouveaux francs en 1961 . Ces dotations sont destinées
à la poursuite de la construction d'une ligne à grand gaba-
rit entre le pont de Neuilly et le rond-point de la Défense,
déjà engagée, et au prolongement de cette ligne jusqu' à l'Etoile
et à son raccordement à la station S . N. C. F. de la Folie ;
enfin à l'aménagement et à l'électrification de la ligne de
Vincennes .

h) Air France.

Les programmes d'Air France sont aussi en nette augmen-
tation par rapport à l'année en cours : 368 millions de nou-
veaux francs contre 262 millions de nouveaux francs en 1961.

Ils comprennent essentiellement l'achat de quatre Boeings
320 B et de sept Caravelle III livrables en 1963.

i) Aéroport de Paris.

Le programme de l'Aéroport de Paris sera, en 1962, de
133 millions de nouveaux francs contre 87 millions de nou-
veaux francs en 1961 . Il est surtout destiné à la construction
d'une nouvelle piste à Orly.

Les chiffres qui viennent d'être énumérés concernent les
engagements . Comme nous l'avons indiqué plus haut, le volume
des paiements prévisibles s'élève, au total, pour ces divers sec-
teurs à 6.611 millions de nouveaux francs dont le financement
sera assuré de la façon suivante:

Autofinancement	 1 .725

	

millions de NF.
Reports de 1961	 212

	

—
Moyen terme	 323
Emprunts divers	 2 .021
Prêts de la caisse des dépôts	 170
Prêts F. D. E. S	 2 .160

6 .611 millions de NF.
Ainsi, le F. D . E . S . ne participe que pour un tiers environ

au financement des entreprises nationales. Il est à noter que
parmi ces entreprises celle qui assure la plus large part d'auto-
financement est la Société nationale des chemins de fer français
qui autofinance plus de la moitié de ses investissements.

D'autres entreprises ne peuvent faire un tel effort parce
qu'elles supportent :a charge d'importants remboursements
d'emprunts contractés dans les années antérieures . Cette charge
est particulièrement lourde pour les Charbonnages de France
qui auront à rembourser, cette année, 429 millions de nouveaux
francs d'emprunts, ce qui absorbera la plus grande part de leurs
ressources propres et les obligera à recourir au marché financier.

Dans l'ensemble, d'ailleurs, le recours au marché financier
des entreprises nationales qui est facilité par l'aisance de ce
marché et par l'absence d'un grand emprunt public d'Etat a
permis, cette année, de diminuer la part des dotations du
F. D . E . S . attribuée aux entreprises nationales puisque le total
des prêts du F. D . E . S . à ces entreprises s'élèvera à 2 .160 millions
de nouveaux francs en 1962, contre 2 .300 millions de nouveaux
francs en 1961 . Il est ainsi possible d'accroître la part des res-
sources du F. D. E. S . consacrée aux autres activités.

§ 4. — Les prêts divers du F. D. E . S.

Le volume de ces prêts atteindra 890 millions de nouveaux
francs en 1962, contre 750 millions de nouveaux francs en 1961.
Le tableau ci-après donne la répartition de ces prêts en 1960,
en 1961 et 1962.

Répartition des prêts divers du F . 1. D. E . S.
(En millions de nouveaux francs .)

1961

Ii épart ilion
révisi e

(révision
juillet IIM1(.

Agriculture :
Habitat rural	
Migrations rurales	
Calamités agricoles	
Electrification rurale	
Regroupement foncier	

205

Navigation :

Moselle	
Ports maritimes	
Crédit maritime mutuel	

Tourisme :

Equipement hôtelier et thermal 	
Equipement touristique collectif	

DESTINATION DES . I'RETS

110
10
30
10
20

180

196'2

Répartition

prévue.

120
15
40
10
20

45
50
15

110

70
15

85

70
55
14

139

100
9

109
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prévue.

Industrie et divers :
Industrie, conversion, décentralisation, pro-

-

	

ductivité et recherches	 90 25
Petites et moyennes entreprises	 115 135
Artisanat	 50 60
Coopératives	 :	 16 16
Calamités

	

industrielles	 7 4
Professions libérales	 7 7

285 247

Investissements hors métropole :
Caisse centrale de coopération économique . 130 175
Sahara . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7,4 7,5

137,4 182,5

A répartir	 2,6 7,5

Total	 790 890

On notera que les principales augrnentations bénéficient :

Aux activités agricoles, en particulier ti l'habitat rural et aux
migrations rurales ; -

Au tourisme, Ies prêts à l'équipement hôtelier et thermal
passant de 70 à 100 millions de nouveaux francs ;

Aux petites et moyennes entreprises et à l'artisanat ;

Enfin à la caisse centrale de coopération économique, qui
doit faire face à des engagements antérieurs et à l'exécution
des lois-programmes concernant les territoires d'outre-mer et
les départements d'outre-mer.

CONCLUSION

Au début du présent . rapport, nous avions posé la question de
savoir si le budget de 1962 pouvait être considéré, selon les
paroles du secrétaire d'Etat aux finances, .comme celui e de
l'expansion maintenue et de la stabilité protégée s.

Certes, le budget de 1962 est stable si l'on ne considère que
le chiffre de l'impasse qui reste le même que celui des deux
dernières années . Sans doute l'équilibre des opérations à carac-
tère définitif n'est -pas sérieusement compromis, encore que le
léger déficit, apparu en 1961, ait tendance à s'accentuer. Mais,
la manière dont l'équilibre budgétaire a été établi appelle cer-
taines réserves, puisqu'il n'a été réalisé que grâce à l'existence
de reports 4e crédits importants.

Une telle opération ne pourra être renouvelée dans les années
à venir. Si le budget de 1962 demeure encore celui de la stabilité,
il perte en germe un accroissement du déficit du budget de 1963.

Le budget est-il un budget d'expansion ?

Là encore, certaines réserves s'imposent . L'indication donnée
par le Gouvernement dans son rapport économique et financier
et selon laquelle les dépenses civiles d'équipement sont en
augmentation de 13,5 p . 100 en 1962, ne doit pas faire illusion.
Ce chiffre concerne, en effet, les seules autorisations de pro-
gramme du budget d'équipement des services civils . Mais lors-
qu'on regroupe l'ensemble des autorisations de programme
civiles et militaires, on constate que leur taux d'augmentation
n 'est que de 3,9 p . 100, en raison de la forte diminution des
dépenses d'investissement militaire.

En contrepartie toutefois, il est juste de souligner un accroisse-
ment très . net des programmes des entreprises nationales :
24 p . 100 d ' une année sur l'autre . Compte tenu de ce dernier
élément, le budget de 1962 ne mérite pas de critiques sévères
en cc qui concerne le volume des investissements, mais il serait
excessif de dire qu'il assurera, par l'investissement public, une
relève vigoureuse de l'ir. sestissement privé, comme le laisse
entendre le rapport économique et financier.

Au total, le budget de 1962 qui, aux yeux de beaucoup apparaît
comme un budget de routine, trahit déjà certaines difficultés
qui pourraient apparaître avec plus de netteté dans le budget
de 1963.
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CONCLUSION GENERALE

Dans la stabilité financière retrouvée, l 'économie française a
repris le mouvement en avant et nul ne conteste que cette
réussite, qui fait l'étonnement de l'étranger, soit le fruit de
la politique suivie depuis trois ans.

Les résultats obtenus ne constituent cependant qu'une étape,
ou mieux, une base de départ, vers de nouveaux progrès.

La poursuite du développement économique est, en effet, une
obligation impérieuse, en raison de l'essor démographique excep-
tionnel que va connaitre notre pays . A partir de 1963, chaque
année verra l'arrivée au travail d'une génération nouvelle, plus
ncmbreuse que la précédente ; dans le même temps, s'effectuera
un transfert lent mais inévitable, d'une partie de la population
active agricole vers d'autres secteurs ; enfin, il ne faut malheu-
reusement pas exclure l'hypothèse où le rythme des impatrie-
ments de nos compatriotes d'outre-mer et de l'Algérie s'accé-
lérerait brutalement.

Cet accroissement de population active est une chance pour
la nation. Ce phénomène heureux se trouvera toutefois compensé
par le gonflement de la population inactive, qui, dans les
quatre prochaines années augmentera à un rythme trois cu
quatre fois plus rapide que celui de la population en âge de
travailler. Pour qu'au total la croissance de la population ne
se traduise pas par un appauvrissement de chaque individu,
elle doit s'accompagner d'une augmentation rapide et continue
des richesses produites et d'une répartition équitable de celles-ci.

Il serait vain d'espérer l'une et l'autre si deux conditions fon-
damentales n'étaient pas réunies:

— l'équilibre durable des échanges extérieurs d'une part, .
— le développement simultané et harmonieux des différentes

parties du territoire d'autre part.

Deux traits caractérisent l'évolution du commerce extérieur
français au cours des dernières années : la rupture ou le relâ-
chement des liens politiques qui unissaient la France aux
anciennes possessions d'outre-mer et le renfoncement de ses
liens économiques avec l 'Europe.

De ces deux faits, quelles peuvent être les conséquences pour
nos échanges extérieurs ?

Le relâchement des liens politiques avec I'outre-mer n 'a pas eu
jusqu'ici d'incidence appréciable sur nos relations commerciales
avec les nouveaux Etats . Sans doute, le commerce avec les
pays de la zone franc n 'a-t-il pas progressé au même rythme
que l'ensemble des échanges avec l'étranger, mais il n ' est pas
certain, pour autant, que les courants commerciaux de ces
pays changent notablement d'orientation, tant il est vrai 'lue,
pour beaucoup de leurs productions, la France reste le seul
client possible . Il y a lieu toutefois d'être assez réservé à cet
égard et de ne faire preuve que d'un optimisme modéré.

La dépendance de l'Algérie vie -à-vis de la métropole est encore
très forte, dans la mesure où son commerce extérieur est très
largement déficitaire . Quelque incertain que soit son avenir,
il est exclu qu'elle puisse financer ses importations de biens
de consommation sans l'aide de la métropole ou d'autres puis
sances.

Nous avons, dans les pages précédentes, souligné le caractère
artificiel de nos échanges commerciaux avec la zone franc :
les excédents de ia métropole sont de faux excédents, puisqu'ils
sont financés par les dépenses publiques de la France dans
ces pays ou par l'aide qu'elle leur accorde . -

Si le processus de décolonisation s'accompagnait d'un ralen-
tissement sérieux de nos échanges avec les pays d'outre-mer,
si, par malheur, une rupture brutale venait à se produire entre
l'Algérie et la métropole, les finances de la France s'en trou-
veraient allégées, sans que son économie en soit fondamenta-
lement ébranlée. Nos exportations vers l'Algérie ne représentent,
en effet, guère plus de 2 p . 100 de notre production intérip.ire et
plus de 15 p . 100 de nos exportations.

Il reste que le problème algérien ne saurait être enfermé
dans les chiffres . Ses incidences économiques pèsent peu au
regard de ses aspects humains et politiques.

Aussi bien, quelle que soit la solution politique du drame
algérien, il n 'est guère douteux que les liens économiques entre
l'Algérie et la métropole resteront étroits, comme ils le sont
restés avec les anciens protectorats. Mais, dans une optique
purement économique, le montant de l'aide qui pourrait être
affectée à l'Algérie devrait être appréciée en fonction même
de la nature des liens qui l'uniront à la France.

Même si elle venait à être menacée par un ralentissement de
nos échanges avec la zone franc, l'activité économique de la
France primait trouver une compensation rapide dans le déve-
loppemem des échanges avec d ' autres pays et, en particulier,
ceux de 1 Communauté économique européenne, qui ont pris
un essor tt ;:s ,-2t ces dernières années.



2742

	

ASSI{\;lll.EE NATIONALE — SEANCES DU 19 OCTOBRE 1961

Il ne faut cependant pas se nourrir d'illusions trop grandes
sur la facilité avec laquelle notre commerce extérieur pourra
continuer à augmenter dans les années à venir.

Sur notre sol, l'application du Marché commun ne s'est pas
encore traduite par une concurrence internationale extrêmement
vive, parce que la mise en place des organes de distribution
des firmes étrangères y a été plus lente que l'implantation
des maisons françaises chez les cinq autres partenaires . Déjà
le climat se modifie et la lutte devient plus sévère . Elle com-
mence à s'engager nettement sur de larges marchés comme
celui de l ' automobile . Nous avons peut-être mangé le pain
blanc du Marché commun . Les efforts des exportateurs devront
s'appliquer dans les domaines où le retard est le plus évident
comme celui des biens d'équipement et celui des broductions
agricoles . Bien des obstacles se dressent encore sur la voie
du développement des exportations agricoles, qui demeure cepen-
dant le seul moyen à la fois de résoudre le problème des débou-
chés de notre production intérieure, et d'assurer ' .i pérennité
de l'équilibre de la balance commerciale.

Le traité de Rome prévoit la libre circulation des hommes
et des capitaux. Déjà des mouvements s'ébauchent, dont il faut
entrevoir les conséquences . Or, celles-ci seraient funestes si
ces mouvements avaient pour effet d'accentuer ie déséquilibre
économique et social. interne de notre pays.

Comment éviter que les régions de France les plus évoluées,
dont l'économie est déjà étroitement liée à celle des grands
pays voisins du Nord et de l'Est n'exercent une attirance invin-
cible sur les hommes et les choses, accélérant ainsi la déca-
dence des autres régions ?

Comment assurer un développement optimum de l'économie
française et lui permettre d'affronter la concurrence interna-
tionale en négligeant de mettre en valeur toutes ses ressources,
en laissant pratiquement inexploitées ou exploitées de façon
désuète de larges portions de son territoire ?

Comment élever le niveau de vie si le progrès social ne
profite qu'à une partie de la population, et ignore les habitants
des régions les plus déshéritées ?

A la vérité, il n'est pas de tâche plus urgente pour notre pays
que de mettre en oeuvre une vaste politique d'aménagement du
territoire et d 'expansion régionale qui permette une expansion
harmonies

Mais il n'est pas non plus de tache plus difficile, car elle exige
rigueur dans la conception, et volonté tenace dans l'exécution.
L'examen du quatrième plan de mcdernisation sera l'occasion
de vérifier que la conciliation des objectifs généraux et régio-
naux a bien été faite. Quoi qu'il en soit, le développement des
économies régionales suppose à coup sûr le maintien d'une
politique d'expansion générale de l ' économie.

Une fois de plus, la France se trouve ainsi placée devant le
même problème : comment assurer l'expansion sans compro-
mettre la stabilité . Pendant trois années consécutives, ce pro-
blème a été résolu sans que l'équilibre économique ait été
compromis. Cette performance pourra-t-elle être renouvelée cette
année encore?

Il semble que le problème de l'expansion ne suscite pas d'in-
quiétude dans l'immédiat . Non pas que le taux d'expansion
de l'année 1961 ait été entièrement satisfaisant : une croissance
un peu plus rapide eût été souhaitable et possible . Mais les
perspectives d'avenir sont encourageantes . Tout d'abord parce
que l'économie française conserve une certaine marge de déve-
loppement . Cette marge n'est sans doute pas aussi sensible que
l'O. E. C. E. semble l'avoir affirmé dans un rapport récent,
car nous traversons une période de plein emploi et les diffi-
cultés de main-d'œuvre sont sérieuses dans beaucoup de sec-
teurs . Mais la marge existe et devrait permettre de faire face
à une demande qui continue à être active à l'intérieur comme
à l'extérieur.

A l'intérieur, l'activité économique est stimulée par la consom-
mation qui croit elle-même en fonction de l' évolution des
revenus. Notre commerce extérieur bénéficie, d'autre part, de
la reprise de l'économie américaine et du haut niveau de
conjoncture qui règne dans les pays européens, à l'exception
toutefois de la Grande-Bretagne.

En bref, la réussite du plan intérimaire étant pratiquement
acquise, l'économie française devrait être en mesure de pour-
suivre en 1962 sa progression suivant le rythme assigné par
le quatrième plan de modernisation et d'équipement, à deux
conditions toutefois :

Que l'effort d ' investissement soit accru ;
Que les p rix demeurent stables.

II est indispensable que la France poursuive et accentue son
effort d'investissements . Celui-ci a été nettement insuffisant
pendant une longue période et il vient seulement de reprendre
à un rythme comparable à celui des autres pays européens.

A cet égard, le budget de 19(32 ne semble pas répondre de
manière entièrement satisfaisante à cet impératif : le montant

total des autorisations de programme civiles et militaires a été
calculé à un niveau qui n'est supérieur que de 4 p . 100 à celui
de l'an dernier, ce qui parait insuffisant.

Il faut donc espérer que l'accroissement réel des investis-
sements des entreprises nationales, s'alimentant directement
sur le marché financier, aura cette année un effet de relance
d'autant plus nécessaire que les perspectives d'investissements
prives risquent d'être défavorablement. influencées par la situa .
non politique internationale.

Mais l'aspect le plus préoccupant de notre situation économique
demeure incontestablement l'évolution des prix : la hausse des
prix de gros risque de compromettre notre effort d'exportation
et d'investissement ; celle des prix de détail, de remettre en
cause l'amélioration du pouvoir d'achat, ou de déclencher un
nouveau processus inflationniste.

L'augmentation des prix peut être attribuée à trois causes
essentielles :

— La première, qui concerne surtout les prix industriels,
est l'acceptation résignée d'une hausse lente et continue des
prix, qui deviendrait ainsi une sorte de loi économique.

Cet état d'esprit, qui est celui non seulement d'un grand
nombre de dirigeants syndicaux, mais aussi d'une large part
du patronat, conduit à admettre que les gains de productivité
soient affectés — parfois même au-delà de leur montant — à
des augmentations de salaires, plutôt qu'à des baisses de prix.
C'est là une solution facile, puisqu'elle ne coûte rien à l'entre-
prise — dans la mesure où elle peut intégrer ces augmentations
dans ses prix — et la met à l'abri des conflits sociaux . Mais
elle se traduit par un alignement des prix au niveau le plus
élevé, sans éviter les disparités de salaires entre les entreprises,
en fonction de leur degré de productivité ;

— Une deuxième cause de hausse des prix, particulièrement
sensible dans le domaine des produits agricoles et alimentai-
res, réside dans les défauts bien connus de notre appareil de
commercialisation et de distribution . Amplifiées au stade du
consommateur, des augmentations de prix justifiées au stade
de la production deviennent ainsi un danger permanent ;

— Enfin, il est un troisième motif de hausse des prix qui est
l'augmentation régulière, pour un temps encore, du prix de
certains services, comme les loyers.

A court ternie, pour lutter contre ces tendances, le Gouver-
nement dispose d'une ouverture toujours plus large des fron-
tières et d'une réduction toujours plus importante des droits
de douane . Cette arme ne sera efficace qu'un temps . C'est
pourquoi il est nécessaire que l'Etat agisse sur les deux termes
de l'équilibre économique et s'il ne peut accroître suffisamment
l'offre, il devra obtenir une limitation globale de la demande
intérieure, c'est-à-dire imposer une certaine discipline en matière
de salaires et de revenus.

Nous persistons à penser comme l'an dernier que cette disci-
pline ne doit pas être aveugle et que les limitations globales
sont sans signification et d'ailleurs sans effet pratique l'expé-
rience récente vient de le montrer, puisque malgré les recom-
mandations solennelles du Premier ministre, les sala i :es ont
dépassé en six mois le taux maximum d'augmentation qui leur
avait été imparti pour un an.

Il est donc nécessaire de trouver des modalités permettant
d'obtenir des augmentations de salaires et de revenus sélectives
dont il conviendrait de faire bénéficier en priorité ceux que
le développement parfois anarchique de la production aurait
laissés en retard.

En toute hypothèse, la vigilance est nécessaire en matière
de prix . Elle implique — c'est l'évidence — une prudence accrue
en matière de salaires.

L'influence dominante des prix cl. des salaires sur l'évolution
de la conjoncture, transparaît également au travers du budget
1962.

	

.
Ce budget, caractérisé par une importante augmentation

des dépenses ordinaires, porte la trace des ajustements de rému-
nération qu'il a été nécessaire d'accorder aux serviteurs de
l'Etat pour éviter que l'écart ne se creuse entre leur situation
et celle des autres salariés . Mais il reflète surtout l'effort
d'intervention que l'Etat a dû consentir dans le domaine des
prix, pour assurer le soutien des productions agricoles.

Si justifiés que soient l'un et l'autre de ces aspects du bud-
get 1962, il est difficile de ne pas souligner le paradoxe qui
consiste à inscrire dans un même document des crédits destinés
à accroître le niveau de certains prix et à relever en compen-
sation certaines rémunérations ._

Il n'est guère surprenant dans ces conditions que l'équilibre
du budget ait été plus difficile à réaliser que l'année précé-
dente, malgré une conjonction de facteurs favorables. L'exis-
tence, à la fois dans le secteur civil et dans le secteur militaire,
d'importants reports, a permis, en effet, de réduire très forte-
ment l'inscription de crédits « frais D ; l'aisance du marché
financier a, d'autre part, limité la participation de l'Etal au finan-
cement des investissements des entreprises nationales.
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Une première confusion, encore fréquente, est celle qui
consiste à assimiler le budget ou sa plus grande part aux
dépenses de l'administration . Quelques chiffres permettent de
mesurer l'importance de cette erreur.

En 1962, sur une charge financière de 77.771 millions de
nouveaux francs, les dépenses ordinaires civiles ne représen-
tent que 43.833 millions, soit un peu plus de la moitié, le
reste concernant les dépenses militaires et les investissements ;
et, sur ces 43.833 millions de dépenses ordinaires ..eiviles,
17.230 millions seulement sont consacrés au paiement des trai-
tements, pensions et charges sociales et 1 .940 millions à des
achats de matériel.

C'est-à-dire que les dépenses de fonctionnement proprement
dites de l'administration civile représentent moins de la moitié
du budget civil ordinaire, qui ne représente lui-même qu'à peu
près la moitié de l'ensemble des charges publiques.

II 'est vrai que la part respective des dépenses d'administration
dans le budget a plutôt tendance à augmenter et que les effec-
tifs, notamment ceux de certaines administrations, ont assez
notablement progressé.

Mais la France n'est pas le seul pays où la fonction publique
se développe . Entre les années 191C et 1950, les effectifs des
services publics ont augmenté de 150 p. 100 en France, de
300 p . 100 en Belgique, de 300 p . 100 en Norvège, et de 350 p . 100
aux Etats-Unis.

Au surplus, est-il anormal qu'un pays dont la population ne
cesse de progresser, qui compte de plus en plus de jeunes et
de vieillards et dont l'administration joue un rôle complexe dans
les domaines économique et social voit celle-ci se développer,
surtout, comme c'est le cas, dans les secteurs directement concer-
nés par l'évolution démographique ? Dans les six dernières
années, les emplois créés dans l'administration française répon -
dent en effet, à concurrence de 140 .000 au : : besoins de l'ensei-
gnement, et à concurrence de 25.000 à la prise en charge par le
budget de l'administration des territoires en expansion démo-
graphique tels que l'Algérie.

Ce mouvement n'est pas achevé. D'après une étude faite
par M. Roland Pressat à l'institut national d'études démogra-
phiques, il serait nécessaire, pour instruire correctement les
Français dans divers ordres d'enseignement, de recruter au
total 213.000 maîtres ou professeurs d'ici 1970, à la fois pour
remplacer ceux qui partent à la retraite et peur faire face
à des besoins nouveaux . Au total, le nombre des emplois budgé-
taires à créer dans les services de l 'éducation nationale d ' ici
1970 serait de 138 .000 suivant ce calcul.

Cette expansion n'est d'ailleurs pas propre aux services publics.
Elle participe d'un développement constant du secteur tertiaire
que l'on peut constater dans tous les pays évolués . Les réactions
qu'elle suscite dans l'opinion sont, en fait, d'origine sentimentale.
Elles trouvent leur origine dans une revanche inéonsciente des
activités privées, dont le rôle avait diminué pendant lex hosti-
lités au moment même où la discipline de guerre obligeait à un
renforcement des services publics, souvent, il est vrai, mala-
droits et oppressifs. Ainsi, s'est perpétué, non sans qu'une
certaine démagogie s'ea empare, un état d'esprit selon lequel
l'administration constitue, par nature, un organe pléthorique.

Cet état d'esprit a déjà été dénoncé aux Etats-Unis. Dans
ce pays, il existe une surabondance de biens et de services
produits par l'industrie privée, qui contraste avec l'insuffisance
des moyens des services publics . A tel point qu'un économiste
célèbre, J .-K . Galbraith a pu fonder sur ce contraste une théorie
dite de l'équilibre social . Selon ce dernier, l'absence d ' un
minimum de services publics adaptés à la production privée et à
l'utilisation des biens est une cause de désordre social et
compromet le bon fonctionnement de l'économie.

La France n'a certes pas encore été gagnée, d'une manière
générale, par la surabondance des biens privés . Lorsqu' il en
est ainsi, l'a' cès à ces satisfactions individuelles est réservé à
un petit nombre de privilégiés. Mais il est incontestable que
déjà se manifeste une certaine carence des services publics
et que, dans bien des domaines, tels que l'enseignement, l'équi-
pement collectif (routes, hôpitaux, etc .), un certain déséquilibre
s 'instaure entre les besoins et les moyens qu'ont les services
publics pour les satisfaire.

Il est nécessaire d'y prêter attention et de développer un
effort d'information de l ' opinion tendant à démontrer l ' utilité
des services publics . II faut mettre fin à l 'attitude paradoxale
de ceux qui pensent à la fois que l'administration coûte cher
et que les fonctionnaires sont mal payés, qui trouvent les
agents de l 'Etat trop nombreux mais se plaignent de l'insuffisance
du personnel enseignant, et de celui des P . T. T. Beaucoup
répondront à cet argument qu'il est possible d ' obtenir de meil-
leurs services publics pour un moindre prix . Il serait puéril
de le contester, tant il est vrai que toute administration privée
ou publique est perfectible et doit améliorer sa productivité.
Mais rien de valable ne pourra être fait tant que l'opinion

Grâce à une progression constante des recettes — sans alour-
dissement, mais sans allégement global de la pression fiscale
— le déficit des opérations budgétaires n'a que légèrement aug-
menté et l'impasse a été maintenue à moins de 7 milliards de
nouveaux francs.

Cette limitation symbolique pourra-t-elle être respectée en
1962 ? On peut exprimer à cet égard quelques appréhensions.
Si la progression des recettes se poursuit, celle des dépenses
est inéluctable ; l'année 1962 peut nous réserver des surprises.

Plus inquiétantes, enfin, apparaissent les perspectives du
budget de 1963, qui ne bénéficiera pas des mêmes facteurs
d'équilibre circonstanciels que celui de 1962 et aura à supporter
la charge des nouveaux programmes lancés cette année, hypo-
thèque qui risque d'être lourde.

Si nous formulons ces réserves, si nous exprimons ces craintes,
c'est que nous avons conscience de la valeur exceptionnelle du
redressement accompli, mais aussi des dangers qui le menacent.

Reportons-nous sept années en arrière, au jour de cette Tous-
saint de 1954 qui a marqué le début de la guerre d'Algérie.

Imaginons qu'alors ait été posée aux meilleurs experts de
l'économie et des finances cette question : c Ce pays commence
une guerre civile qui durera au moins sept ans . Elle en arrivera
à coûter deux milliards par jour. Elle exigera, de chaque jeune
Français, qu'il passe sous les drapeaux près de trois années
économiquement stériles, alors que la population active fran-
çaise doit faire vivre la population non productrice la plus
nombreuse de son histoire. Croyez-vous que, dans ces condi-
tions, ce pays pourra entrer et persévérer dans le Marché
commun avec une monnaie saine et une économie prospère ? a.

En est-il un seul qui aurait pris le risque de répondre affir-
mativement ? Aucun, à coup sûr et pourtant les faits sont là.

C'est une époque particulièrement faste que nous traversons.
Elle a peu de précédents s. Cette opinion a été exprimée par
M. Alfred Sauvy, au mois de mai dernier.

Une époque particulièrement faste . . . Nous devons tout faire
pour qu'elle dure.

La politique de stabilité suivie depuis trois ans rencontrerait
l'accueil profond de la nation si quelque assouplissement lui
était apporté dans le domaine social . Cela ne parait pas impos-
sible. La prospérité de la France éclate aux yeux du monde.
Il serait juste qu'une meilleure distribution des revenus en fasse
profiter véritablement l'ensemble des Français .

	

-
C'est aussi la condition du maintien de cette politique : le

vieux mythe du progrès par l'inflation peut renaître rapidement
de ses cendres sous l'effet de quelque désordre social que trop
de rigueur aurait empêché de prévenir. La marche en avant est
souvent le moyen le plus sûr de préserver ses arrières, en
l'espèce, les résultats acquis dont le régime peut, à bon droit,
s'enorgueillir.

ANNEXE

UN EXEMPLE DE REFORME ADMINISTRATIVE:
LA POLITIQUE DES ACHATS PUBLICS

Depuis que l'administration existe, il semble que sa vocation
soit de se réformer ou d'être réformée . Il est, en effet, dans la
nature des choses qu'elle s ' adapte perpétuellement aux exi-
gences du pouvoir, aux nécessités de la vie économique, aux
besoins sociaux.

Cette adaptation se traduit parfois par de véritables révolu-
tions, dont la période du Premier Empire fournit le meilleur
exemple . Mais, le plus souvent, la transformation est lente et
continue . Aussi, dans la période présente, est-il peut-être plus
réaliste de parler des réformes s, plutôt que d'une réforme s
dont on ne saurait, au surplus, avoir la prétention de traiter
dans le cadre limité d'un rapport sur le budget.

La présente annexe se bornera donc à envi^rager quelques
aspects de ce que devrait être l'action administrative dans les
années à venir, en fonction des graves problèmes économiques
posés à notre pays et à fournir un exemple de ce qui peut être
fait dans un tel domaine Mais, auparavant, il convient, ne
serait-ce que pour l' information de l'opinion, de faire justice de
quelques erreurs et de dissiper quelques illusions.

De quelques erreurs, préjugés et illusions.

L'administration française n'a pas le privilège d'être critiquée.
C'est un état d 'esprit courant que celui qui consiste à confondre
tes dépenses de l'Etat et celles de l'administration, à consi-
dérer cette dernière comme un organe par nature hypertrophié
et parasitaire et, partant de là, à nourrir l'illusion qu'elle est la
cause majeure de nos difficultés financières .
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continuera à entretenir les mèmes préjugés à l'égard de l'admi-
nistration et à nourrir l'illusion d'une réforme administrative
uniquement basée sur la recherche des économies et apportant,
par là même, une solution au problème budgétaire.

Il restera aussi à convaincre les fonctionnaires de la nécessité
des réformes à apporter et, le cas échéant, de les y intéresser.
C'est là un dernier aspect, et non le moindre, de cette mise en
condition indispensable sur le plan psychologique.

Si les réflexions qui précèdent montrent que l'on ne peut
s'attendre à une réforme spectaculaire de l'administration, il
n'en faudrait cependant pas conclure que le fonctionnement
de celle-ci est satisfaisant et que de nombreuses réformes de
structure et de méthode ne sont pas indispensables.

Les défauts de l'administration et les moyens d'y remédier.

Que peut-on reprocher, en d^finitive, à l'administration fran-
çaise ? Essentiellement sa complexité excessive et souvent abu-
sive, une productivité insuffisante, eu égard à son coût, enfin
l'inadaptation de certaines structures à l'évolution économique
et sociale.

Tout a été dit sur la complexité de l'administration . Elle
résulte d'abord de la multitude des textes, de leur souci de
détail, de leurs précisions parfois nécessaires, souvent superflues.
Cette situation est le reflet de l'esprit cartésien qui est le nôtre
et sans doute plus encore du souci de justice et d'égalité qui
est le fondement du caractère français.

La législation fiscale, avec toutes ses exceptions, ses exoné-
rations, en fournit un exemple frappant, dont le Parlement n'est
pas le dernier à être responsable.

Quelques efforts réels de simplification ont été entrepris ces
dernières années . Ils demeurent insuffisants . Quant à la codi-
fication des textes, qui constituent une oeuvre considérable, elle
fait également l'objet d'un travail continu et utile.

Il reste que le motif essentiel de la complication des procé-
dures administratives se trouve dans la complexité de la vie
moderne qui oblige l'Etat à intervenir dans des domaines autre-
fois entièrement à l'écart de son action.

Ii est certain que cette situation est, dans une large mesure,
à l ' origine de l'absence de productivité de certains services
publics.

Un progrès très sérieux a été fait, dans les années récentes,
pour mesurer le coût et le rendement des services publics.
Chaque année, une annexe au budget apporte au Parlement
des renseignements sur les recherches qui ont été faites en ce
domaine . Plus encore qu'aux assemblées, ce document est utile
aux administrations elles • mêmes, . dans la mesure où il les oblige
à un véritablé examen de conscience.

Sans dissimuler la difficulté et les limites d'un travail de cette
nature, il faut néanmoins souligner ses insuffisances. Beaucoup
de services se soustraient encore à l 'obligation qui leur est faite
d'étudier leur coût et leur rendement et les renseignements
dégagés, lorsqu'ils le sont, n'ont pas, jusqu 'ici, été exploités de
façon systématique . Enfin, il faut remarquer, une fois encore,
que la recherche de la productivité trouve sa limite dans les
exigences du service public, certaines opérations, dont le prix
est sans commune mesure avec l ' utilité réelle, demeurant inévi-
tables, telles que, par exemple, l'acheminement du courrier dans
certaines localités, le maintien de certains transports déficitaires.
C'est là une des raisons pour lesquelles il est impossible de faire
une comparaison valable entre l'activité d'un service public et
celle d'une entreprise privée.

II faut cependant reconnaitre que la productivité de l'adminis-
tration pourrait être très largement améliorée par la suppression
des procédures inutiles et le remplacement de moyens archaïques
par des outillages modernes.

De nombreuses tâches d'exécution continuent à être accomplies
de façon artisanale et anachronique . Sans préconiser une méca-
nisation générale qui n'est pas adaptée à toutes les fonctions
administratives, il est permis de penser qu'un plan d'équipement
de l'administration à long terme pourrait être mis en oeuvre,
étant entendu qu ' il exige des- études préalables destinées à
rationaliser les fonctions administratives et une appréciation
minutieuse de la rentabilité des investissements en cause.

Dans le même ordre d'idées, il semble que l'administration
n'ait pas encore mis cil application les méthodes de prévisions
et de recherches opérationnelles déjà en vigueur dans d'autres
secteurs de la vie économique . Or, il est certain qu'un grand
nombre de tâches, en matière d'organisation économique relèvent
de ces techniques nouvelles. C'est le cas de la planification, sur
le plan national ou régional, des études de consommation, de la
recherche des débouchés pour le commerce extérieur ou la
production agricole, de la coordination des transports, de la
détermination de l'incidence en matière fiscale, par exemple.

Des études qui ont déjà été faites, ont montré que l'utilisation
des matériels électroniques modernes par les administrations

publiques était possible et souhaitable . Comme l'a souligné
récemment un rapport de la Commission d'études des problèmes
de mécanographie et d'électronique, l'emploi de ces matériels
permettrait, non seulement d'assurer dans de meilleures condi-
tions l 'exécution de tous les travaux de routine et de masse,
mais encore de réduire le poids et le coût des contrôles et de
fournir aux organes de décision des informations qui leur font
actuellement défaut . Une révolution d'une telle ampleur ne peut
être le fruit d' improvisations hâtives ; elle doit être préparée avec
soin et s'accompagner, si besoin est, d'une réforme des procédures
et des structures administratives.

Sous peine de se trouver en situation d'infériorité par rapport
au secteur privé, l 'administration devra poursuivre ses études sur
l'emploi des moyens modernes.

Enfin, sur un plan plus directement mesurable en termes
financiers, la réglementation des marchés et l'organisation des
achats de l'Etat est aussi un des éléments déterminants d'une
politique de réduction des coûts administratifs.

Il reste, enfin, le problème des structures.
A l'administration traditionnelle est venue, dans les dernières

décades, se superposer une administration économique et des
organes sociaux indispensables à l'évolution de la vie moderne et
à l'exercice par l'Etat de ses attributions nouvelles.

Les modifications fréquentes de la structure gouvernementale
ont rarement permis de bâtir une organisation administrative
rationnelle . Aussi, les partages d'attributions et les doubles
emplois sont-ils nombreux, au détriment, bien entendu, de la
rapidité de la décision et de son exécution, sans préjudice d'une
augmentation de leur coût.

Mais le défaut de structure le plus grave de l'administration
française réside sans doute dans une centralisation trop poussée.
M. Bonnefous (1) a parfaitement défini la nature de cette
centralisation .

	

-
e Dans l'administration française, la centralisation est double,

elle résulte à la fois d'une centralisation du pouvoir de décision
pour les affaires locales au bénéfice des administrations centrales,
et au sein de celles•ci, de la nécessité de remonter jusqu'au
ministre lui-même pour obtenir la signature qui met le point
final aux affaires.

a Deux hiérarchies se superposent donc, l'une territoriale,
correspond à la division du pays en départements, arrondisse-
ments et communes, l'autre, technique, suit les degrés des bureaux
des différents ministères.

Cette double centralisation accapare entièrement pour des
affaires de minime importance l'activité des fonctionnaires d'auto-
rité, dilue les responsabilités, entraîne des délais interminables
et, en éloignant le fonctionnaire qui décide de celui qui instruit
les affaires, enlève tout réalisme aux décisions administratives.

Tels sont, schématiquement résumés, les principaux défauts
de l' administration française. Ils commandent les grandes lignes
de l'action à entreprendre — lier l'efficacité au souci constant
d'économie — et des moyens à employer — réforme des
structures et perfectionnement des méthodes.

Il ne peut, bien entendu, être question dans le cadre de ce
rapport d'embrasser l'ensemble de ces actions. Votre rapporteur
général se contentera donc d'évoquer un problème qui touche
à la fois aux méthodes et aux structures, celui de la politique
des achats publics.

LA POLITIQUE DES ACHATS PUBLICS

Au cours des vingt dernières années les commandes publiques
se sont fortement développées en volume . Selon les statistiques
du S . E . E. F. (2) le montant des achats publics (Etat, collecti-
vités locales, établissements publics nationaux et locaux, entre-
prises publiques) était en 1956 supérieur à 3 .000 milliards d 'an-
ciens francs soit un peu plus de 10 p . 100 du total des ressources
en biens et services de l'économie nationale . Un tel volume de
dépenses ne peut pas ne pas avoir d'incidence sur l'économie
et cela d'autant plus que certaines branches industrielles tirent
une grande partie de leur activité des commandes publiques.

Les incidences économiques de la politique d'achat de l'Etat et
des collectivités publiques ont ainsi conduit à une conception
nouvelle des marchés publics . Cette conception qui tire son
origine de l'évolution des faits économiques, de celle des
techniques industrielles et du souci de plus en plus marqué
des pouvoirs publics de maîtriser l'expansion et la conjoncture,
n'est plus tout à fait en harmonie avec le cadre administratif et
juridique dans lequel se déroulant les opérations de préparation,
de passation et d'exécution des marchés . Une première série
d'études et d ' améliorations a été entreprise, mais après cette
première étape il reste beaucoup à faire pour parvenir à une
organisation satisfaisante des achats publics.

(1) «La réforme administrative» par M . E . Bonnefous.
(2) Service d'études économiques et financières .
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I. — Le cadre administratif .et juridique n'est plus en harmonie
avec la conception moderne des achats publics.

Les deux traits caractéristiques de la conception moderne des
achats publics sont, d'une part, le souci d'une vision globale
de ces achats et, d'autre part, celui de prendre davantage en
considération les problèmes des entreprises qui traitent avec
la puissance publique.

1- LA POLITIQUE DES ACHATS PUBLICS
ET LA DISPERSION DES CENTRES DE DÉCISION

Une conception globale des achats publics s'accomode mal
de la dispersion actuelle des centres de décision que sont les
services gestionnaires des marchée, aussi bien du point de vue
du rendement des dotations budgétaires -, . .e dans la perspective
de l'insertion de cette politique d'achats dans la politique écono-
mique générale.

A. — Du point de vue du rendement des dotations budgétaires.

Toute la réglementation des marchés a été conçue dans le
souci légitime d ' obtenir les prix les plus avantageux. Mais peu
à peu cette notion du prix le plus avantageux s'est perfectionnée
et il est apparu qu ' un des moyens les plus efficaces de provo-
quer un abaissement des coûts ôe production consistait à favo-
riser l'allongement des séries de fabrication. Dans le secteur
des travaux, cette notion a trouvé une traduction dans le souci
de favoriser au maximum la continuité des chantiers . De
même, la spécialisation des producteurs et des entrepreneurs
est apparue progressivement comme un moyen de concourir à
l 'abaissement des coûts de fabrication. La notion du prix le
plus avantageux s'est donc transposée dans le temps.

De même, cette notion s'est trouvée transposée dans l'espace,
car il est apparu que les services publics agissant isolément
n'étaient pas en mesure de s'opposer avec succès à l'organisation
que les vendeurs ont recherchée depuis longtemps . De cette
constatation est découlée l'idée d 'introduire une certaine coor-
dination dans le comportement de chaque service acheteur,
cette coordination pouvant être réalisée soit par des groupages
de commandes, soit par des échanges d'information.

La dispersion actuelle des services gestionnaires des marchés
se trouve donc en contradiction avec le souci d'améliorer le
rendement des dotations budgétaires caractérisé par la recherche
du prix le meilleur pour tous les services et de façon perma-
nente .

B. — L'insertion de la politique des achats publics
clans la politique économique générale.

L ' Etat ne doit pas seulement bien acheter, il a aussi d'autres
missive encore plus importantes en tant que responsable de
l'activité économique . Sa politique d'achats doit donc normale-
ment s' insérer dans les autres actions qu 'il entreprend. Il est
indispensable que les commandes publiques n'aient pas d'effets
contraires au succès de ces différentes actions ; elles doivent
au contraire concourir à leur réussite . Cette harmonisation du
comportement de l'Etat sous ces différents aspects présentent
cependant de grandes difficultés. Il suffit de quelques exemples
pour en prendre conscience . Les pouvoirs publics ont élaboré
et mis en oeuvre une série d'actions en vue d'améliorer la
localisation des activités économiques . Ces mations — réglemen-
tations, incitations, contraintes — sont d'un certain poids à
l'égard des finances publiques. Il peut donc paraître logique
de rechercher par quel moyen les commandes publiques peuvent
concourir au succès de cette politique . Un certain nombre de
procédés peuvent être utilisés dans ce but, mais il faut éviter
qu'ils n'aient en fait pour résultat de majorer le coût des
commandes de subventions occultes à certaines activités ou
à certaines entreprises . De telles interventions ne peuvent être
évidemment laissées sous la seule responsabilité des services
gestionnaires des marchés qui, chacun pris isolément, ne dispose
pas des moyens d'information nécessaires pour arbitrer entre
les intérêts en présence. La dispersion de ces services est un
obstacle à la mise en oeuvre d'une politique d'achats conforme
aux autres objectifs de la politique économique . De même, le
développement de la capacité exportatrice des entreprises a été
légitimement l'objet d'actions importantes et parfois onéreuses
et il peut paraître logique d'utiliser les commandes publiques
pour renforcer ces actions. Dans ce domaine encore, des services
isolés ne peuvent mettre en oeuvre une politique cohérente.

Le souci croissant des pouvoirs publics de parvenir à une
meilleure maîtrise de l'expansion et de la conjoncture doit
trouver dans les commandes publiques un moyen efficace d'inter-
vention . II est bien évident que c'est seulement dans le cadre
d'une politique d'ensemble que des résultats appréciables peuvent

être obtenus . En effet, à quelques exceptions près — certains
services, qui, à eux seuls, représentent une part d 'activité
importante pour une branche industrielle — des services isolés
ne peuvent avoir d'influence sur l'évolution des structures et
le niveau de la conjoncture.

LA PRISE EN CONSIDÉRATION DES PROBLÈMES
PROPRES AUX ENTREPRISES

Lorsque la satisfaction des besoins publics ne faisait appel
qu'à des techniques simples et relativement stables, les pro-
blèmes posés par le fonctionnement des entreprises n ' avaient
que peu d'importance. Mais les besoins de l'Etat et des collec-
tivités publiques se sont considérablement étendus et une large
part d'entre eux mettent en oeuvre des techniques très poussées,
parfois même entièrement nouvelles . Il est donc normal rue la
clientèle des services publics pose des problèmes nouveaux à
l'égard du fonctionnement des entreprises . Ces problèmes concer-
naient aussi bien la prévision des besoins que le rythme de
réalisation des commandes ou les formalités administratives
selon lesquelles se déroulent les opérations relatives aux
marchés.

	

f
A. — La prévision.

Le fonctionnement des entreprises modernes, quelles que
soient leur taille et leurs spécialités ne peut s'accomoder d'une
absence d'informations sur leur activité future . Le plan contient
une première évaluation des masses budgétaires qui donneront
lieu à des commandes, mais ces chiffres sont beaucoup trop
globaux pour fournir aux entreprises des perspectives d' activité
suffisamment précises. Il faut que la prévision des besoins soit
établie pour chaque branche d'activité. La prévision des besoins
répond à trois préoccupations économiques fondamentales :

Favoriser les investissements dans les branches à besoins
croissants et éviter les investissements dans les branches dont
l'activité ne s'accroîtra pas ;

Permettre aux entreprises de reconvertir leur activité eu
fonction des perspectives probables ;

Eviter ou au moins atténuer l'incidence des variations de la
demande sur le fonctionnement des entreprises.

B. — Rythme de réalisation des commandes.

Le rythme de réalisation des commandes tout au long de
l'année budgétaire présente un intérêt capital pour les entre-
prises pour qui la succession de e pointes et de creux » pro-
voqua un alourdissement des coûts de production.

C. — Les formalités administratives.

Les services publics ont toujours entouré les contrats passés
avec les fournisseurs de formalités et de garanties destinées à
préserver l'administration des aléas ou des difficultés qui
peuvent marquer la réalisation des travaux ou des fabrications.
Ces formalités se sont progressivement compliquées pour
répondre au souci croissant de sécurité qui carnetérise le
fonctionnement des services publics . Les entreprises se sont
vues de ce fait imposer des sujétions de plus en plus lourdes
qui se traduisent généralement par un renchérissement des
coûts de fabrication et un alourdissement des frais généraux.
Cette situation est d'autant plus fâcheuse que les exigences
des services ne sont pas identiques et qu'il existe des diffé-
rences notables selon les maîtres d 'ouvrages, tant en ce qui
concerne les spécifications imposées aux fournisseurs que les
garanties techniques exigées d'eux. Cette diversité est peu
propice à l'amélioration de la productivité.

Ces trois séries de préoccupations sont peu à peu apparues,
mais il faut bien reconnaître que le cadre administratif et
juridique dans lequel se déroulent les marchés n'a pas évolué
aussi vite, de sorte qu'elles sont loin d'être satisfaites.

II. — La première étape.

	

1
1 ' LA CRÉATION DE LA COMMISSION CENTRALE DES MARCHÉS

La nécessité d'améliorer la pratique des marchés publics a
conduit depuis plusieurs années à moderniser la réglementa-
tion applicable aux marchés de l'Etat. Tel a été l'objet des
décrets de 1953, 1956 et 1957 qui régissent actuellement le finan-
cement, la passation et le contrôle des marchés . Cependant, à la
fin de .958, les études entreprises à l'initiative du ministre des
finances et du ministre délégué à la présidence du conseil ont
montré que l'action des pouvoirs publics dans ce domaine était
insuffisamment efficace en raison notamment de la dispersion
des compétences . Il est apparu à l'issu de ces études qu'il fallait
d'abord mettre en place un organisme permanent de coordina-
tion. Tel a été l'objet du décret du 7 janvier 1959 qui â créé la
commission centrale des marchés.
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La commission centrale a reçu notamment pour mission d'étu-
dier les répercussions des marchés sur les divers secteurs de
l'économie nationale, de rechercher les moyens d'améliorer le
placement des commandes publiques, de pousser à la normalisa-
tion et à la réduction du nombre des types de produits et de
matériels, de perfectionner le régime juridique des marchés.
La définition très générale de cette mission revient a confier à
la commission centrale le soin d'élaborer la politique des mar-
chés, grâce à laquelle les acheteurs publics ne se présenteront
plus en ordre dispersé mais verront leur action s'insérer dans
un cadre plus large qui doit être celui de l'Etat-client.

2' LES PREMIÈRES AMÉLIORATIONS

A . — L'information.

La définition d'une politique des marchés publics sup p osai.
en premier lieu l'amélioration de l'information statistique et
économique . En effet, les informations disponibles sont actuel-
lement très insuffisantes . En particulier, elles ne permettent pas
de situer les commandes publiques dans l'activité économique
nationale . Pour compléter cette lacune, la commission centrale
a pris l'initiative d'instituer un recensement économique des
marchés publics portant sur les commandes de l'Etat, des collec-
tivités locales, des établissements publics nationaux et locaux,
des entreprises nationales . Il consiste à faire établir par l'ordon-
nateur. pour chaque marché, une fiche qui donne quelques
renseignements simples : désignation du service, chapitre d'im-
putation, identité de l'entreprise, nature des prestations,
date et montant de la commande, durée et lieu d'exécution . Ces
fiches sont centralisées par 1'1 . N . S. E . E . qui en assure l'exploi-
tation. Les premiers renseignements ne pourront être exploités
qu'au début de l'année 1962 . Les résultats seront alors largement
publiés.

Ce recensement permettra notamment de traduire les budgets
financiers en terme technico-économiques et d'apprécier dans
chaque secteur la comptabilité de la demande publique et de la
demande privée au regard de l'offre disponible.

B . — Uniformisation et simplification.

Selon qu'il s'agit de l'Etat, des collectivités locales ou des éta-
blissements publics à caractère industriel et commercial la régle-
mentation des marchés est différente . Ces règles elles-mêmes
sont apliquées de diverses façons par les services . Ces disparités
de réglementation ou de comportement sont néfastes tant pour
l'administration elle-même que pour ses fournisseurs . Elles alour-
dissent ou renchérissent l'action économique qui peut être
menée au moyen de ces marchés.

Il a donc été nécessaire d'uniformiser, autant que possible, les
systèmes et les méthodes . Cette harmonisation a fait apparaitre
le besoin de simplifier et d'adapter la réglementation en vigueur.

Pour l'Etat et ses établissements publics à caractère adminis-
tratif, la réglementation est éparse dans de nombreux textes
parfois très anciens. La rédaction d'un cade des marchés de l'Etat
a donc été entreprise ; elle exposera l'ensemble de la réglemen-
tation dans un ordre logique et dans une présentation permettant
une facile mise à jour. Il n'a pas été possible d'étendre cette
réglementation aux collectivités locales, des différences sensibles
existant sur certains points, notamment en matière de finan-
cement ou de garanties . Un rapprochement très important a
cependant été réalisé par le décret du 25 juillet 1960 qui sera
prochainement complété par de nouvelles dispositions . Si bien
que la réglementation des marchés des collectivités locales
pourra faire l'objet d'une deuxième partie de ce code.

La réglementation doit être adaptée ou précisée pour chaque
grande catégorie de marchés . C'est l'objet des cahiers des clauses
administratives générales . Jusqu'ici, chaque ministère avait ses
cahiers particuliers ou se référait au cahier d'un autre dépar-
tement mais en le modifiant sur des points parfois importants.
Pour des catégories de travaux semblables, les fournisseurs ou
entrepreneurs doivent donc pratiquer différemment selon qu'ils
traitent avec telle ou telle administration . Un premier travail
a été réalisé par la rédaction d'un cahier type des clauses admi-
nistratives générales applicables aux marchés de travaux passés
au nom de l'Etat (décret du 8 mai 1961) : l'étude de son
adaptation aux collectivités locales est en cours.

Un cahier type concernant les fournitures courantes sera
prochainement approuvé . Le__travail sera parachevé par mieux
autres cahiers, l'un pour les fournitures industrielles, l'autre pour
les prestations de services.

Ainsi le comportement général de l 'administration vis-à-vis
des cocontractants sera toujours défini de la même façon quel
que soit le service qui passe le marché.

Le travail d'unification des règles a fait prendre conscience et
a donné l'occasion d'entreprendre les simplifications nécessaires.

En contractant, l'administration prenait à l'égard des soumis-
sionnaires et des titulaires des marchés des précautions lourdes
et souvent illusoires qui gênaient les fournisseurs . Ceux-ci lai-
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saient d'ailleurs supporter à l'Etat, en majorant leurs prix, les
charges de trésorerie qu'ils subissaient de ce fait. Aussi un
décret du 21 septembre 1960 faisant suite au décret du 7 jan
vier 1959 a-t-il supprimé la traditionnelle retenue sur acompte
et rendu le cautionnement facultatif . Celui-ci n'est exigé que
lorsque les prestations comportent des aléas ou lorsque li
fournisseur n'est pas suffisamment connu . La libération du eau
tionnement, lorsqu'il existe, est devenue quasi automatique un
mois après la réception définitive des fournitures ou des travaux.

Toujours (t,ns un même souci d'excessive prudence, mais le
plus souvent aussi par suite de pratiques dont le fondement
n'était jamais examiné de façon critique, les administrations
demandaient aux candidats, au moment de la soumission, des
renseignements ou des documents de plus en plus nombreux et
onéreux qui déroutaient les soumissionnaires et rendaient l'acte
de candidature coûteux . Un décret du 10 juillet 1961 et un
arrêté d'application du 17 juillet 1961 ont simplifié les formalités
imposées aux entreprises soumissionnant aux marchés de l'Etat.
Ces textes fixent limitativement les renseignements à demander
et définissent la forme dans laquelle ils doivent être présentés.

C . — Coordination des méthodes de contrôle.

Le particularisme des services peut faire échec à l'effort d'uni-
formisation et de simplification . Ainsi a-t-il paru nécessaire de
s'assurer que les pratiques des services sont bien conformes aux
principes posés par la réglementation . A cet égard, les commis-
sions consultatives qui interviennent dans la procédure de
passation des marchés ont normalement un rôle très important ;
le décret du 7 janvier 1959 a donné à la commission centrale
la mission de coordonner l'activité des commissions consultatives
ministérielles ; un décret ultérieur lui a donné une tâche analogue
à l'égard des commissions consultatives placées auprès des
grandes entreprises publiques.

Dans le méme souci de coordination, des moyens nouveaux
ont été mis à la disposition de la Cour des comptes par l'article 41
du même décret du 7 Janvier 1959 pour lui permettre des
investigations plus poussées lorsque, à l'occasion de sa mission
normale d'examen des comptes, elle étudie les marchés publics.
Ces pouvoirs nouveaux sont utilisés en étroite collaboration avec
la commission centrale des marchés de façon à éviter des doubles
emplois et à rendre plus efficaces les interventions respectives
(le l'une et de l'autre.

D . — Normalisation et réduction du nombre des types.

La normalisation qui est dotée en France depuis longtemps
d'un statut légal est d'une importance capitale pour l'améliora-
tion des conditions de production et de la productivité . Il est
nécessaire que l'Etat l'applique à l'occasion de ses commandes
et donne ainsi l'exemple aux industriels et aux acheteurs privés
notamment dans le domaine où les commandes publiques sont
importantes, soit par leur volume, soit par leur caractère pilote.
L'article 14 du décret du 24 mai 1941, qui fixe le statut de la
normalisation, prévoit l'obligation de faire référence aux normes
homologuées dans les cahiers des charges des marchés passés par
l'Etat et les collectivités locales . Il est normal cependant que
la puissance publique renforce cette action en ce qui concerne
ses propres commandes . Deux méthodes peuvent être employées :
définir les spécifications auxquelles les commandes publiques
doivent répondre, sélectionner les matériels qui correspondent le
mieux aux besoins des services publics. La première méthode
est celle qui est utilisée par les groupes permanents d'étude des
marchés, la seconde correspond aux procédures d'agrément :

a) Les groupes permanents d'étude des marchés ont été
créés à partir de 1952 pour définir des spécifications et pour
rationaliser et unifier les dispositions techniques des cahiers
des prescriptions communes applicables aux marchés publics ; ils
sont également chargés de procéder à l'unification des formules
de variation de prix applicables à ces marchés . Ils ont été rat-
tachés par le décret du 7 janvier 1959 à la section technique de
la commission centrale des marchés. Celle-ci depuis sa création
a provoqué la constitution de quatre nouveaux groupes perma-
nents, ce qui porte à dix le nombre de ces organismes . Les spéci-
fications retenues par les groupes permanents s'intègrent dans
le cadre général de la normalisation, soit en précisant certaines
normes générales de façon à réduire les choix possibles des
administrations, soit, lorsque les normes n ' existent pas encore, en
procédant directement à la définition d'un nombre limité de
types . Ces décisions, une fois approuvées par la section technique
de la commission centrale des marchés, doivent être obliga-
toirement suivies dans tous les marchés publics ;

b) Rôle des procédures d 'agrément.
Il existe cependant des catégories de matériels pour lesquels

l' action de groupes permanents est difficile.
Il y a d'abord Ies matériels spéciaux, tels que l ' armement, les

installations complexes des postes et télécommunications ; ce



'B. — Entre administrations ou services.

Des regroupements effectués à l'intérieur de chaque adminis-
tration ou de chaque groupe de service ne seraient pas suffi-
sants pour assurer une satisfaisante spécialisation du travail . En
effet, un assez grand nombre de besoins sont dispersés de telle
façon qu'il n'est pas possible de spécialiser des fonctionnaires
dans la fonction d'approvisionnement. Aussi d'autres procédés
doivent-ils être employés.

a) Les échanges d'informations :

Les échanges d'informations sont indispensables. Ils permet-
tent d'établir des liens entre des acheteurs dispersés et renfor-
cent leurs pouvoirs contractuels à l'égard de vendeurs le plus
souvent organisés et parfois coalisés . Pour être efficaces, ces
échanges doivent être aussi rapides et aussi confiants que pos-
sible . Il en résulte qu'il est difficile de les organiser entre des
acheteurs géographiquement très éloignés les uns des autres.
Ils trouvent donc rapidement une première limite . D'autres
limites tiennent à la faible importance des achats faits par
certains acheteurs . La connaissance que peuvent avoir les petits
services des rabais importants obtenus pour des fournitures
déterminées par un grand service acheteur ne change rien au
fait que le vendeur ne pourra, en raison de la modicité des
commandes, consentir aux premiers les mêmes conditions qu'aux
seconds . L'amélioration de leurs achats ne peut alors être recher-
chée que dans des regroupements.

b) Les programmes d'achats :

La première forme de regroupements consiste dans l'établisse-
ment de programmes d'achats prévus par l ' article 29 (3°) du
décret du 7 janvier 1959. Les programmes doivent être établis
sur la base de définitions précises des prestations qu'ils recou-
vrent . D ' autre part, ils doivent s'étendre sur la plus longue
période possible compte tenu 'du souci de ne pas figer le progrès
technique. Ils devraient en règle générale couvrir les mêmes
périodes que les plans de modernisation et être divisés en -pro-
grammes annuels précisant, à l'intention des fournisseurs, les
prévisions d'achats des services publics en fixant notamment
l'échelonnement des commandes.

c) Les groupages interadministratifs:

Il a été signalé que certains pays se sont orientés délibérément
dans la voie de la centralisation des commandes publiques . Tel
est le cas aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne, en Italie et aux
Pays-Bas. L'exemple de ce dernier pays est particulièrement inté-
ressant ; en effet, la centralisation des achats qui en 1922 portait
sur 2 millions de florins, est passée successivement à 15 millions
en 1939, 72 millions en 1949, 140 millions en 1960, soit l'équivalent
d'environ 19 milliards d'anciens francs . La simple progression
du chiffre d 'affaires de l'organisme centralisateur montre bien
que cette formule n 'a pas eu d'inconvénient majeur.

D'un autra côté l'expérience tentée en France depuis 1952,
date à laquelle le service des domaines a été chargé de centraliser
les achats d'un certain nombre de matériels d ' usage courant, fait
apparaître les avantages de cette procédure et l ' intérêt qu'il y a
à la perfectionner.

En effet, la centralisation des achats n'a que peu de vertus
propres mais elle peut seule rendre efficaces les actions indis-
pensables dans le domaine technique (normalisation) et dans le
domaine économique (prévision et régularité des commandes) . La
centralisation n 'a d'intérêt véritable que dons la mesure où four-
nisseur et acheteur y trouvent l'un et l'autre des avantages.
Il faut notamment que le fournisseur ait intérêt à avoir un
acheteur unique (ré luction des frais commerciaux, réduction du
nombre des types) et qu'il répercute au moins en partie ce
bénéfice sur l'acheteur. Cette répercussion n'est pas automatique ;
c' est précisément le rôle de l'acheteur de l'obtenir par sa tech-
nique de négociation.

Il est exact que la centralisation des achats peut présenter
des inconvénients sérieux, notamment dans la mesure où elle
risque d ' éloigner à l'excès l'acheteur de l ' utilisateur. Mais il
convient de noter que cet inconvénient peut facilement être
évité par l'emploi de procédures largement utilisées dans cer-
taines entreprises publiques qui, dans le cadre de marchés-
tarifs ou de marchés à commandes, laissent aux échelons géo-
graphiquement décentralisés le soin de l'exécution matérielle des
commandes et du contrôle de la réception.

La centralisation des opérations administratives d'achats n'im-
plique pas la concentration des commandes sur un petit nombre
d'entreprises géographiquement proches des organes centraux.
Au contraire, c ' est seulement dans le cadre de groupages rela-
tivement importants que peut être pratiquée une politique judi-
cieuse de localisation des commandes publiques qui tienne compte
en particulier des besoins et des aptitudes des régions dont
l'expansion est insuffisante.

sont en effet des matériels pratiquement utilisés par un seul
service, qui doivent répondre à des spécifications précises, et qui
généralement ne sont mis au point q u' après des études assez
longues et des essais sur prototypes.

Mais il y a aussi toute une série de matériels que l'on trouve
couramment dans le commerce, pour lesquels il est difficile de
définir a priori des spécifications, mais qui doivent cependant
ètre choisis de façon à répondre le mieux possible aux besoins
des administrations publiques.

Ce sont par exemple les machines à écrire ou les machines de
bureau ; il paraîtrait en effet illogique que l'Etat impose des
spécifications pour ces machines, , en risquant de créer des
séries de fabrication spéciales dont le coût serait vraisemblable-
ment plus élevé que les machines fabriquées pour le public.

Par contre, dans le choix très vaste qui lui est offert, l'Etat
peut parfaitement faire une sélection des machines, d'après leur
qualité à l'usage, leur rendement, leur facilité d'entretien et leur
prix, de façon à imposer à ses divers services l'achat des machines
les plus économiques.

Pour de tels choix, il faut recourir à des procédures permet-
tant d'opérer les sélections suivant les critères ci-dessus, et
d'agréer ainsi un certain nombre de machines qui peuvent
seules être achetées par les administrations publiques.

Ces procédures d'agrément peuvent utilement suppléer à
l 'absence de normes ; de plus telles qu'elles existent actuellement
dans quelques ministères pour des matériels analogues, elles
semblent répondre à des préoccupations pratiques différentes
des critères qui guident les sélections opérées par les G. P . E . M . :

Elles s'appliquent à des besoins spéciaux ;
Elles doivent permettre d'éliminer les matériels inaptes à

satisfaire les besoins publics ;
L'agrément est donné à un produit ou une marque déterminée,

c'est-à-dire qu'il est individuel.

De plus, pour des matériels dont l'évolution est rapide, les
procédures d'agrément peuvent être plus souples à utiliser que
le système des sélections de groupes permanents ou de la norma-
lisation, dont les études sont nécessairement plus lentes à
aboutir .

III . — Les améliorations futures.

Les premières actions entreprises par la commission centrale
des marchés ne constituent qu'une première étape : les problèmes
qu'elle a abordés étaient sans aucun doute les plus urgents mais
des transformations plus profondes sont indispensables pour que
la politique des achats publics atteigne toute l'efficacité souhai-
table. Ces transformations concernent l'organisation générale des
achats et la formation et le recrutement des acheteurs.

1° L'ORGANISATION GÉNÉRALE DES ACHATS

Les achats publics sont actuellement dispersés entre des dizaines
de milliers de services ou organismes . En effet, à l'exception de
quelques services importants, tels que ceux de certaines entre-
prises nationales, la dispersion est la règle ; quant aux collec-
tivités locales et à leurs établissements publics, elles constituent
plus de 50 .000 points d'achats parfaitement autonomes. Il est
exact que cette dispersion correspond dans une large mesure,
soit à une nécessaire déconcentration, soit à des schémas d'orga-
nisation qui trouvent leur origine dans des exigences d'ordre
technique . Il n'en est pas moins vrai qu'elle est un obstacle
à l'exécution d'une politique générale des achats publics . Cette
dispersion n'est pas propre à la France ; d ' autres pays la
connaissent et certains d'entre eux ont trouvé un remède dans
la centralisation des commandes.

Il n ' est cependant pas possible de résoudre les nombreux pro-
blèmes posés par la dispersion des achats à l'aide d'une formule
unique . Les remèdes à la dispersion sont de différents ordres
selon qu'ils doivent être réglés à l ' intérieur d'une même admi-
nistration ou qu' ils doivent être résolus à un niveau plus élevé
grâce à la coordination entre services.

A . — A l'intérieur de chaque administration ou organisme.

Une tendance générale dans l'organisation des services publics
a consisté à attribuer des responsabilités en matière d'achats à
un très grand nombre d'unités administratives ; rares sont les
cas dans lesquels cette tendance a été contrariée par un effort
de regroupement s 'inspirant des principes modernes d'organisa-
tion : division et spécialisation du travail . Ce sont ces prin-
cipes cependant qui doivent être retenus de façon à faire
apparaître dans l'organisation administrative une c fonction
d'approvisionnement » dont les missions doivent être :

Prévoir les besoins ;
Les définir ;
Négocier les achats ;
Conserver les stocks .
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La remarque est souvent faite que la centralisation des achats
risque, surtout si elle est obligatoire, d'entraîner uné certaine
sclérose de l'organisme centralisateur. Celui-ci, en effet, risque-
rait de perdre à la longue l'ardeur nécessaire pour tirer le
meilleur parti de la concurrence . Cet argument n'est pas très
fort, car la centralisation peut très bien s'accompagner d'une
certaine liberté en faveur des services utilisateurs à condition
que ceux-ci soient en mesure d'apporter la preuve que leurs
achats libres sont aussi avantageux que les achats centralisés.
La confrontation permanente de ces deux méthodes peut être
au contraire un élément précieux d'émulation . Il est probable
que cette émulation serait mieux assurée si l'organisme centra-
lisateur était constitué sous la forme d'un établissement auto-
nome . au sein duquel pourraient être comparés le coût des
opérations et leur rendement.

2" FORMATION ET RECRUTEMENT DES ACHETEURS

Les problèmes de la formation et du recrutement des ache-
teurs ont été clairement définis par le Conseil économique en
1955 lors'de l'étude sur les condi'.ions de passation et d'exécution
des marchés publics . On ne [eut mieux faire que de citer ici les
principales observations contenues sur ce point dans le rapport:

c Il ne servirait à rien, en effet, de permettre aux acheteurs,
au nom de l'Etat, d'exercer des initiatives (dont nous avons
souligné en passant le caractère ardu et souvent délicat), si
ceux auxquels ce soin serait confié se montraient incapables
de les mener à bien de façon efficace.

c Or, jusqu'id., la plupart des administrations publiques ne
se sont guère montrées soucieuses de ne confier le soin de
passer ou de contrôler des marchés qu'à des hommes spéciale-
ment choisis et formés pour exécuter convenablement cette tâche
difficile . Cette carence s'explique parfaitement, puisque le prin-
cipal objectif des réglementations anciennes (et notamment de
l'adjudication publique) était d'enlever aux acheteurs toute ini-
tiative personnelle, considérée a priori comme suspecte .

	

--
c Ceci ne veut pas dire que, dans les administrations fran-

çaises, il n'existe pas d'excellents acheteurs exerçant avec pas-
sion leur métier. Mais nous observons que de tels acheteurs ne
se trouvent guère que dans les administrations où ils ont pu
bénéficier d'une lente formation orale leur transmettant les
fruits d'une tradition ancienne.

a Trop souvent, par contre, le soin de passer ou de contrôler
les marchés est confié à des hommes recrutés au hasard des
promotions administratives. Ce n'est que par des tâtonnements
et par des expériences plus ou moins heureuses que les meilleurs
d'entre eux parviennent à se perfectionner dans leur métier et
ceci parfois au préjudice des intérêts de leur administration.
Lorsqu'ils ont finalement acquis l'expérience nécessaire, une
nouvelle promotion administrative leur assigne d'autres fonc-
tions et tout est à recommencer avec leurs successeurs.

c N'est-il pas regrettable qu'aucune préparation systématique
ne préside au choix et à la formation de ceux qui seront chargés
de répartir et de gérer les 1 .800 milliards de marchés que traite
chaque année l'administration française ?

On doit observer d'ailleurs que, jusqu'à ces dernières années,
les acheteurs des entreprises privées ne pouvaient guère mieux
se préparer à leur tâche que ceux de l'administration . Si on
examine, en effet, les programmes des cours des diver ges
écoles de commerce, on ne peut qu'être frappé de la part extre
mement minime qu'ils réservent aux problèmes des achats,
Ii semble que ces écoles soient avant tout préoccupées de
former des vendeurs, comme si les questions relatives aux
marchés des entreprises privées (qui représentent pourtant
généralement au moins 50 p. 100 de leur chiffre d'affaires)
n'avaient aucune importance.

c De même, dans les écoles où se forment les administrateurs
des grands corps de l'Etat, c'est tout juste si, parfois, on
consacie une leçon aux marchés publics, mais ce n'est géné-
ralement que pour y traiter l'aspect administratif ou juridique
du problème en commentant de façon sommaire et purement
descriptive les prescriptions de la réglementation de 1822 ou
de 1942.

c On doit d'ailleurs signaler certaines initiatives récentes
particulièrement intéressantes, telles que la création, en 1950,
de 1 ' c Ecole supérieure d'approvisionnement s, dont les cours
sont destinés à la formation des acheteurs des entreprises
privées.

c Aussi, nous estimons que les différentes administrations,
notamment la direction de la fonction publique, devraient
étudier ce problème capital de la formation des acheteurs
et lui donner des solutions conformes au rôle que nous enten-
dons leur voir jouer.

« L'ensemble des mesures que nous avons envisagées repré•
sente un véritable bouleversement dans les habitudes de beau-
coup d'administrations et des entreprises qui travaillent pour

elles et doivent s'insérer dans une réforme générale de
l'zdrninistration dont les méthodes vétustes et périmées expli-
quent dans une large mesure le mauvais rendement des ser-
vices publics . Elles nous paraissent cependant seules suscepti-
bles de permettre d'atteindre les objectifs que l'on doit se
proposer en la matière et qui sont :

c Pour la puissance publique, la certitude que les marchés
sont passés aux meilleures conditions de prix, de qualité et
de délais possibles ;

c Pour les entrepreneurs, la garantie qu'ils seront traités
avec impartialité et que les efforts qu'ils auront pu déployer,
scit pour faire leurs offres de service, soit pour respecter
leurs engagements, seront toujours pris en considération sur
un plan d'égalité parfaite entre eux ;

a Pour les acheteurs au nom de l'Etat, qu'ils ne pourront
être suspectés injustement de négligence ou de fraude.

Nous reconnaissons qu'il s'agit là d'une oeuvre de longue
haleine . Aussi conviendrait-il de l'entreprendre sans plus tar-
der.

e C'est par étapes, et compte tenu de la lenteur qu'implique
la formation des nommes chargés de passer les marchés, que
cette réforme semble devoir être réalisée sur des bases solides.

Il conviendrait de procéder, dès maintenant, à une appli-
cation limitée dans des branches de l'administration judi-
cieusement choisies . qui pourraient servir à cet égard de sec-
teurs pilotes et démontreraient les avantages et les écueils
du système.

c Les secteurs pilotes seraient déterminés par arrêtés,
pris après avis du Conseil économique.

c Les résultats de cette expérience • conditionneraient la
généralisation de la procédure d'appel d'offres réglementé et
contrôlé.

Les observations faites à cette occasion pr.r le Conseil éco-
nomique sont toujours valables et devraient constituer le point
de depart d'une réorganisation interne des services publics
à entreprendre dans le cadre plus large de la réforme admi-
nistrative .

TOME II

EXAMEN DE LA PREMIERE PARTIE DU PROJET DE LOI

Conditions générales de l'équilibre financier.

Mesdames, messieurs, dans le tome premier du présent rap-
port, votre rapporteur général a examiné les grands problèmes
qui se posent aujourd'hui à notre pays et a rappelé les
condition', générales de l ' équilibre économique et budgétaire
dans lequel s'inscrit leur solution.

Le tome II sera, dans ces conditions, uniquement consacré
à l'examen des articles de la première partie de la loi de

. finances (art . 1t à 19), la deuxième partie de cette loi devant
faire l'objet du tome III qui sera distribué ultérieurement.

EXAMEN DES ARTICLES

PREMIERE PARTIE

CONDITIONS GENERALES DE L'EQUILIBRE FINANCIER

TITRE

Dispositions relatives aux ressources.

1 . — IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS

Article

Autorisation de percevoir les impôts existants
et interdiction de percevoir les impôts non autorisés.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :
1 . — Sous réserve des dispositions de la présente loi, conti-

nueront d'être opérées pendant l 'année 1962 conformément aux
dispositions législatives et réglementaires.

1° La perception des impôts, produits et revenus affectés à
l'Etat ;

2" La perception des impôts, produits et revenus affectés aux
collectivités territoriales, aux établissements publics et orgie
nismes divers dûment habilités.

II. -- Toutes contributions, directes ou indirectes, autres que
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets
en vigueur et par la présente loi, à quelque titre et sous quelque
dénomination qu'elles se perçoivent, sont formellement interdi'
tes, à peine contre les employés qui confectionneraient les rôles
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et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recouvrement, d'être
poursuivie comme concussionnaires, sans préjudice de l'action
en répétition, pendant trois années, contre tous receveurs, per-
cepteurs on individus qui en auraient fait la perception.

Sont également punissable, des peines prévues à l'égard
des concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique
qui, sous une forme quelconque, et pour quelque motif que
ce soit, auront, sans autorisation de la loi, accordé toute
exonération ou franchise de droit, impôt ou taxe publique, ou
auront effectué gratuitement la délivrance de produits des
établissements de l'Etat . Ces dispositions sont applicables aux
personnels d'autorité des entreprises nationales qui auraient
effectué gratuitement, sans autorisation légale ou réglemen-
taire, la délivrance de produits ou services de ces entreprises.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :

Le présent article reprend les dispositions traditionnelles
des lois de finances antérieures.

Observations et propositions de la commission :
Votre commission vous propose l'adoption sans modifications

du présent article .

Article 2.

Institution d'une tare de compensation sur les produits importés.
Modification du code des douanes (art. 285 bis nouveau).

Texte de l'article proposé par le Gouvernement:

1 . — II est ajouté au code des douanes un article 285 bis
libellé comme suit:

« Art . 285 bis . — Les produits assujettis à oes droits, taxes,
surtaxes ou autres redevances, qui sont contenus dans des
marchandises importées sont soumis à des taxes de compen-
sation qui sont destinées à établir l'équilibre des charges
fiscales avec les produits similaires d'origine nationale.

« Des arrêtés du ministre des finances et des affaires
économiques fixent par nature de marchandises les modalités
d'application de cette disposition.

« Les taxes de compensation prévues ci-dessus sont perçues
dans les mêmes conditions et suivant les mêmes règles que
les droits de douane s.

II . — L'article 265 bis du code des douanes est abrogé à
compter d'une date qui sera fixée par un arrêté du ministre des
finances et des affaires économiques.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :
En vertu de la législation interne, les produits importés sont

soumis soit aux mêmes taxes fiscales qu'en régime intérieur,
soit à des taxes ou surtaxes de compensation.

C'est ainsi que les produits alcooliques importés sont soumis
à une surtaxe ou à une soulte perçue sur l'alcool contenu, au
profit du service des alcools. Cette imposition tend à compenser
la charge supportée par les fabricants français de produits
alcooliques du fait de l'obligation qui leur est faite d'acheter
au service des alcools une partie de leurs matières premières.

De telles dispositions ont donc essentiellement pour objet
de rétablir l'équilibre des charges fiscales entre les produits
nationaux et les produits étrangers.

Etant donné qu'il n'est pas toujours possible de déterm'ner
avec exactitude le pou•centage des produits taxables contenus
dans les marchandises importées, ie tarif des douanes en ligueur
avant ie 1" janvier 1961 avait. prévu expressément, sous forme
de renvoi affectant les positions tarifaires intéressées, l'applica-
tion de taxes forfaitaires de compensation.

Dans le souci d'alléger le tarif des douanes et d'y supprimer
les dispositions qui ne sont pas s p écifiquement douanières, les
renvois dont il s'agit n'ont pas été repris dans le nouveau tarif
des douanes mis en vigueur à compter du 1" janvier 1961 par
le décret n" 60-1443 du 27 décembre 1960 . Mais l'article 2 de
ce décret a maintenu formellement les pourcentages forfaitaires
de taxes de compensation en vigueur à cette date.

La situation se trouve ainsi cristallisée à la date du 1" jan-
vier 1961 alors que, pour garantir l'équilibre des charges fis-
cales entre les produits importés et les produits similaires
fabriqués en France, il est et il sera nécessaire au Gouverne-
ment de modifier les taxes forfaitaires, notamment en cas de
changement dans la composition des produits.

Le code des douanes (art . 265 bis) prévoyant déjà une dispo-
sition permettant de taxer les produits pétroliers ou assimilés
contenus dans les marchandises importées, il a paru opportun
de substituer à cet article une disposition plus générale auto-
risant le Gouvernement à rétablir par des taxes forfaitaires de
compensation l'équilibre des charges fiscales entre les produits
importés et les produits similaires fabriqués en France.

L'actuel article 265 bis du code des douanes serait abrogé
dès l'intervention des textes d'application pris en vertu du
nouvel article 285 bis .
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Cet article, qui tend à permettre au Gouvernement d'instituer
des taxes de compensation sur les produits contenus dans les
marchandises importées, n'a d'autre objet que de conférer une
portée générale aux dispositions déjà existantes, auxquelles
renvoie le nouveau tarif des douanes en vigueur depuis le
1 – janvier 1961.

Dans le métre esprit, les dispositions particulières contenues
à l'article 265 bis du code des douanes et concernant la taxation
des produits pétroliers se trouveront reprises dans le nouvel
article 285 bis proposé par le Gouvernement.

Votre commission vous propose l'adoption sans modification
du présent article.

Article 3.

Péréquation des prix nationaux et étr angers.
Modification du code des douanes (art . 19 ter) . -

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :
Il est ajouté au code des douanes un article 19 ter ainsi

conçu :
« Art. 19 ter. — 1 . Le Gouvernement peut, par décret pris en

conseil des ministres, instituer à l'entrée ou à la sortie des
marchandises, éventuellement, en remplacement ou complément
de tout ou partie des droits de douane, des prélèvements ou taxes
compensatoires établis en fonction des écarts constatés entre
les prix appliqués sur le marché des pays étrangers et sur le
marché national.

c Des projets de loi tendant à la ratification des décrets visés
à l'alinéa précédent doivent être présentés au Parlement, Immé-
diatement s'il est réuni ou, dans le cas contraire, dès l'ouverture
de la plus prochaine session . Les décrets demeurent exécutoires
tant que le Parlement ne s'est pas définitivement prononcé à
leur sujet.

« Ces prélèvements ou taxes compensatoires sont m li'lés ou
supprimés selon la même procédure.

s 2. Les prélèvements ou taxes compensatoires sont recouvrés
comme en matière de droits de douane.

c Les infractions sont constatées et réprimées et les instances
instruites et jugées conformément aux dispositions du titre XII
du code des douanes s,

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :

Afin de faciliter l'application des dispositions du traité de
Rome en matière de politique commune, les institutions de la
Communauté économique européenne se proposent d'instituer
des prélèvements ou de taxes destinés à compenser les disparités
de prix enregistrées sur les différents marchés.

L'institution de ces prélèvements ou taxes compensatoires est
envisagée en premier lieu pour - àter la mise en œuvre de la
politique agricole commune.

Ces prélèvements, dont les modalités techniques font actuel-
'.ement l ' objet d'études, s'appliqueront aux échanges intracom-
munautaires comme aux importations en provenance de pays
non membres de la Communauté économique européenne et se
substitueront, complètement ou partiellement selon les cas, aux
droits de douane et aux autres mesures traditionnelles de pro-
tection.

Dons les échanges entre Etats membres, l ' instauration des
prélèvements favorisera l'harmonisation des cours en attendant
l ' intégration de l'espace économique des six pays dans un seul
marché et la formation d'un prix unique pour chacun des grands
produits agricoles . Ces prélèvements diminueront progressive-
ment jusqu'à la disparition complète, tout au long de la période
nécessaire à la réalisation du marché communautaire.

En ce qui concerne les importations en provenance de pays
étrangers à la Communauté économique européenne, les prélè-
vements porteront sur des produits agricoles vendus au cours
du marché mondial et assureront une préférence certaine aux
échanges intracommunautaires, garantissant ainsi la stabilité du
niveau de prix jugé souhaitable pour les producteurs de la
Communauté et notamment pour les producteurs français.

Calculés en fonction des disparités de prix sur les marchés
acheteur et vendeur, ces prélèvements s'adapteront mieux que
des droits de douane à taux fixes aux fluctuations économiques
et s'opposeront aux variations brutales des cours mondiaux,
hautement préjudiciables aux intérêts des producteurs.

Adoptés dans leur principe par une décision du 20 décembre
1960 du conseil de la Communauté économique européenne rela-
tive à la politique agricole commune, les prélèvements pourront
être utilisés dans d ' autres circonstances et, en particulier, pour
faire face à l'une des situations définies par les articles 48 et 226
du traité de Rome ou encore pour une application éventuelle
de l'article 235.

L'opportunité du mécanisme, tant sur le plan de la Commu-
nauté économique européenne que sur le plan interne, apparaît
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telle que le Gouvernement souhaite obtenir du Parlement une
délégation de pouvoirs lui permettant d'instituer ces prélève-
ments ou taxes compensatoires en temps utile.

La procédure utilisée à cet effet serait identique à celle de
l'article 8 du code des douanes fixant les pouvoirs généraux du
Gouvernement ; le Gouvernement procéderait par la voie de
décrets en conseil des ministres, soumis, sans délai, à l'appro-
bation du Parlement.

Ces prélèvements ou taxes compensatoires seraient assimilés
aux droits de douane en matière de recouvrement et de conten-
tieux.

Observations et propositions de la commission

Le texte proposé par le Gouvernement constitue, pour la France,
la base légale interne lui permettant, le moment venu, de per•
cevoir les prélèvements ou taxes compensatoires créés dans le
cadre de la Communauté économique européenne pour l'organi-
sation des marti ;cs des produits agricoles.

Le conseil des ministres de la Communauté économique euro-
péenne doit se prononcer avant la fin de l'année en cours sur
les propositions de la commission exécutive relatives à la mise
en oeuvre d'une politique agricole commune.

Un des aspects essentiels de cette politique est l'instauration
d'un système de prélèvement dont les modalités font encore
actuellement l'objet des discussions au sein des groupes d'experts
réunis à Bruxelles.

D'ores et déjà, il est prévu que le système de prélèvements ou
taxes compensatoires destinés à compenser les disparités de prix
enregistrées sur les différents marchés entrera en vigueur à
l'occasion de la campagne agricole 1961-1962.

En l'état actuel des négociations, les prélèvements pourraient
s'appliquer, en vue de la mise en application progressive du
marché, de la manière suivante :

Y seront soumis :

D'une part, les produits relevant d'une organisation euro-
péenne de marchés, blés, céréales secondaires, sucres et produits
laitiers, et pour ces produits les prélèvements, variables selon
leurs cours, assureraient une préférence vis-à-vis des pays tiers ;

Et, d'autre part, les produits eh faveur desquels est seulement
prévue une coordination des politiques nationales (viandes de
boeuf, de porc, volailles et oeufs) ; les prélèvements seraient,
pour ces produits, applicables concuremment avec les droits de
douane réduits ;

Enfin pour des produits tels que les fruits et légumes et les
vins, la protection extérieure ne relèverait que d'un droit de
douane à l' exclusion de tout prélèvement.

Les délégations nationales étant, au cours des négociations,
tombées d'accord sur l'intérêt du système des prélèvements, en
remplacement ou en complément de tout ou partie des droits
de douane, il importe de prendre, dès maintenant sur le plan
national, toutes les mesures utiles à une entrée en vigueur
immédiate des décisions communautaires.

C 'est à ce désir que répondent les dispositions de l'article 3
qui confient à l'administration des douanes et droits indirects,
la perception des prélèvements ou taxes compensatoires, étant
observé que le fait de confier leur perception à cette adminis-
tration ne préjuge en rien de l'affectation définitive de leur
produit.

Le choix de l'administration des douanes pour le recouvre-
ment des prélèvements ne souffre, semble-t-il, aucune discussion,
car de nombreuses considérations d'opportunité et d 'efficacité
militent en faveur de cette solution.

L'habilitation du Gouvernement à instituer, par décret, à
l'entrée ou à la sortie des marchandises les prélèvements ou
taxes compensatoires nécessaires est demandée dans le cadre
d'une procédure identique à celle de l'article 8 du code des
douanes, fixant les pouvoirs généraux du Gouvernement . Le
Gouvernement procéderait, en effet, par la voie de décret en
conseil des ministres, soumis, sans délai, à l ' approbation du
Parlement.

Compte tenu de ces observations, votre commission vous pro•
pose l'adoption sans modification de l'article 3.

Article 4.

Reconduction, à faux réduit, de la taxe complémentaire
sur ie revenu des personnes physiques.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :

1 . — La taxe complémentaire visée à l'article 204 bis au code
général des impôts continuera à être établie à titre provisoire
après le 31 décembre 1961.

II. — Le taux de 8 p . 100 prévu à l 'article 204 sexies du même
code est ramené à 6 . p . 100 . Ce nouveau taux trouvera sa pre-
mière application aux revenus et bénéfices de l'année 1961 ou
des exercices clos au cours de ladite année .

Exposé des motifs présentés par le Gouvernement :

Lors de l'adoption de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959,
le Parlement a limité l 'application de la taxe complémentaire
instituée par l'article 22 de cette loi aux revenus des années
1959 et 1960.

Tout en estimant que la disparition de la taxe complémentaire
constitue l'aboutissement de la réforme de l'impôt sur le revenu
entreprise il y a deux ans, le Gouvernement ne peut envisager
de rompre l'équilibre dans l'imposition des différentes catégories
de revenus en supprimant immédiatement cette taxe.

Il propose donc au Parlement le maintien de cette imposition.
Tosiefois, pour tenir compte des résultats déjà obtenus dans

l ' aménagement de la sincérité des déclarations, le taux de la
taxe complémentaire sera réduit de 8 à 6 p . 100.

Observations et propositions de la commission :

Le projet de réforme fiscale présenté par le Gouvernement
en 1959 comportait la création d'une taxe complémentaire dont
le taux fixé pour la première année à 9 p. 100, pour la seconde
à 8 p. 100, devait être, par la suite, progressivement réduit
jusqu'à sa totale suppression sur proposition soumise au Parle-
ment, chaque année, dans la loi de finances.

La réduction de ce taux devait tenir compte des progrès
réalisés dans l'élargissement de l'assiette des cotisations dues
au titre de cette taxe.

Mais le Parlement a été plus loin que le Gouvernement, puis-
que l'article 22 de la loi du 28 décembre 1959 spécifie que la
taxe complémentaire est établie à titre temporaire a et . au
plus tard jusqu'au 1" janvier 1962 s.

Le Gouvernement revient aujourd'hui sur cette disposition
législative, qu'il n'avait d'ailleurs acceptée qu'avec réserve.

Il constate, en effet, que l'amélioration de la sincérité des
déclarations, si elle est réelle (1), ne permet pas cependant de
proposer la suppression complète de la 'taxe complémentaire,
sans qu'il en résulte une rupture d'équilibre de l'imposition
des différentes catégories de revenus . Seule peut être envisagée
une réduction de deux points du taux qui passera de 8 p, 100
en 1961, à 6 p. .100 en 1962.

L'allégement fiscal attendu de cette réduction du taux de la
taxe est évalué à environ 250 millions de nouveaux francs.

Certains commissaires ont fait observer qu'il s'agissait, en fait,
d'instituer un impôt nouveau, puisque la taxe complémentaire
était supprimée au 1" janvier prochain, et M . Pierre Courant
a proposé à votre commission un amendement tendant à rame-
ner de 8 à 4 p . 100 le taux de la taxe complémentaire . Notre
collègue suggérait, en outre, que le Gouvernement compense
cette réduction de recettes par des économies.

Votre rapporteur général et certains commissaires ayant
émis des doutes sur la possibilité de réaliser ces économies, et
ayant fait observer que le maintien à 6 p . 100 de la taxe
complémentaire était pris en compte pour une , somme impor-
tante dans l'équilibre du budget (790 millior de nouveaux
francs), l'amendement de M. Pierre Courant, m id aux noix, a
été repoussé par 18 voix contre 10 et 11 abstentions.

Votre commission vous propose donc l'adoption du présent
article sans modification, mais en exprimant son vif regret de se
trouver contrainte, du fait de la position prise par le Gouver-
nement, de revenir sur une disposition législative formelle.

Article 5.

Imposition à l'impôt sur le revenu des personnes physiques et
à l'impôt sur les sociétés des plus-values réalisées à l'occasion
de la cession de terrains à bâtir.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :
1 . — Les plus-values réalisées, à compter du janvier 1961,

par les personnes physiques ou morales à l 'occasion de la vente,
de l 'expropriation ou de l ' apport en société de terrains non
bâtis ayant fait l'objet d'une mutation à titre onéreux depuis
moins de sept ans, sont soumises, suivant le cas, à l'impôt sur
le revenu des personnes physiques et à la taxe complémentaire
ou à l 'impôt sur les société dans les conditions prévues aux
paragraphes II à IV ci-après.

Sont assimilés à des terrains non bâtis pour l'application du
présent article:

1° Les terrains visés à l'article 1382, 1", du code général des
impôts ;

2° Les terrains recouverts de constructions inachevées ou de
bâtiments destinés à être démolis ou surélevés ;

(1) L' analyse des impositions établies au 31 juillet 1961 permet
de conclure que les revenue de l'espèce déclarés au titre de 1960
ont augmenté dans l'ensemble de 12,30 p . 100 par rapport à ceux
de l'année précédente, alors que d'après les résultats de la comp-
tabilité nationale, les revenus autres que les salaires ne se sont
accrus que de 9,90 p . 100 .
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3' Les terrains recouverts de bâtiments dont la superficie
développée est inférieure à un pourcentage, qui sera fixé par
décret, de la contenance cadastrale desdits terrains.

Lorsque les terrains ont fait l'objet de mutations à titre
gratuit depuis leur dernière mutation à titre onéreux, il est
fait abstraction de ces mutations pour la détermination de la
plus-value imposable et le décompte du délai de sept ans
visé ci-dessus.

II. — Les plus-values visées au paragraphe I ci-dessus sont,
nonobstant toutes dispositions contraires du code général des
impôts, comprises pour l'intégralité de leur montant dans les
revenus ou bénéfices de l'année ou de la période d'imposition
au cours de laquelle elles sont réalisées et taxées d'après le
taux de droit commun.

Toutefois, les plus-values réalisées par des personnes physi-
ques et non comprises clans les bénéfices d'une entreprise
industrielle, commerciale ou artisanale ne sont retenues dans
les revenus imposables que pour la fraction de leur montant
qui excède 10 p . 100 du prix d'acquisition. . Ces plus-values
ne sont pas soumises à la taxe complémentaire, et l'impôt s'y
rapportant ne peut excéder 35 p. 100 de leur montant.

III. — Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables :
L' Aux plus-values dont le montant n'excède pas la somme

de 1 .000 NF ;
2" Aux plus-values provenant de la cession de terrains affectés

à un usage industriel ou dépendant d'une exploitation agricole
à la condition que l'acquéreur prenne l'engagement, dans l'acte
d'acquisition, de conserver à ces terrains leur affectation pen-
dant un délai minimum de sept ans.

Si cet engagement n'était pas observé, la plus-value serait,
sauf circonstances de force majeure, rattachée aux bénéfices
ou revenus du cédant de l'année ou de l'exercice au cours
duquel interviendrait le changement d'affectation et imposée
d'après les règles prévues au paragraphe II ci-dessus, sans préju-
dice de l'application d'une majoration de 25 p . 100 . Toutefois,
les compléments de droits qui en résulteraient seraient recouvrés
à l'encontre du seul acquéreur.

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, les plus-
values visées aux 1" et 2" ci-dessus demeurent soumises, le cas
échéant, à l'impôt sur le revenu des personnes physiques et à
la taxe complémentaire ou à l'impôt sur les sociétés d'après les
règles en vigueur antérieurement à la publication de la pré-
sente loi.

IV. — Les modalités d'application du présent article seront
fixées par décrets.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement:
Les plus-values réalisées par les particuliers à l'occasion de

la revente de terrains échappent actuellement à toute imposition.
L'essor de la construction suscite des opérations d'achat et de

revente dont le résultat présente le caractère d'un gain en
capital, mais qui, lorsque l'opération est dénouée dans un court
laps de temps, s'apparente à un véritable revenu.

Pour mettre fin à cette situation, et à l'instar de nombreuses
législations étrangères . il est proposé de soumettre désormais à
l'impôt sur les sociétés, suivant le cas, les plus-values provenant
de la cession de terrains à bâtir.

Ces plus-values seront obligatoirement rattachées aux revenus
de l'année au cours de laquelle elles auront été réalisées et
taxées au taux de droit commun.

Il en sera ainsi quelle que soit la qualité du vendeur.
Les entreprises industrielles ou commerciales ainsi que les

sociétés qui réaliseront des plus-values de l'espèce ne pourront
donc plus se prévaloir pour la taxation de celles-ci des excep-
tions actuellement prévues par le code général des impôts en
faveur notamment des plus-values d'actif réinvesties, des plus-
values de fusion ou de certaines plus-values de cession.

Toutefois, les plus-values réalisées par les particuliers n'exer-
çant pas d'activité commerciale — qui échappaient jusqu'à pré-
sent à toute taxation — ne seront retenues clans les revenus impo-
sables que pour la fraction de leur montant qui excédera 10 p . 100
du prix d'acquisition . D'autre part, le taux de l'imposition s'y
rapportant ne pourra excéder 35 p. 100 du montant de ces plus-
values.

Les plus-values seront déterminées conformément aux règles
en vigueur en matière d'impôt sur le revenu des personnes phy-
siques ou d ' impôt sur les sociétés, sous déduction des frais
d'acquisition ou de vente ainsi qu 'éventuellement des travaux
ou impenses effectués par le vendeur . Lorsque les terrains au-
ront été acquis à titre gratuit, la plus-value sera calculée en
partant du prix payé par le dernier acquéreur à titre onéreux.

Les nouvelles dispositions s'appliqueront, en principe, à toutes
les plus-values réalisées à l'occasion de la cession de l 'expropria-
tion ou de l'apport en société de terrains non bâtis autres que
ceux demeurant affectés à un usage commercial ou agricole.

Aux terrains non bâtis seront assimilés notamment les terrains
recouverts de constructions inachevées ou de bâtiments destinés

à être démolis ou surélevés ainsi que les terrains insuffisamment
bâtis.

Les nouvelles mesures proposées auront une portée générale.
Etant donné toutefois leur objet — qui est uniquement de

taxer les plus-values de caractère spéculatif — il a paru possible
d'exclure de leur champ d'application :

Les plus-values dont le montant n'excédera pas la somme de
1 .000 NF ;

Les plus-values qui seront réalisées lors de la vente de terrains
dont la dernière mutation à titre onéreux remontera à plus de
sept ans.

Aucune modification ne sera par suite apportée au régime
fiscal de ces plus-values qui ne seront, en principe, susceptibles
d'être imposées que si elles entrent dans les recettes d'une entre-
prise industrielle ou commerciale ou d'une société passible de
l'impôt sur les sociétés.

Observations et propositions de la commission :
L'article 5 a pour objet de soumettre les plus-values réalisées

à l'occasion de la cession de terrains non bâtis, selon le cas, à
l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou à l'impôt sur
les sociétés.

En effet, seraient assujetties aussi bien les personnes physi-
ques que les personnes morales-à l'occasion de la vente, de l'ex-
propriation ou de l'apport en société, de terrains non bâtis.

Seule serait imposée la plus-value réalisée moins de sept ans
après la dernière mutation à titre onéreux par laquelle le ven-
deur est devenu propriétaire du terrain . Il n'est pas tenu ocmpte,
pour le calcul de la plus-value, des mutations à titre gratuit (dona-
tions ou successions) intervenues dans l'intervalle.

Enfin, échapperaient à l'impôt les plus-values dont le montant
n'excéderait pas 1 .000 NF ou celles provenant de la cession
de terrains affectés à un usage industriel ou dépendant d'une
exploitation agricole, lorsque l'acquéreur prend l'engagement,
dans l'acte d'acquisition, de conserver à ces terrains leur affec-
tation pendant au moins sept ans.

Dans le cas où l'engagement de l'acquéreur ne serait pas tenu,
la plus-value imposable serait soumise à l'impôt et recouvrée
après applica,ion d ' une majoration de 25 p . 100 à l'encontre du
seul acquéreur.

Les dispositions du paragraphe I définissent, d'autre part, la
notion de terrain non bâti : sont, en effet, assimilés à des ter-
rains non bâtis:

Les terrains non cultivés, employés à un usage industriel ou
commercial, tels que chantiers, lieux de dépôt de marchandises
et autres emplacements de même nature (art. 1382, 1", du code
général des impôts) ;

Les terrains recouverts de constructions inachevées ou de
bâtiments destinés à être démolis ou surélevés ;

Enfin, les terrains recouverts de bâtiments dont la superficie
développée est inférieure à un pourcentage, qui sera fixé par
décret, de la surface totale de ces terrains.

Enfin le taux de cet impôt est celui de l'impôt sur les sociétés
en ce qui concerne les personnes morales passibles de cet impôt.

En ce qui concerne les plus-values réalisées par les personnes
physiques, une distinction doit être faire entre celles qui sont
comprises dans les bénéfices d'une entreprise industrielle, com-
merciale ou artisanale et celles qui ne le sont pas.

Les premières sont soumises à la taxe complémentaire et à
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, sans limitation
de taux.

Les secondes ne sont pas soumises à la taxe complémentaire ;
elles ne sont, d'autre part, soumises à l'impôt sur le revenu
des personnes physiques que pour les neuf dixièmes de leur mon-
tant et l'impôt s'y rapportant ne peut excéder 35 p . 100 de la
plus-value réalisée.

Quel que soit l'impôt auquel elles sont soumises (impôt sur
les sociétés ou impôt sur le revenu des personnes physiques et
taxe complémentaire), les plus-values taxables sont obligatoire-
ment rattachées, pour l'imposition du cédant, aux bénéfices ou
revenus de l'année ou de l'exercice au cours duquel elles sont
réalisées.

Telle est, clans les grandes lignes, l 'économie du texte qui vous
est soumis.

Une analyse plus détaillée permet d'y découvrir un certain
nombre de points de détail qui méritent d'être amendés et
d'évoquer quel ques problèmes plus généraux particulièrement
importants.

En effet, la définition des terrains contient des imprécisions
susceptibles de donner une importance inhabituelle au conten-
tieux qui pourrait naître de l'application de ce texte.

Il est difficile, par exemple, de déterminer si un terrain est,
ou non, revêtu de bâtiments destinés à être démolis ou suré-
levés, la démolition ou la surélévation ne résultant, dans bien
des cas, que de la décision de l 'acquéreur, alors que l 'impôt
est réclamé au vendeur.

La disposition qui permet de faire abstraction des mutations
à titre gratuit intervenues depuis la dernière mutation à titre
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onéreux, pour déterminer la plus-value imposable, aboutit, d'autre
part, à des résultats difficilement admissibles car elle exclut
l'imputation sur la plus-value réalisée, des frais de mutation
à titre gratuit, très élevés quand la mutation n'est pas faite
au bénéfice d'héritiers en ligne directe.

Le présent article soulève, d'autre part, plusieurs problèmes
généraux :

Tout d'abord, la fiction qui permet de considérer, en droit
fiscal, la plus-value en capital réalisée sur un terrain non bâti
comme un revenu soumis à l'impôt sur le revenu des personnes
ph} siques, appelle des réserves sérieuses et risque de constituer
un précédent en ce qui concerne le régime fiscal des personnes
phys:ques qui ne se livrent à aucune activité industrielle ou
commerciale .

En second lieu . il est permis de se demander si l'assujettis-
sement de ces plus-values, yui représentent souvent une part
importante du prix de la vente, à des taux de 35 p . 100, 50 p. 100,
voire davantage, ne va pas contribuer à accroître, dans des
proportions importantes, une fraude fiscale qui, sur les opéra-
tions immobilières, et malgré la réduction récente des taux,
n'avait jamais complètement désarmé ;

Le troisième problème qui mérite examen, est celui de l'inci-
dence réelle de cette nouvelle imposition . En d ' autres termes,
c' est celui de savoir si le vendeur qu'on veut taxer ne fera
pas, en effet, supporter une part im portante de sou imposition
à l'acquéreur.

indirectement se trouve ainsi posé le problème de l'incidence
de cette taxation sur le prix des terrains non bâtis . Sans doute
est-il difficile de prévoir quelles seront les réactions du marché
immobilier . Mais, s' agissant de terrains destinés à la construction
et dont le marché est actuellement caractérisé par une demande
assez vive, la tendance vue pourront avoir les propriétaires
d'attendre l'expiration du délai pour réaliser sans impos i tion
spéciale, est incontestablement de nature à faire monter les
prix.

Telles sont les observations d'ordre général qu'appelle le
texte proposé par le Gouvernement : il semble évident que
l'application de ces mesures sera difficile et que la solution de
certains problèmes sera délicate.

Il n'en reste pas moins qu'il est indispensable de mettre un
frein à la spéculation scandaleuse qui s'exerce sur les terrains
à bâtir.

C 'est dans cet esprit que votre commission unanime a engagé
la discussion sur le texte du Gouvernement, en vue de chercher
une solution acceptable au difficile problème qui lui était posé.

Au cours de cette discussion plusieurs questions ont été
soulevées relatives au taux de l'imposition, aux difficultés d'appli-
cation de l'article 5 età l'affectation du produit de l'impôt sur
les plus-values. Le principe me .ne du rattachement . de cet impôt
aux impôts sur le revenu a, d'autre part, été évoqué par plu-
sieurs commissaires.

M. Sanson, soutenu en cela par M . Dreyfous-Ducas, a fait
valoir qu'il était injuste que soit frappée de la même manière
la plue-value réalisée après un ou deux ans de possession et
celle résultant d'une vente ou d'un apport en société, cinq ou
six ans après l'acquisition du terrain. Il a suggéré que pour
l'imposition des personnes physiques soit substitué à l'impôt sur
le revenu un impôt dégressif, dont le taux serait d'autant
plus lourd que la date de la première acquisition serait plus
proche . Il estime, en effet, que seules présentaient un caractère
véritablement spéculatif les ventes réalisées peu d 'années après
l' acquisition.

Plusieurs commissaires ont, d'autre part, évoqué les difficultés
que ne manquerait pas (le soulever l'application des dispositions
de l'article 5.

Ainsi M. Pierre Courant a souligné que la notion de terrains
insuffisamment bâtis aurait pour conséquence d'assujettir à
l'imposition les plus-values résultant de la vente d'un établisse-
ment industriel entouré d'espaces verts . II a également fait
remarquer que le calcul de la plus-value serait particulièrement
délicat dans le cas d'une mutation de propriété intéressant une
usine, c'est-à-dire- de vastes terrains sur lesquels sont édifiés
des bâtiments . Il sera difficile de distinguer la plus-value réalisée
sur les bâtiments et celle plus précisément afférente aux terrains.

De son côté, M . Weinman a trouvé excessif d'imposer au taux
de 35 p . 100 les plus-values réalisées sur les terrains expropriés,
c'est-à-dire les plus-values réalisées par des personnes physiques
n'ayant aucunement l ' intention de spéculer.

M. Rivain estime qu'il serait plus juste qu ' une partie du pro-
duit de l'imposition des plds-values réalisées sur les terrains
non bâtis soit affectée aux collectivités locales qui font généra-
lement un effort important d'investissement.

Mais le point le plus important soulevé au cours de ce débat
a été le principe de l 'assujettissement des plus-values immo-
bilières à l'impôt sur le revenu des personnes physiques.

Ainsi M. Dreyfous-Ducas a souligné combien il était, à son avis,
anormal de soumettre ces plus-values à un impôt personnalisé

comportant des taux différents selon la situation de famille du
vendeur . Aussi s'est-il prononcé en faveur d'une taxe entière-
ment distincte de l'impôt sur le revenu et comportant un taux
unique applicable à l'ensemble des personnes physiques, sans
distinction de ressources ni de situation de famille.

M. Anthonioz a également exprimé le désir que cet impôt
spécial sur les plus-values immobilières soit transformé en une
taxe spécifique . Tout en reconnaissant la nécessité de mettre un
terme à la spéculation qui sévit sur les terrains à bâtir et
ralentit par là même la construction, il s'est déclaré hostile
à ce qu'une plus-value réalisée sans acte commercial soit fiscale-
ment assimilée à un revenu.

M. Georges Bonnet est intervenu dans le même sens en
exprimant, d' autre part, la crainte que l'adoption de telles dispo-
sitions ne conduise dans l'avenir à une taxation des plus-values
boursières.

A ce point de la discussion, votre commission, s'estimant
insuffisamment informée sur les conditions d'application du texte
qui lui était soumis et sur les intentions du Gouvernement,
a décidé d'entendre le ministre de la construction et le secré-
taire d'Etat aux finances ..

M. Sudreau a rappelé tout d'abord les justifications d'une
imposition spéciale sur les plus-values réalisées sur les terrains
non bâtis, en un moment où les objectifs du IV• plan vont aug-
menter sensiblement la demande de terrain à bâtir.

La réalisation des investissements publics 0u privés en bordure
des grandes villes étant souvent connue plusieurs années à
l'avance, la spéculation sur les terrains s'en trouvant facilitée,
il importe de prévenir les achats spéculatifs dans les zones en
voie de développement . Mais, a-t-il déclaré, le texte proposé
comporte une lacune, car il n'est applicable qu'aux terrains
à bàtir. Il y aurait, selon le ministre de la construction, intérêt.
à ce que les dispositions de l'article 5 soient applicables aux
reventes d'appartements, surtout quand ces appartements ont
été construits avec l'aide de l ' Etat. Un texte, actuellement en
préparation, sera prochainement déposé pour combler cette
lacune.

Enfin, répondant à M. Sanson, M . Sudreau s'est déclaré hos-
tile à une taxation dégressive à l'intérieur du délai de sept ans,
qui favoriserait la rétention des terrains.

Le secrétaire d'Etat aux finances a rappelé, de son côté, que
l'achat et la revente de terrains à bâtir étaient souvent à l'origine
de profits importants, considérés, en fait, comme des revenus
et consommés comme tels. Les dispositions de l'article 5, a-t-il
déclaré, n'ont pas un caractère original : un type d'im position
semblable existe dans les pays anglo-saxons.

Tout en reconnaissant que le texte proposé devrait être com-
plété et perfectionné, M. Giscard d'Estaing estime que son appli-
cation est possible pour deux raisons essentielles : d'une part,
l'administration fiscale a fait des progrès importants dans la
connaissance du marché immobilier ; d'autre part, le risque de
fraude est fortement diminué en raison des intérêts divergents
du vendeur et de l'acheteur : si le vendeur a intérêt à minorer
le prix, l'acheteur a intérêt à faire une déclaration exacte,
puisque son prix d'achat influera sur la plus-value qu ' il peut,
éventuellement, réaliser plus tard.

Répondant à diverses questions concernant l ' affectation du
produit de l'imposition des plus-values et la possibilité d'en attri-
buer une partie aux communes, le secrétaire d'Etat aux finances
a souligné la difficulté d'isoler, dans le produit de l'impôt sur
le revenu des personnes physiques, en raison du caractère pro-
gressif de cet impôt, la part imputable à l 'imposition des plus-
values. 11 a rappelé, d'autre part, que l'effort fait par l'Etat
sous diverses formes en faveur des collectivités locales était sans
commune mesure avec le produit qu'on pouvait attendre de cette
imposition.

Enfin, sur le problème fondamental du choix de l ' impôt appli-
cable aux plus-values immobilières, M. Giscard d'Estaing a donné
deux raisons à son hostilité à un impôt spécifique . La première,
d'ordre administratif, est qu'il ne faut pas porter atteinte à
l'unicité de l'impôt sur le revenu et reconstituer un impôt
cédulaire . La seconde raison est de caractère psychologique . En
effet, la spéculation a pour objet de constituer un revenu exempt
d'impôt ; aussi lui apparaît-il plus efficace de soumettre les
plus-values, pour décourager les spéculations, â un impôt sur
le revenu plutôt qu'à un impôt' spécifique.

Après le départ du ministre de la construction et du secrétaire
d'Etat aux finances, votre commission a été saisie d'un amen-
dement présenté par MM . Pierre Ferri, Dreyfous-Ducas et Burlot.

Cet amendement, comportant une nouvelle rédaction de l'ar-
ticle 5, vise à soumettre les plus-values réalisées par des per-
sonnes physiques sur des terrains non bâtis à un prélèvement
assis et recouvré comme en matière d'enregistrement et dont
le taux, applicable à la totalité des plus-values taxables, est
fixé à 30 p . 100.

Cette nouvelle rédaction ne porte atteinte ni au régime pro-
posé par le Gouvernement, en ce qui concerne l ' imposition des
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plus-values réalisées par les personnes morales, ni à la défi-
nition des terrains assimilés à des terrains non bâtis . Elle ne
modifie pas non plus la durée au délai qui demeure fixé à
sept ans.

Cependant, quelques modifications de détail sont introduites.
Une disposition nouvelle prévoit que la plus-value taxable est

calculée après- déduction des frais supportés lors de l'entrée du
bien dans le patrimoine de l'assujetti (frais d'acquisition, frais
d' apport, frais de mutation à titre gratuit), ainsi que des impenses
justifiées.

Une seconde disposition porte de 1 .000 à 5 .000 nouveaux francs
le montant maximum des plus-values auxquelles la nouvelle
imposition ne serait pas applicable.

Enfin, une troisième modification est apportée à la prise
d'effet des mesures d 'imposliion envisagées. Le texte gu :sverne-
mental prévoit que les plus-values réalisées à compter du 1" jan-
vier 1961 sont imposées, en 1962, avec les revenus ou bénéfices
de l ' année 1961 . La substitution d'un droit d'enregistrement à
l'impôt sur le revenu a incité les auteurs de'l'amendement à ne
pas proposer une imposition rétroactive trop importante . Tou-
tefois, pour éviter que l'annonce de cette mesure ne suscite une
évasion fiscale importante, la date du 1" octobre 1961 a été
choisie.

Au cours du débat qui a suivi la présentation de ce nouveau
texte, plusieurs commissaires sont intervenus pour combattre
l'amendement.

M. Leenhardt reproche, à un droit d'enregistrement perçu à
un taux fixe, de frapper lourdement un grand nombre de petites
gens non imposables à l'impôt sur le revenu, ou seulement sou-
mis à un taux réduit en raison du faible montant de leurs res-
sources ou de leurs charges de famille. Au moins, a-t-il déclaré,
le projet du Gouvernement présente-t-il l'avantage de tenir
compte de ces deux éléments.

De son côté, M. Arnulf estime que le prélèvement de 30 p. 100
sera plus fraudé que ne le serait l'impôt sur le re venu appliqué
aux plus-values car, selon lui, l'administration de l 'enregistre-
ment ne dispose pas de moyens de coercition suffisants pour
exercer son contrôle.

Au contraire, la majorité des membres de la commisison a
renouvelé son hostilité au principe de l ' imposition de plus-
values immobilières à l'impôt sur le revenu des personnes phy-
siques et s'est prononcée en faveur d'un prélèvement établi et
recouvré comme en matière d'enregistrement.

C'est pourquoi votre commission des finances, très attachée an
principe d ' une taxe spécifique appliquée aux plus-values immobi-
lières, et considérant, d'autre part, les aménagements appré-
ciables apportés au texte du Gouvernement par plusieurs de ses
membres, a adopté, sans modification, l'amendement présenté
par MM. Pierre Ferri, Dreyfous-Ducas et Burlot.

Elle vous propose, en conséquence, l'adoption de l 'article 5
dans cette nouvelle rédaction.

Article 6.

Exclusion des frais généraux des entreprises de certaines dépense r
de caractère somptuaire.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :

Les dispositions des articles 39-4 et 223 quarter du code géné-
ral des impôts sont applicables à l'amortissement des voitures de
tourisme pour la fraction de leur prix d'acquisition qui dépasse
15.000 nouveaux francs ainsi qu'aux dépenses de toute nature
résultent de l ' achat, de la location ou de toute autre opération
faite en vue d ' obtenir la disposition de yachts ou de bateaux
de plaisance à voile ou à moteur ainsi que de leur entretien.

La fraction de l'amortissement des véhicules de tourisme ainsi
exclue des charges déductibles est néanmoins retenue pour la
détermination des plus-values ou moins-values résultant de la
vente ultérieure da ces véhicules.

Les dispositions du présent article trouveront pour la première
fois leue application en vue de l'établissement de l'impôt sur le
revenu des personnes physiques afférent à l'année 1961 ou de
l'impôt sur les sociétés afférent aux bénéfices de l'année 1961
ou du premier exercice clos après la publication de la pré-
sente loi.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :
L'article 36 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 portant

réforme du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux —
codifié sous les articles 39-4 et 223 quater du code général des
impôts — a exclu des charges déductibles pour l'assiette de
l'impôt sur le revenu des personnes physiques eu de l'impôt
sur les sociétés, qu'elles soient supportées par l'entreprise ou
sous forme d'allocations forfaitaires ou de remboursements de
frais, les dépenses et charges de toute nature se rapportant à
la chasse ainsi qu'à l'exercice non professionnel de la pêche
et les charges, à l'exception de celles ayant un caractère social,
ayant trait à l'acquisition ou à l'entretien des propriétés de
plaisance ou d'agrément .

L'application de cette disposition, qui tend à éviter que les
dépenses de caractère somptuaire soient, en définitive, partiel-
lernent supportées par le Trésor public, parait devoir être étendue
par identité de motif :

A. l'amortissement des voitures de tourisme, pour la fraction
du prix d'acquisition dépassant 15.000 NF ;

Aux dépenses de toute nature se rapportant à la navigation
de plaisance.

Pour éviter que l'amortissement ainsi exclu des charges
déductibles ne se trouve ultérieurement, au moment de la vente
des véhicules, déduit des bénéfices imposables sous forme de
réduction de la plus-value ou d'augmentation de la moins-value,
il convient de prévoir que cet amortissement sera néanmoins
retenu pour la détermination desdites plus-values ou moins-values.

Observations et propositions de la commission :
Votre commission vous propose l'adoption de cet article.
Toutefois, M . Nungesser a souhaité que le Gouvernement étudie

et propose des dispositions permettant d'autoriser l'amortisse-
ment des dépenses résultant de l'achat par les entreprises de
bateaux de plaisance, exclusivement réservés aux loisirs sportifs
de leur personnel .

Article 7.

Evaluation forfaitaire minimale du revenu imposable d'aprës
certains éléments du train de vie. — Modification de l'arti-
cle 168 du code général des impôts.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :

Le barème figurant à l'article 168 du code général des
impôts est remplacé par le barème suivant :

ELE\IENTS DL TRAIN DE VIE

	

BASE

Noue clnu francs.

1 . Valeur locative réelle de la résidence principale,
déduction faite de celle s 'appliquant aux locaux
ayant un caractère professionnel :

Pour les logements non soumis à la limitation
des loyers	

Pour les autres logements 	

2 . Valeur locative réelle des résidences secondaires,
déduction faite de celle s'appliquant aux locaux
ayant un caractère processionnel	

3 . Domestiques . précepteurs, préceptrices, gouver-
nantes:

Poue la première personne du sexe féminin :
Agée de moins de soixante ans	
Agée de soixante ans et plus	

Pour chaque personne du sexe féminin en
sus de la première et pour chaque per-
sonne du sexe masculin 	

La base ainsi déterminée est réduite de moitié
en ce qui concerne les domestiques employés
principalement pour l 'exercice d 'une profes-
sion.

Il n'est pas tenu compte du premier domestique
se trouvant au service d 'une personne rem-
plissant les conditions prévues à l'article 1533
(2° a, b, c,) du présent code, ni du second
domestique dans le cas visé au dernier alinéa
de cet article.

4 . Voitures automobiles destinées au transport des
personnes:

Pour la première voiture : par cheval-vapeur
de la puissance fiscale 	

Pour chaque voiture en sus : par cheval-
vapeur de la puissance fiscale	

Toutefois, la puissance n 'est comptée que pour
moitié en ce qui concerne les voitures ayant
plus de cinq ans d'âge au appartenant aux
pensionnés de guerre bénéficiaires du statut
des grands invalides, ainsi qu'aux aveugles
et grand infirmes civils titulaires de la carte
d'invalidité prévue à l'article 173 du code
de la famille et de l'aide sociale.

La base ainsi déterminée est réduite de moitié
Pour les voitures qui sont affectées principa-
lement à un usage professionnel, Cette réduc-
tion est limitée à un seul véhicule .

Trois fois la
valeur loca-
tive.

Cinq fois la va-
leur locative.

Six fois la va-
leur locative.

6 .000
3 .000

9 .aoo

750

1 .20Q
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ELEMENrs DU TRAIN DE VIE

	

RASE

Nous eaux francs.

5 . Yachts ou bateaux de plaisance à voiles avec ou
sans moteur auxiliaire jaugeant au moins cinq
tonneaux de jauge internationale :

Pour les cinq premiers tonneaux	 2 .500

Pour chaque tonneau supplémentaire :
750De 6 à 10 tonneaux	

De 10 à 25 tonneaux	 1 .000
Au-dessus de 25 tonneaux	 2 .000

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :

La taxation des revenus sur la base d'une évaluation forfaitaire
de certains éléments du train de vie, telle qu'elle est prévue par
l ' article 168 du code général des impôts, constitue, dans son
principe, un moyen appréciable de lutte contre la fraude fiscale,
soit directement, en autorisant l'administration à substituer au
revenu déclaré un revenu plus élevé correspondant au train de
vie de l'intéressé, soit directement, en incitant les contribuables
à déclarer spontanément un chiffre de revenu en rapport avec
leur train de vie . Il est apparu toutefois, à l'expérience . que les
dispositions de cet article, lequel est issu de l'article 68 d, : l'ordon-
nance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 modifié par l'article 8
de l'ordonnance n° 59-246 du 4 février 1959, pouvaient être nota-
blement améliorées par des aménagements portant sur le nombre
et les caractéristiques des éléments du train de vie pris en consi-
dération.

Tout d'abord, la liste des éléments du train de vie visés par
l ' article 168 du code général 'des impôts est incomplète et il y
aurait lieu d'y ajouter la valeur locative des droits de chasse.

D ' autre part, le barème actuel doit être amélioré à l'effet
d'aboutir à une estimation plus précise des revenus correspon-
dant aux divers éléments envisagés. C 'est ainsi que les évalua-
tions forfaitaires peuvent être allégées en ce qui concerne la
résidence principale du contribuable (en duucauant de 6 à 5 le
coefficient applicable à la valeur locative des logements compris
dans des immeubles anciens).

En revanche, il y a lieu de reviser les évaluations forfaitaires
afférentes à certains domestiques. De même, il apparaît justifié
de prévcir une évaluation forfaitaire majorée pour chaque voiture
automobile possédée en sus de la première.

Observations et propositions de la commission :

Dans son exposé des motifs, le Gouvernement estime que les
dispositions de l ' article 168 du code général des impôts, pré-
voyant la taxation des revenus sur la base d'une évaluation for-
faitaire de certains éléments du train de vie, constituent un
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moyen appréciable de lutter contre la fraude fiscale : d'après
les renseignements fournis par l 'administration, le nombre de
taxations des revenus effectué grâce à l ' utilisation du barème
d 'évaluations forfaitaires s' est élevé en 1959 à 1289, et en 1960
à 1090. L ' impôt supplémentaire qui a pu être perçu par ce moyen
dépasse, pour ch .etune des deux années, 600 millions de nou-
veaux francs.

L'article 7 complète, sur certains points, la liste des éléments
du train de vie ; il en modifie, d'autre part, certains autres.

Parmi les éléments du train de vie qu 'il est proposé d 'inclure,
figurent :

1° La valeur locative réelle de droit de chasse retenue pour
une somme forfaitaire égale à trois fois la valeur locative réelle ;

2° Le fait d'employer des domestiques de sexe féminin, des
préceptrices ou gouvernantes,' âgées de plus de 60 ans, retenu
pour une somme forfaitaire de 3.000 nouveaux-francs.

Les modifications apportées aux éléments du train de vie, déjà
comprises dans le barème existant, sont les suivantes :

1° En raison de l'ajustement automatique des loyers d'immeu-
bles anciens, la somme forfaitaire, pour laquelle est retenue la
possesion de la résidence principale, est réduite de six à cinq
fois la valeur locative réelle ;

2" En revanche, les résidences secondaires précédemment sou-
mises au même régime que les résidences principales corres-
pondent, désormais, à un revenu égal à six fois leur valeur loca-
tive réelle, sans distinction entre les immeubles neufs ou les
Immeubles anciens ;

3" Le revenu forfaitaire auquel correspondent les domestiques
employés principalement pour l'exercice d'une profession serait
désormais réduit de moitié ;

4° Une distinction est introduite, pour la taxation forfaitaire
basée sur la possession d'un véhicule de tourisme, entre la pre-
mière et la seconde voiture.

Aucun changement n'est proposé en ce qui concerne la pre-
mière voiture, mais la seconde voiture correspondrait désormais
à un revenu forfaitaire de 1 .200 nouveaux francs . par cheval
vapeur de la puissance fiscale, au lieu de 750 nouveaux francs
pour la première.

En outre, ce second véhicule ne pourrait plus bénéficier de la
réduction de moitié prévue en faveur des voitures qui sont
principalement affectées à un usage professionnel ;

5" En revanche, la somme forfaitaire pour laquelle est retenue
la possession d'un bateau de plaisance à moteur, fixe ou hors-
bord, est ramenée de 2 .500 à 2 .000 nouveaux francs pour les vingt
premiers chevaux de puissance réelle.

Parmi les mesures proposées, deux dispositions appellent de
sérieuses réserves.

La première est celle qui .consiste à faire entrer en compte,
dans les éléments du train de vie, le fait d'avoir à son service
une femme de plus de 60 ans. Chacun d'entre nous connaît maints
exemples de fidélité domestique ainsi discrètement récompensée
et qu'il ne paraît pas opportun de décourager . Votre rapporteur
général a donc proposé la suppression de cette disposition
nouvelle.

La deuxième disposition incriminée concerne l 'usage d'une
deuxième voiture. Il semble que l'on considère à tort la posses-
sion d'un deuxième véhicule comme un signe extérieur de
richesse, et il est maladroit d'introduire dans notre législation
fiscale une disposition d 'exception à l 'encontre des petites voi-
tures sur lesquelles nos constructeurs nationaux ont actuellement
porté la majeure partie de leurs effforts.

De même, il paraît difficilement admissible de limiter au
premier véhicule la réduction de moitié dont bénéficient les
voitures affectées principalement à un usage professionnel, alors
que, de plus en plus, les femmes qui exercent, indépendamment
de leur mari, une activité professionnelle, utilisent, pour cette
activité, le second véhicule du ménage.

M . Sanson est intervenu pour soutenir ce point de vue . Il estime,
en effet, que la possession d'une automobile n'est pas un luxe
et que souvent l'achat d'une deuxième voiture constitue une
mesure d'économie . A son avis, l'incidence que le texte du
Gouvernement peut avoir sur le marché de l'occasion et le mar-
ché des petites voitures incite à proposer que soient conservées
sur ce point les dispositions du barème actuellement en vigueur.

De même, M . Weinman a fait observer que la deuxième voiture
avait été, en 1961, à l'origine de la relance de la production
automobile et qu'elle constituait, d'autre part, la contrepartie
fréquente de l'éloignement des logements par rapport au lieu de
travail.

Enfin, M . Georges Bonnet, après avoir rappelé que l 'article 168
du code général des impôts n'était autrefois utilisé qu'à l'en-
contre'des fraudeurs caractérisés, a exprimé la crainte que l'admi-
nistration ne soit amenée à faire une utilisation trop fréquente
d'un texte qui devrait, selon lui . demeurer d'application exception-
nelle.

Le nombre de tonneaux à prendre en considé-
ration est égal au nombre de tonneaux cor-
respondant à la jeune brute sous déduction,
le cas échéant, d'un abattement pour vétusté
égal à 25 p . 100, 50 p. 100 ou 75 p. 100
suivant que la construction du yacht ou du
bateau de plaisance a été achevée depuis
plus de cinq ans . plus de quinze ans ou plus
de vingt-cinq ans . Le tonnage ainsi obtenu est
arrondi, s'il y a lieu, à l'unité immédiatement
inférieure.

5 . Bateaux de plaisance à moteur fixe ou hors-
bord d'une puissance réelle d'au moins 20 che-
vaux-vapeur.

Pour les 20 premiers chevaux	
Par cheval-vapeur supplémentaire 	

Toutefois, ls puissance n'est comptée que pour
75 p . 100 . 50 p. 100 ou 25 p . 100 en ce qui
concerne les bateaux construits respective-
ment depuis plus de cinq ans, quinze ans
et vingt-cinq ans.

7. Avions de tourisme : par cheval-vapeur de la
puissance réelle de chaque avion 	

8 . Chevaux de course : par cheval âgé au moins
de deux ans au sens de la réglementation
concernant les courses 	
La base d'imposition forfaitaire est toutefois

réduite d'un tiers pour les chevaux de
course des écuries autres que celles situées
dans les départements de la Seine, dé Seine-
et-Marne, de Seine-et-Oise et de l'Oise.

9. Valeur locative réelle des droits de chasse 	

150

6 .000

Trois fois la
valeur loca-
tive.

2 .000
150
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Il s'est élevé, d'autre part, contre les coefficients du barème
concernant la valeur locative des résidences principales ou secon-
daires. En effet, la hausse automatique des loyers des immeubles
anciens, résultant principalement de l'application des coefficients
d'entretien, risque de provoquer une imposition excessive des
contribuables dont les revenus ne sont pas déclarés par des tiers,
et ceci malgré la réduction de six à cinq fois la valeur locative
du coefficient applicable pour l'évaluation du revenu forfaitaire.
En ce qui concerne les résidences secondaires, M . Georges Bonnet
a également exprimé son hostilité à une aggravation du barème.
a On poursuit la vieille maison de famille » a-t-il déclaré, alors
qu'on ne peut taxer les contribuables qui descendent dans les
hôtels, fréquentent les restaurants de luxe et se déplacent avec
des voitures de location . n

Aussi, M. Georges Bonnet a conclu en demandant, que sur tous
ces points, soit maintenue l'application du barème actuellement
en vigueur, et que le Gouvernement propose une nouvelle réduc-
tion des coefficients applicables aux résidences principales et
secondaires.

En raison du nombre des observations présentées au sujet du
présent article et de l'importance de la gestion de principe que
pose l ' application de l'article 168 du code général des impôts,
votre commission a décidé de procéder à l'audition du secrétaire
d'Etat aux finances.

M . Giscard d'Estaing, répondant aux diverses questions qui lui
étaient posées, a fait remarquer qu'il était difficile d'atteindre
certains contribuables qui, tout en menant un grand train de vie,
ne déclarent aucun revenu et cherchent ainsi à éluder le paiement
de l'impôt.

Aussi, le Gouvernement a-t-il été contraint de mettre sur pied
un système, sinon entièrement satisfaisant, du moins relativement
efficace.

Le ministre a également rappelé que l'administration avait fait,
jusqu'à maintenant, un usage modéré des dispositions de l'arti-
cle 168 . Elle s'est efforcée d'en assurer une application aussi
souple que possible . Une circulaire administrative précise notam-
ment que l'article 168 ne doit pas être appliqué aux contribuables
dont les ressources sont essentiellement constituées par des
revenus déclarés par les tiers et que cet article ne doit pas être
invoqué lorsque l'évaluation forfaitaire, résultant de son applica-
tion, n'est pas supérieure de plus de 30 p . 100 au revenu déclaré.
De même, des dispositions particulières ont été prises en faveur
des personnes âgées, qui peuvent avoir conservé des signes
extérieurs de richesse auxquels ne correspondent pas les revenus
dont elles disposent.

M. Giscard d'Estaing a ajouté qu'un aménagement du texte
pourrait néanmoins être étudié afin de lever les craintes émises
par plusieurs commissaires quant à une application abusive de
l ' article 168.

Il a d'autre part précisé que ia valeur locative des droits de
chasse visée par le barème devrait s'entendre aussi bien des
droits de chasse de l'actionnaire que de ceux dont le propriétaire
se réserve la jouissance.

Après une brève délibération, votre commission a décidé
d ' adopter l'amendement de votre rapporteur général tendant
à supprimer la prise en compte des domestiques de sexe féminin
âgées de soixante ans et plus, ainsi que l'amendement de
M. Georges Bonnet, qui supprime la distinction introduite entre
la première et la seconde voiture automobile, et réduit le coef-
ficient applicable aux résidences secondaires à trois fois la valeur
locative pour les logements non soumis à la limitation des
loyers, et à six fois la valeur locative pour les autres logements.

En conséquence, votre commission des finances vous proposa
l 'adoption de l ' article 7 ainsi modifié.

Article 8.

Réduction du taux de la taxe sur la valeur ajoutée
applicable à l'alcool à brûler.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :
Le taux de la taxe sur la valeur ajoutée applicable à l'alcool

à brûler est ramené à 10 p. 100.

Exposé des 'motifs présenté par le Gouvernement :
L'alcool à brûler est passible de la taxe sur la valeur ajoutée

au taux de 20 p . 100, alors que le bois de . chauffage, les charbons,
le gaz, l ' électricité et les produits pétroliers repris au tableau B
de l'article 265 du code des douanes sont soumis à cette taxe
au taux réduit de 10 p . 100 en vertu des dispositions de l ' arti-
cle 262 du code général des impôts. L' alcool à brûler étant utilisé
principalement par des consommateurs de condition modeste,
il est opportun de remédier à cette situation en faisant bénéficier
ce produit du taux réduit de 10 p . 100 de la taxe sur la valeur
ajoutée.

Observations et propositions de la commission :
Votre commission vous propose l'adoption de cet article .

Article 9.

Détaxation des carburants agricoles.

Texte de l 'article proposé par le Gouvernement :
Les quantités de carburant pouvant en 1962 donner lieu au

dégrèvement institué par l'article 6 de la loi n° 51-588 du 23 mai
1951 modifiée, sont fixées à 540 .000 mètres cubes d'essence et
à 30 .000 mètres cubes de pétrole lampant.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :
Compte tenu de l'évolution du parc de matériels agricoles,

qui comporte une proportion de plus en plus importante d'engins
fonctionnant au fuel-oil, non visé par le présent article, le main-
tien des allocations individuelles d'essence et de pétrole détaxés
au même niveau qu'en 1961, soit notamment 65 litres par hectare
labourable motorisé, conduirait à limiter le contingent d ' essence
pour 1962 à 530 .000 mètres cubes.

Afin de laisser subsister une marge de sécurité destinée à
faire face aux mesures d 'adaptation qui pourraient éventuelle-
ment être apportées en cours d'année au régime actuel d'attri-
bution, il est proposé de fixer le contingent d ' essence à
540.000 mètres cubes.

Observations et propositions de la commission :
Votre commission vous propose l'adoption de cet article.

II. — RESSOURCES AFFECTÉES

Article 10.

Dispositions relatives aux affectations.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :
Sous réserve des dispositions de la présente loi, et notam-

ment des articles 57 et 58 relatifs aux comptes spéciaux, les
affectations résultant de budgets annexes et comptes spéciaux
ouverts à la 'date du dépôt de la présente loi sont confirmées
pour l'année 1962.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :
L'article 2 de l'ordonnance n" 59-2 du 2 janvier 1959 portant

loi organique relative aux lois de finances stipule que:
a Seules les dispositions relatives à l'approbation de conven-

tion ; financières, aux garanties accordées par l'Etat, à la gestion
de la dette publique ainsi que de la dette viagère, aux autori-
satibns d'engagements par anticipation ou aux autorisations de
programme, peuvent engager l'équilibre financier des années
ultérieures . »

Il est donc nécessaire de confirmer dans la loi de finances les
affectations qui résultent de la loi, c'est-à-dire — par application
de l'article 18 de l 'ordonnance précitée — celles qui prennent
la forme de budgets annexes ou de comptes spéciaux.

Observations et propositions de la commission :
Votre commission vous propose l'adoption sans modification

du présent article qui reprend les dispositions devenues tradi-
tionnelles en matière d'affectation de recettes.

Article 11.

Reconduction des tarifs du droit de timbre
sur les connaissements applicables en 1961.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :

Les dispositions de l'article 6 de la loi de finances pour 1961
(n" 60-1384 du 23 décembre 1960) sont abrogées.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement .

La loi de finances pour 1960 (n" 59 . 1454 du 26 décembre 1959)
avait majoré de 75 p . 100 les tarifs du droit de timbre sur les
connaissements en vigueur au 31 décembre 1959 . Cette majo-
ration répondait au souci d'assurer l'équilibre financier de
l'établissement national des invalides de la marine (E .N .I .M.)
qui gère l'ensemble du régime spécial de sécurité sociale des
marins du commerce et de la pêche . Elle présentait cependant
l'inconvénient de grever trop lourdement les petites expéditions.
Aussi bien, la loi de finances pour 1961 (n" 60-1384 du 23 décembre
1960) a-t-elle, dans son article 5, substitué au taux uniforme
du droit un tarif gradué en fonction du poids des expéditions.
Cette disposition a permis de ramener à 20 nouveaux francs
(tarif de 1959) le montant de l'impôt perçu sur les expéditions
d'un poids intérieur ou égal à une tonne qui représentent, à
elles seules, près de la moitié du trafic maritime . En contre-
partie, le droit afférent aux expéditions importantes a été
augmenté par rapport au tarif existant au 31 décembre 1959
et porté à des chiffres (30 nouveaux francs à 50 nouveaux francs
pour des expéditions supérieures respectivement à une tonne
et à cinq tonnes) qui restent cependant modestes eu égard à la
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valeur des marchandises transportées . Le même article 5 a prévu
expressément l'affectation au budget de l'E . N . I . M. du produit
de la majoration résultant de l'adoption de ce nouveau tarif
proportionnel.

Toutefois, l'article 6 de la même loi a limité l'application des
dispositions de l'article précédent à 1961.

L'évolution des recettes et des dépenses de l'E . N . I. M . pour
1962 rend encore nécessaire le maintien des tarifs applicables
en 1961.

Observations et propositions de la commission :

L'article 5 de la dernière loi de finances a maintenu pour
1961, en l'aménageant, la majoration du droit de timbre sur
les connaissements instituée par la loi de finances pour 1960,
en vue d'assurer l'équilibre financier de l'Etablissement national
des invalides de la marine (E. N. I . M.).

Le présent article a pour objet de reconduire en 1962 les
mêmes dispositions.

En effet, l'évolution prévisible des recettes et des dépenses
de l'E. N. I. M. laissera subsister, en 1962, un déficit de
18,5 millions de nouveaux francs.

Le produit de la majoration du droit de timbre est évalué
à 7,5 millions de nouveaux francs.

La résorption du déficit subsistant, soit 11 millions de nou-
veaux francs, doit- résulter des réformes que le conseil supérieur
de l'E. N. I . M. est appelé à présenter au Gouvernement.

Lors de l'examen du projet de loi de finances pour 1961, votre
commission avait exprimé la crainte que le maintien d'une telle
majoration du droit de timbre sur les connaissements n 'aboutisse
à pénaliser le commerce maritime français et ne détourne de
nos ports le transit international . Une telle inquiétude subsiste
et c'est pourquoi votre commission a adopté un amendement de
M. Denvers tendant, non seulement à mettre fin au 1" jan-
vier 1963 à l'application de la majoration du droit de timbre,
mais à revenir, à compter de cette date, aux tarifs fixés par les
articles 933 et 935 du code général des impôts.

Article 12.

Majoration de la cotisation individuelle de vieillesse
des exploitants agricoles.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :
La cotisation prévue à l'article 1124 du code rural est fixée,

à compter du 1" janvier 1962, à 24 nouveaux francs par an.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :
Le Gouvernement a décidé de soumettre au Parlement un

projet de loi instituant une allocation complémentaire de vieil-
lesse en faveur des anciens exploitants agricoles qui remplissent
les conditions de ressources prévues par le texte.

Le financement des dépenses entraînées en 1962 par l'institu-
tion de cette prestation rend nécessaire un accroissement impor-
tant de la subvention du budget général au budget annexe des
prestations sociales agricoles, soit 105,7 millions de nouveaux
francs ainsi qu'un relèvement de la cotisation individuelle de
vieillesse . Il est proposé de porter le Vaux de 15 à 24 nouveaux
francs pour assurer au budget annexe une recette supplémentaire
de 29,3 millions de nouveaux francs.

Observations et propositions de la commission :
Le Gouvernement doit soumettre au Parlement un projet de

loi instituant une allocation complémentaire de vieillesse en
faveur des anciens exploitants agricoles.

Le montant de cette nouvelle allocation sera fixé à la moitié
du taux minimum de l'allocation aux vieux travailleurs salariés,
soit 340 nouveaux francs. Il sera clone égal à celui de l ' allocation
de vieillesse agricole ou de la retraite de base actuellement servie
aux anciens exploitants agricoles.

Toutefois, pour l'année 1962, le montant de l 'allocation complé-
mentaire sera égal au quart de celui de l'allocation de vieillesse
agricole, soit 170 nouveaux francs.

Cette prestation sera versée à tout exploitant bénéficiaire soit
d'une allocation, soit d'une retraite, dès lors que les ressources
de l'Intéressé ne dépasseront pas un certain plafond.

Ainsi, les exploitants agricoles âgés bénéficieront des mêmes
avantages que ceux accordés aux vieux travailleurs salariés agri-
coles ou non.

Le coût de la mesure est évalué à 135 millions de nouveaux
francs pour 1962 et à 270 millions de nouveaux francs pour 1963.

Le Gouvernement propose que cette dépense supplémentaire
soit couverte à raison de 105 millions de nouveaux francs par une
majoration de la subvention du budget général au budget annexe
des prestations sociales agricoles et pour 30 millions de nouveaux
francs par une augmentation des cotisations individuelles de
l' assurance vieillesse dont le taux serait porté de 15 à 24 nou-
veaux francs.

Votre commission vous propose, compte tenu de ces indica-
tions, d 'adopter cet article .

Article 13.

Suppression du budget annexe du fonds d'orientation
et de régularisation des marchés agricoles.

affaires économiques.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :
Le fonds d'orientation et de régularisation des marchés agri-

coles institué par la loi de finances rectificative pour 1960 sous
la forme d'un budget annexe est transformé en établissement
public à caractère industriel et commercial afin d'apporter à sa
gestion la souplesse et la rapidité requises pour assurer l'effi-
cacité des interventions de l'Etat sur les marchés agricoles.

Le transfert au nouvel établissement des droits et obligations
de toute nature de l'Etat concernant le budget annexe supprimé
a pour objet d'éviter toute solution de continuité dans les inter-
ventions sur les marchés.

Les modalités, qui pourront être fixées par arrêté du ministre
des finances, concernent les aspects comptables du transfert.

Observations et propositions de la commission :
A . la demande du Parlement et des professionnels, le fonds

d'orientation et de régularisation des marchés agricoles a été
transformé par un décret du 29 juillet dernier en un établisse-
ment public à caractère industriel et commercial.

Cet établissement ne sera doté d'un budget autonome, en ce
qui concerne les dépenses d'intervention sue les marchés agri-
coles, qu' à compter du 1" janvier 1962 . Jusqu'à cette date, le
budget annexe créé par la loi de finances rectificative du 21 juillet
1960 continuera de fonctionner.

Votre commission vous propose l'adoption, sans modification,
. :u présent article .

Article 14.

Réforme du fonds national de la vulgarisation du progrès agricole.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :
Le produit de l'ensemble des taxes et prélèvements affectés

au fonds national de la vulgarisation du progrès agricole est, à
compter du 1 0 janvier 1962, rattaché en recettes au budget
général .

	

.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :
Le fonds national de la vulgarisation du progrès agricole,

compte d'affectation spéciale, a connu en 1960 et 1961 des diffi-
cultés de trésorerie . En effet, les recettes du fonds, dont le recou-
vrement est lié pour une part importante à la commercialisation
de la récolte de céréales, ne permettent pas de faire face aux
dépenses du premier semestre

Pour mettre fin à cette situation préjudiciable au bon fonction-
nement des groupements de vulgarisation, il est proposé d'imputer
directement au budget général les recettes et les dépenses du
fonds . De cette manière, le ministre de l'agriculture pourra
disposer, dès le début de la gestion, de la totalité des crédits
ouverts au titre de la vulgarisation du progrès agricole.

L'inscription de ces crédits est prévue au budget de l'agricul-
ture pour un montant de 27 millions de nouveaux francs contre
21 .580.000 nouveaux francs en 1961 alors que les recettes,
évaluées à 21 .580 .000 nouveaux francs en 1961 sont escomptées

AIITICI .ES
du rode .

T .AI :IFS ANCIENS T .AIIIFS II470 .
TARIFS 1961,

maintenus en 1962.

933	

934	
935	

20
10
10

5

35
17,5
17,5
8,75

30
25
15
7,5

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :
Le budget annexe institué par l'article 1•' de la loi de

finances rectificative pour 1960 (n° 60-706 du 21 juillet 1960) est
supprimé à compter du 1" janvier 1962.

Sous réserve des dépenses qui pourront, au titre des opérations
de régularisation, être prises en compte dans la gestion 1961,
les droits et obligations de toute nature de l'Etat concernant le
budget annexe supprimé sont transférés à l'établissement publie
visé à l'article premier d:i décret n° 61-827 du 29 juillet 1961
relatif aux attributions et au fonctionnement du fonds d 'orienta-
tion et de régularisation des marchés agricoles.

Les modalités d'application du présent article seront fixées, en
tant que de besoin, par arrêté du ministre des finances et des
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pour un montant de 22.710.000 nouveaux francs qui s ' analyse de
la manière suivante :

Taxe sur les betteraves, sucres et alcool 	 500 .000 NF.
Taxes sur les céréales	 11 .500 .000
Prélèvement sur le produit du droit de circu-

lation sur les vins, cidres, poirés et hydromels .

	

960 .000
Prélèvement sur le produit de la taxe de cir-

culation sur les yiandes	 9 .750 .000

22 .710 .000 NF.

La différence entre les recettes et les dépenses de 1962 corres-
pond à une majoration des crédits affectés à la vulgarisation du
progrès agricole sans contrepartie de recettes.

Observations et propositions de la commission :

Le fonds national de la vulgarisation du progrès agricole a
revêtu, en 1960 et en 1961, la forme d'un compte d'affectation
spéciale.

La forme juridique ainsi utilisée pour retracer les opérations
du fonds de vulgarisation comporte des inconvénients :

D'ordre administratif : le recouvrement des recettes, lié, pour
une part importante, à la commercialisation des produits agricoles,
n'est operé qu'au cours du dernier trimestre. Dès lors, les program-
mes de vulgarisation ne peuvent être lancés que tardivement ;

D'ordre financier : le montant des recettes du compte d 'affec-
tation spéciale constitue la limite supérieure des dépenses
autorisées. Ces dernières peuvent éventuellement être majorées
par une subvention budgétaire, mais celle-ci doit être limiiée
à 20 p . 100 des dépenses, en application de l'article 25 de la loi
organique.

La budgétisation du fonds par rattachement du produits des
taxes eux budget général et inscription des crédits au budget de
l'agriculture met fin à ces inconvénients.

En particulier, l'inscription, en 1962, d'un crédit de 27 millions
de nouveaux francs au budget de l'agriculture, alors que les
recettes escomptées pour la même année ne s'élèveront qu'à
22 .7lO .000 nouveaux francs, correspond à une majoration de
crédits sans contrepartie de recettes.

Votre commission vous propose, compte tenu de ces indications,
l'adoption de cet article .

Article 15.

Fonds de soutien aux hydrocarbures . — Prélèvement exceptionnel.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :
Un prélèvement exceptionnel de 80 millions de nouveaux francs

sera opéré, en 1962, sur les ressources du fonds de soutien
aux hydrocarbures pour être rattaché en recettes aux produits
divers du budget.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :

Les ressources du fonds de soutien aux hydrocarbures s'élè-
veront, en 1962, à 335 millions de nouveaux francs . Dans le
cadre de sa politique financière, le Gouvernement a estimé
qu'une somme de 80 millions de nouveaux francs devrait être,
sur ce total, reversée au budget général de l'Etat pour concourir
à l' équilibre d'ensemble . Ce prélèvement sera réalisé de manière
à ne pas porter atteinte aux actions essentielles entreprises
dans le domaine . pétrolier, notamment en matière de recherche
et de prospection.

Observations et propositions de la commission :
Le fonds de soutien aux hydrocarbures, compte spécial du

Trésor, est alimenté par la redevance incluse dans le prix
de vente des carburants.

En contrepartie, le fonds de soutien :
Subventionne les carburants nationaux par l ' octroi d'une aide

à la tonne extraite en métropole ;
Apporte son appui financier au bureau de recherches de

pétrole ;
Subventionne directement certaines études à caractère scien-

tifique et technique.
Les prévisions de recettes du fonds de soutien passent de

300 millions de nouveaux francs, en 1961, à 335 millions de
nouveaux francs pour 1962, compte tenu de l'augmentation
de la consommation.

Le Gouvernement propose de reverser au budget général
30 millions de nouveaux francs, soit la plus grande partie de la
plus-value ainsi constatée.

Au demeurant, il est indiqué que cette augmentation du
reversement aa Trésor ne doit pas compromettre le financement
des actions jusqu 'ici poursuivies dans le domaine pétrolier.

En particulier, la subvention aux études de caractère scienti-
fique et technique sera portée de 2,75 à 15,78 millions de nou-
veaux francs.

D'un autre point de vue, on pourrait considérer que l'augmen-
tation de recettes ainsi envisagée permettrait un allégement

du taux de la redevance sur les carburants, jusqu 'ici fixée à
3,16 nouveaux francs par litre. En fait, la diminution qui
pourrait en résulter ne dépasserait pas 0,28 nouveau franc par
litre et serait de trop faible incidence pour apporter une
satisfaction sensible.

Compte tenu de ces indications, votre commission vous propose
l' adoption de cet article .

Article 16.

Institution d'une redevance locale sttr le stationnement
des véhicules automobiles.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :
Il est ajouté au code de la route un article L/25-1:

c Art. L/25-1 . — Les communes tenues d'avoir un plan d'urba-
nisme ont la faculté d'instituer une redevance locale sur le
stationnement des véhicules automobiles sur la voie publique.

c Des décrets en Conseil d'Etat eu, éventuellement, en forme
de règlement d'administration publique, détermineront :

c Les maxima et les modalités d'assiette et de perception de
cette redevance ;

c Les sanctions contraventionnelles aux infractions ;
a Les catégories d'agents assermentés et habilités à constater

ces infractions ;
e Les conditions dans lesquelles le produit de cette redevance

sera affecté à l'amélioration de la circulation et du station-
nement . s

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :

La progression rapide et constante du nombre des automobiles
entraine le stationnement prolongé des véhicules sur les voies
et places publiques, et cet état de fait contribue largement à
accroître les difficultés de la circulation.

La situation ainsi créée constitue une gêne considérable pour
la vie économique des grandes cités.

L'institution d'une redevance de stationnement, au béné-
fice des communes les plus importantes, peut seule per-
mettre de décourager toute occupation abusive du domaine
public et lui restituer son usage normal.

Au surplus, les communes pourront se procurer, de cette
manière des ressources non négligeables qui devront être
utilisées à l'amélioration de la circulation et du stationne-
ment, par exemple à la construction de parcs ou de garages
publics.

Observations et propositions de la commission:
Les débats de votre commission des finances . ont porté

à la fois sur le principe de l'institution d'une redevance
sur le stationnement et sur ses modalités.

Sur le principe, deux opinions contraires ont été exprimées.
Un grand nombre de commissaires se sont déclarés partisans

de l'institution d 'ure redevance de stationnement en raison
des difficultés croissantes de la circulation et de la néces-
sité d'y remédier, notamment par la création de parcs et de
garages publics.

M. Ruais a rappelé que l'institution d 'une faxe de station-
nement avait déjà été votée par le Parlement en 1958 dans
un texte qui n'a pas abouti en raison des événements. Il
a indiqué que de nombreuses études ont été faites et a souli-
gné qu'il était normal que les utilisateurs des véhicules qui
stationnent dans la rue acquittent une taxe de cette nature
dont la création, au surplus, est laissée à l'initiative des col-
lectivités, et respecte ainsi leur autonomie.

Divers commissaires sont intervenus dans le même sens,
notamment MM. Tardieu, Rivain, Dreyfous-Ducas, Nungesser.

M . Clermontel, en revanche, s'il s'est déclaré d'accord pour
la construction de parcs et de garages publics, demeure
fermement opposé à ce qu 'il considère comme un impôt nouveau
sur l'automobile, en raison de la charge fiscale que supporte
déjà ce moyen de transport . Il a rappelé que, malgré les
promesses faites par le Gouvernement, aucun abaissement du
prix de l'essence n'était encore intervenu. Il se refusera
donc à voter le principe d'une taxe de stationnement tant que
le prix de l'essence n'aura pas été diminué ou que la vignette
n'aura pas été supprimée.

M . Weinman, tout en reconnaissant l 'intérêt que pouvait
présenter l'institution d 'une telle taxe, a regretté, égale-
ment, qu 'aucune diminution n'ait été apportée au prix de
l'essence.

Sur les modalités de la taxe, l'unanimité des commissaires
a estimé qu'il convenait qu'elle fût affectée intégralement
et exclusivement à l'amélioration de la circulation et du sta-
tionnement.

Un amendement tendant à préciser cette affectation exclu-
sive a donc été adopté sur la proposition de M. Nungesser
et de votre rapporteur général.

Sous réserve de cette modification, votre commission des
finances vous propose d'adopter le texte de l'article 16.
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M. — TAXES PARAFISCALES

Article 17.

Perception des taxes parafiscales.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement:
Continuera d'être opéré pendant l 'année 1962, la percep-

tion des taxes parafiscales dont la liste est donnée à l'état A
annexé à la présente loi.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement:
La liste des taxes parafiscales dont la perception est auto-

risée pendant l'année 1962 reprend la liste des taxes para-
fiscales autorisées en 1961, modifiée par divers textes nou-
veaux.

Deux lignes ont été supprimées:
Ligne 10. — Versement compensateur perçu au profit de

l'office national interprofessionnel des céréales sur chaque
quintal de blé qui entre dans un moulin, à l'exception des
blés d'échange.

Cette taxe a été supprimée à compter du 1" octobre 1960
par le décret n° 61-379 du 10 avril 1961;

Ligne 29 . — Droits rattachés à l'exploitation de marques
de vins de champagne par les négeciants, perçus au béné-
fice du comité interprofessionnel des vins de champagne.

Les lignes 28 et 29, dont l'objet était le même, ont été
regroupées.

Trois lignes ont été ajoutées, qui correspondent à des taxes
nouvelles:

Ligne 43 bis : — Taxe de résorption acquittée par les fabri-
cants de conserve de tomate au bénéfice du centre techni-
que des con .erves de produits agricoles.

Cette taxe a été créée par le décret n° 61-812 du 28 juil-
let 1961 en vue de régulariser le marché de la conserve de
tomate.

Ligne 116. — Cotisation des entreprises rattachées au centre
technique des industries aéroliques et ,thermiques.

Cette taxe a été créée par le décret 61-574 du 5 juin 1961
pour financer la recherche technique collective dans ces
industries.

Ligne 140. — Les ari2cles 5 et 6 de la loi de finances pour
1961 ont majoré pour 15R1 les droits de timbre sur les con-
naissements et affecté au budget de l'E. N. I . M. le produit
de cette majoration.

Cette affectation a donné un caractère parafiscal à la frac-
tion des droits perçus au profit de l'E. N. I. M.

L'article 11 du présent projet de loi proroge les dispositions
de l'article 5 de la loi de finances pour 196L

Observations et propositions de la commission:
Lors de l'examen de la loi de finances pour 1961, il est

apparu à votre commission que l'article relatif à l ' autorisation
de percevoir les taxes parafiscales n'avait pas sa place dans la
discussion relative à la première partie de la loi de finances.

En effet, les taxes parafiscales ne concourent pas à l'équi-
libre général du budget, qui se trouve défini par la première
partie.

Votre commission vous propose, en conséquence, de suppri-
mer le présent article 17 pour le rétablir dans la seconde
partie de la loi de finances, après l'article 44.

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES AUX CHARGES

Article 18.

Confirmation des dispositions législatives antérieures.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :

Sous réserve des dispositions de la présente loi, sont confir-
mées, pour l'année 1962, les dispositions législatives qui ont
pour effet de déterminer les charges publiques en dehors des
domaines prévus par le cinquième alinéa de l'article 2 de l'or-
donnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux
lois de finances.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :
Le cinquième alinéa de l'article 2 de l'ordonnance n° 59-2 du

2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances
stipule que :

c Seules les dispositions relatives à l'approbation de conven-
tions financières, aux garanties accordées par l'Etat, à la gestion
de la dette publique ainsi que de la dette viagère, aux autori-
sations par anticipation nu aux autorisations de programme
peuvent engager 1 équilibre financier des années ultérieures. s

Or, il existe un certain nombre de dispositions législatives
concernant par exemple les dommages de guerre, les interven-
tions économiques, etc., qui déterminent les dépenses en dehors
des domaines prévus par la loi organique. Pour éviter toute
contestation juridique, il est nécessaire de confirmer leur vali-
dité pour l'année 1962.

Observations et propositions de la commission :
Votre commission vous propose l'adoption de. cette disposition

traditionnelle .

TITRE 1II

DISPOSITIONS RELATIVES A 'L'EQUILIBRE
DES RESSOURCES ET DES CHARGES

Article 19.

Equilibre général du budget.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :
1 . — Pour 1962, les ressources affectées au budget, évaluées

dans l'état B annexé à la présente loi, les plafonds des charges
et l'équilibre général qui en résulte scnt f'• :és aux chiffres
suivants :

JESIGNAT10N RESSOURCES
PLAFONDS
les charges.

A . — OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF

Budget général.

Ressources	
Dépenses ordinaires civiles 	
Dépenses en capital civiles	
Dommages de guerre	
Dépenses ordinaires militaires 	
Dépenses en capital militaires	

Totaux (budget général)	

Budgets annexes.

Caisse nationale d'épargne	
Imprimerie nationale	
Légion d'honneur	
ordre de la Libération	
Monnaies et médailles	
Postes et télécommunications	
Prestations sociales agricoles	
Essences	
Poudres	

Totaux (budgets annexes)	

Comptes spéciaux du Trésor.

Comptes d'affectation spéciale	

Totaux (A)	
Excédent des chargés définitives de l'Etat

(A)	

B . — OPÉRATIONS A CARACTÈRE TEMPORAIRE

Comptes spéciaux du ''résor :
Comptes d'affectation spéciale 	 :	

Comptes de prêts

	

Rasmussen Charges.

Habitations à Ioyer modéré .

	

225

	

2 .450
Consolidation des prêts spé-

ciaux à la construction . .

	

s

	

600
Fonds de développement

économique et social . . . .

	

786

	

3 .050
Prêts du titre VIII	 221
Autres prêts	 42

	

50

1 .053

	

6 .371

Totaux comptes de prêts	

Comptes d'avances	
Comptes de commerce	
Comptes d'opérations monétaires	
Compte de règlement avec les Gouvernements

étrangérs	
Totaux (B)	

Excédent des charges temporaires de
l'Etat (B)	

Découvert du Trésor	

(En millions

de nouveaux franc .)

43 .823
7 .055
1 .044

11 .673
5 .601

69 .196

_2 .744
82 .382_

s

6 .371

8 .285
234
56

102
13 .020_

5 .828_
-8 .870

68 .157

705
86
16

1
93

5 .270
4 .117

883
310

705
86
16

1
93

5 .270
4 .117

883
310

11 .481 11 .481

2 .747

83 .424

26

1 .053

8 .113

s

7 .192

	1 .042

e4
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II. - Le découvert du Trésor évalué ci-dessus sera financé par
les ressources d'emprunts et de trésorerie.

Le ministre des finances et des affaires économiques est en
autre autorisé à procéder, en 1962, dans des conditions fixées
par décret:

A des opérations facultatives de conversion de la dette publique
et de reconversion ou de coreolidation de la dette flottante ainsi
que de la dette à échéance massive de la trésorerie ;

A des émissions de rentes perpétuelles es de titres à long ou
court terme pour couvrir l'ensemble des charges de la trésorerie
et notamment les charges résultant de l'amurtissement de la dette
publique.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :
Pour simplifier la présentation des données relatives aux res-

sources, aux plafonds des charges et à , l'equilibre général du

budget, il est proposé de réunir en un seul article les disposi-
tions éparses dans les précédentes lois de finances entre plu-
sieurs articles.

Au surplus la distinction entre les opérattdns à caractère
définitif et les opérations à caractère temporaire qui apparaissent
uniquement dans l'exposé des motifs de l'ancien article d'équi-
libre général constitue une disposition essentielle du nouvel
article.

Le détail des 'valuations de recette du budget général est
donné dans l'annexe relative aux voies et moyens dont un résumé
figure ci-joint . Les recettes des budgets annexes et des comptes
spéciaux du Trésor font l'objet d'un développement dans l'annexe
propre à chaque budget ou aux comptes spéciaux du Trésor.
Pour l'évaluation des dépenses, les renseignements traditionnels
figurent sous la rubrique e B. - Tableaux récapitulatifs » du
présent projet de loi.

TABLEAU I

Prévisions de recettes pour 1962.

(En milliards de nouveaux francs.)

DP_~II .NA'l'luN

	

lIES

	

It EI :F:'Il'BS

It Erl l:

11Ni11

.NNEF.

	

1161
l'ItRVI-
SIONSl'rivision<

adonliee
dé.

l'er- pe,•-
ii,,, .

OBSERVATIONS

196°_.

A. - RECETTES FISCALES
A . - OBSERVATIONS GÉNÉRALES

Hypothèses économiques retenues:
1. - Contributions directes . Progression moyenne de 7 p . 100 des revenus indi-

viduels et 5,50 p . 100 des bénéfices imposables
des sociétés de 1960 à 1951;

Contributions

	

directes perçues par voie de
(1) Progression de 8 p . 100 de la masse salariale globale

rôles	 8,78 9,20 9,20 9,65 de 1961 à 1962 ;
Accroissement de 7 p . 100 de la production inté-

Impôt sur les sociétés	 5,59 5,92 6,09 6,30 rieurs brute en valeur de 1961 à 1962.

Législation fiscale:

Versement forfaitaire sur les salaires 	 4,48 4,68 4,92 (2) 5,31 Evaluations détaillées établies d'après ,la législation
en vigueur au 1^' septembre 1951, mais en tenant
compte de l 'incidence du projet de loi

	

portant
Retenues à la source sur certains bénéfices réforme de l'enregistrement, du timbre et de la

non commerciaux	

Retenues

	

à la source sur les revenus des

0,01 0,01 0,01 0,01 fiscalité immobilière, et des aménagements inclus
dans le projet de loi de finances.

B . - OBSERVATIONS PARTICULIÈRES
valeurs mobilières	 1,02 1

	

» 1,10 131 1,16

Taxes sur les réserves de réévaluation et sur (11 Contributions directes perçues par

	

voie de

	

rôles :les décotes et dotations sur stocks	 0,74 0,31 §1,40 0,30
-- ai Evaluation des rôles 1962:

Totaux I	 20,62 21,12 21,72
-

22,73
_ Taxe complémentaire	 0,93

- Impôt sur

	

le revenu des

	

personnes
physiques	 8 »

Impôt sur les sociétés (rôles) 	 0,35
Divers	 0,53

Total	 9,81

bl Recouvrements :
85

Rôles 1962	 9,81 X - = 8,34
100

Arriérés,

	

pénalités,

	

confisca-
tions

	

de

	

profits

	

illicites	 1,31

Total	 9,6 .5

(21 Analyse de la prévision :

Versements du secteur privé	 4,6e

Versements de l 'Etat:

Budget général	 0,58
Budgets annexes	 0,13

- 0,71

5,31

(3) Cette prévision suppose une augmentation moyenne
de 5,5 p. 100 des dividendes et des intérêts distri-
bués.
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ANNE

	

ItNil
It ESUL- I'ItEO 1-

Prévisions
I'ersper-

DESICNATION

	

DES

	

RECETTES T :1 TS SIONS ORSER C .1 TIONS

19GO
adoptées

(a). tivves 11Hie

II . - Autres recettes fiscales.

Enregistrement, timbre, opérations de uourse . 3,72 3,58 -icei (4'

	

3,91

Douanes	 7,23 7,22 7,77 (5)

	

8,18

Contributions indirectes et poudres à feu . . . . 1,08 1,03 1 .1e (6)

	

3,57

Taxes sur les transports de marchandises . . . . '1,19 . 0,24 0,24 0,25

Taxes sur le chiffre d'affaires :

a) Taxe à la valeur ajoutée et taxe sur
les prestations de service	 19,56 20,24 21,30 (7122,75

b) Taxes uniques	 1,93 2,05 L 1,96

Totaux II	 :	 33,76 34,36 36,36 40,62

Totaux pour les recettes fiscales 	 54,38 55,48 58,08 63,35

B. - RECETTES NON FISCALES

Exploitations industrielles et commerciales . . . 2,03 2,61 2,47 (8)

	

0,15

Produits et revenus du domaine	 0,28 0,27 0,30 0,30

Produits divers	 3,45 3,09 3,10 3,25

Ressources exceptionnelles 	 0,61 1,07 1,07 (9)

	

1,11

Totaux pour les recettes non fiscales. 6,37 7,04 6,94 4,81

Totaux généraux	 60,75 62,52 65,02 62,16

(9) Ressources exceptionnelles :

Intérêts des prêts du F. D . E .S	 0,98

Intérêts des préts H.L .M	 0,99

Divers	 0,04

Total	 1,11

(a) Loi de finances pour 1961.

r-.

Observations et propositions de la commission :

L'article 19 groupe, dans le projet de loi de finances pour 1962, la totalité des données qui concourent à l'équilibra général
du budget.

Cette présentation marque un progrès très sensible par rapport am usages des années précédentes, puis' t ue aussi bien, la loi
de finances pour 1961 comportait 7 articles différents pour ce même objet.

Votre commission vous propose l'adoption du présent article dont les dispositions ont été commentées dans le tome I du
présent rapport.

(4) La prévision tient compte de l 'incidence du projet
de loi portant réforme de l 'enregistrement du
timbre et de la Liscalité immobilière (- 0,05).

15) Analyse de Id prévision :

Taxes intérieures sur les produits pétroliers :

Base d'évalurtion : 86,5 millions d'hectolitres
d'essence.

21,5 millions d'hectolitres
de gas-oil.

Produit brut des taxes intérieures . .

	

7,03

A déduire :

Détaxation du carburant agricole . . 0,23

Part affectée au Fonds routier . . . . 0,46

Total à déduire	 3,71

Reste pour le budget général	 6,32

Droit d'entrée	 1,48

-Autres droits	 0,38

Total	 8,18

(6) Dont 2,44 milliards de nouvaaux francs à provenir
de l'impôt spécial sur les tabacs et les allumettes.

(7) Analyse de la prévision :

Rendement probable du système fiscal en 1961
(compte non tenu des recettes escomptées au
titre des produits du S . E . I. T. A. et des
produits pétroliers)	 20,73

A ajouter :

Progression attendue en 1962 au titre ''e
la conjoncture	

Recettes escomptées au titre des tabacs
et des produits pétroliers	

Total	

+ 0,64

22,75

+ 1,36

(8) Exploitations industrielles :

	

_

Bénéfices d'entreprises nationalisées	 0,11

Monnaies et médailles	 0,01

Di vers	 0,03

Total	 0,15
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TABLEAU COMPARATIF DU PROJET DE LOI ET DES PROPOSiTiONS DE LA COMMISSION

PREMIERE PARTIE

Conditions générales de l 'équilibre financier.

TITRE I"

DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES

1. — Impôts et revenus autorisés.

Texte du Gouvernement.

Article l''.

1. — Sous réserve des dispositions de la présente loi, conti-
nueront d'être opérées pendant l'année 1962 conformément
aux dispositions législatives et réglementaires:

1' La perception des impôts, produits et revenus affectés à
l'Etat;

2° La perception des impôts, produits et revenus affectés
aux collectivités territoriales, aux établissements publics et orga-
nismes divers dûment habilités.

II. — Toutes contributions, directes ou indirectes, autres
que celles qui sont autorisées par les lois . ordonnances et
décrets en vigueur et par la présente loi, à quelque titre
et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont far•
mellement interdites, à peine contre les employés qui confec-
tionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient
le recouvrement, d'être poursuivis comme concussionnaires,
sans préjudice de l'action en répétition, pendànt trois années,
contre tous receveurs, percepteurs, ou individus qui en auraient
fait la perception .

	

-
Sont également punissables des peines prévues à l'égard des

concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique qui,
sous une forme quelconque, et pour quelque motif que ce toit,
auront, sans autorisation de la loi, accordé toute exonération ou
franchise de droit, impôt ou taxe publique, ou auront effectué gra-
tuitement la délivrance de produits des établissements de l'Etat.
Ces dispositions sont applicables aux personnels d ' autcrité des
entreprises nationales qui auraient effectué éatutement, sans
autorisation légale ou réglementaire, la délivrance de produits
ou services de ces entreprises.

Article 3.

1. -- II est ajouté au code des douanes un article 285 bis libellé
comme suit :

c Art . 285 bis. — Les produits assujettis à des droits, taxas,
surtaxes ou autres redevances, qui sont contenus dans des mar-
chandises importées sont soumis à des taxes de compensation
qui sont destinées à établir l'équilibre des charges fiscales avec
les produits similaires d'origine nationale.

c Des arrêtés du ministre des finances et des affaires écono-
n;iques fixent nar nature de marchandises les modalités d'appli-
cation de cette disposition.

e Les taxes de compensation prévues ci-dessus sont perçues
dans les mêmes conditions et suivant les mêmes règles que les
droits de douane. s

II. — L 'article 265 bis du code des douanes est abrogé à comp-
ter d'une date qui zen, fixée par un arrêté du ministre des
finances et des affaires économiques.

Article 3.

Il est ajouté au code des douanes un article 19 ter ainsi conçu :
e - Art. 19 ter . — 1 . Le Gouvernement peul, par décrets pris

en conseil des ministres, instituer à l'entrée i ►u à la sortie des
marchandises, éventuellement en remplacement ou complément
de tout ou partie des droits de douane, des prélèvements ou
taxes compensatoires établis en fonction des écarts constatés
entre les prix appliqués sur le marché des pays étrangers et
sur le marché national . .

Pr posifiens de le commission.

Article 1• .

Conforme.

A:ticle 2.

Conforme.

Article 3.

Conforme.
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Texte du Gouvernement.

« Des projets de loi tendant à la ratification des décrets
visés à l'alinéa précédent doivent être présentés au Parle-
ment, immédiatement s'il est réuni ou, dans ïe cas contraire,
dès l'ouverture de la plus prochaine session . Les décrets
demeurent exécutoires tant que le Parlement ne s'est pas défi-
nitivement prononcé à leur sujet.

« Ces prélèvements ou taxes compensatoires sont modi-
fiés ou supprimés selon la même procédure.

« 2 . Les prélèvements ou taxes compensatoires sont recou-
vrés comme en matière de droits de douane.

« Les infractions sont constatées et réprimées et les instances
instruites et jugées conformément aux dispositions du titre
XII du code des douanes . »

Article 4.

1. — La taxe complémentaire v i -ée à l'article 204 bis du
code général des impôts continuera à être établie à titre
provisoire après le 31 décembre 1961.

H. — Le taux de 8 p . 100 prévu à l'article 204 sexies du
même code est ramené à 6 p . 100 . Ce nouveau taux trouvera sa
première application aux revenus et bénéfices de l'année
1961 ou des exercices des au cours de ladite année.

Article 5.

1. — Les plus-values réalisées, à compter du r' janvier
1961, par les personnes physiques ou morales à l'occasion
de la vente, de l'expropriation ou de l'apport en société de
terrains non bâtis ayant fait l'objet d'une mutation à titre
onéreux depuis moins de sept ans, sont soumises, suivant le
cas, à l'impôt sur le revenu des personnes physiques et
à la taxe complémentaire ou à l'impôt sur les sociétés dans les
conditions prévues aux paragraphes Il et IV ci-après.

Sont assimilés à des terrains non bâtis pour l 'application
du présent article:

1° Les terrains visés à l'article 1382, 1° du code général
des impôts;

2° Les terrains recouverts de constructions inachevées
ou de bâtiments destinés à être démolis ou surélevés ;

2° Les terrains recouverts de bâtiments dont la superficie
développée est inférieure à un pourcentage, qui sera fixé
par décret, de la contenance cadastrale desdits terrains.

Lorsque les terrains ont fait l'objet de mutations à titre gratuit
depuis leur dernière mutation à titre onéreux, il est fait abstrac-
tion de ces mutations pour la détermination de la plus-value
imposable et le décompte du délai de sept ans visé ci-
dessus.

H. — Les plus-values visées au paragraphe I ci-dessus sont,
nonobstant toutes dispositions contraires du -, code général des
impôts, comprises pour l'intégralité de leur montant dans les
revenus ou bénéfices de l'année ou de la période d 'imposition
au cours de laquelle elles sont réalisées et taxée :- d' après le
taux de droit commun.

Toutefois, les plus-values réalisées par des personnes physi-
ques et non comprises dans les bénéfices d'une entreprise
industrielle, commerciale ou artisanale ne sont retenues dans
les revenus imposables que pour la fraction de leur montant
qui excède 10 p . 100 du prix d' acquisition. Ces plus-values ne
sont pas soumises à la taxe complémentaire et l ' impôt s 'y
rapportant ne peut excéder 35 p . 100 de leur :pontant.

M. — Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables :
1° Aux plus-values dont le montant n 'excède par la somme

de 1 .000 nouveaux francs ;
2° Aux plus-values provenant de la cession de terrains affectés

à un usage industriel ou dépendant d ' une exploitation agricole
à la condition que l ' acquéreur prenne l 'engagement, dans l'acte
d ' acquisition, de conserver à ces terrains leur affectation pen-
dant un délai minimum de sept ans.

Si cet engagement n'était pas observé, la plus-value serait,
sauf circonstances de force majeure, rattachée aux bénéfices
ou revenus du cédant de l'année ou de l'exercice au cours du-
quel interviendrait le changement d'affectation et imposée
d'après les règles prévues au paragraphe II ci-dessus, sans
préjudice de l'application d'une majoration de 25 p . 100. Toute-
toit, les compléments de droits qui en résulteraient seraient
recouvrés à l'encontre du seul acquéreur .

Prapositions de la commission.

Conforme.

u

	

Article 4.

Conforme .

Article 5. (Amendement n° 1 .)

1. — Les . plus-values réalisées, à compter du r' octobre
1961, par les personnes physiques ou morales à l'occasion
de la vente, de l'expropriation ou de l ' apport en société
de terrains non bâtis ayant fait l'objet d'une acquisition à
titre onéreux ou d'un .apport en société depuis moins de
sept ans, sont imposées dans les conditions prévues aux para-
graphes II à v ci-après.

Conforme.

Conforme.

Conforme.

Conforme.

Conforme.

H. — Les plus-values visées au paragraphe I ci-dessus et
réalisées par des personnes morales sont, nonobstant toutes
dispositions contraires du code général des impôts, comprises
dans les revenus ou bénéfices de l'année ou de la période d'impo-
sition au cours de laquelle elles sont réalisées et sont taxées
d'après le taux de droit commun.

Les plus-values visées au paragraphe I ci-dessus et réalisées
par des personnes physiques sont soumises à un prélèvement
dont le taux est fixé à 30 p. 100 de leur montant et qui est
recouvré comme en matière d'enregistrement. Nonobstant toutes
dispositions contraires, le prélèvement est obligatoirement à
la charge du vendeur, de l ' exproprié ou de l'auteur de l 'apport.

III. — La plus-value taxable est constituée par la différence
entre :

— d'une part, la valeur vénale du bien aliéné à titre oné-
reux ou apporté en société ou, le cas échéant, l'indemnité
d'expropriation ;

— d 'autre part, le prix d'achat de ce bien ou sa valeur
d'apport, ce prix ou cette valeur étant majoré, dans des condi-
tions qui seront déterminées par les décrets prévus au para-
graphe V, des frais supportés lors de l'entrée de ce bien dans
le patrimoine de l' assujetti ainsi que des impenses justifiées .
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Texte du Gouvernement.

	

Propositions de la commission.

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, les plus-
values visées aux 1° et 2° ci-dessus demeurent soumises, le
cas échéant, à l'impôt sur le revenu des personnes physiques
et à la taxe complémentaire ou à l'impôt sur les sociétés
d'après les règles en vigueur antérieurement à la publication
de la présente loi.

IV. = Les modalités d'application du présent article seront
fixées par décrets .

Article 6.

Les dispositions des articles 39-4 et 223 quater du code
général des impôts sont applicables à l ' amortissement des
voitures de tourisme pour la fraction de leur prix d'acquisi-

° tion qui dépasse 15 .000 nouveaux francs ainsi qu 'aux dépenses
de toute nature résultant de l'achat, de la location ou de
tout autre opération faite en vue d'obtenir la disposition
de yachts ou de bateaux de plaisance à voile ou à moteur ainsi
que de leur entret ien.

La fraction de l'amortissement des véhicules de tourisme ainsi
exclue des charges déductibles est néanmoins retenue pour la
détermination des plus-values ou moins-values résultant de la
vente ultérieure de ces véhicules.

Les dispositions du présent article trouveront pou* la première
fois leur application en vue de l'établissement de l 'impôt sur le
revenu des personnes physiques afférent à l ' année 1961 ou de
l' impôt sur les sociétés afférent aux bénéfices de l 'année 1961 ou
du premier exercice clos après la publication de la présente loi.

Article 7.

Le barème figurant à l'article 188 du code général des impôts
est remplacé par le barème suivant :

IV. — Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables :

1" Aux plus-values dont le montant n 'excède pas la somme
de 5 .000 nouveaux francs ;

2° Aux plus-values provenant de la cession ou de l'apport en
société de terrains affectés à un usage industriel ou dépendant
d' une exploitation agricole à la condition que l 'acquéreur ou
la société bénéficiaire de l'apport prenne l'engagement, dans
l'acte d ' acquisition ou dans l'acte d ' apport, de conserver à ces
terrains leur affectation pendant un délai minimum de sept ans.

Si cet engagement n'était pas observé, la plus-value serait,
sauf circonstances de force majeure, imposée dans les condi-
tions prévues aux paragraphes II et III ci-dessus, sans préju-
dice de l'application d ' une majoration de -25 p . 100. Toutefois,
les impositions

	

qui

	

en

	

résulteraient

	

seraient recouvrées

	

à
l ' encontre de l'acquéreur ou de la société bénéficiaire de l 'apport
et demeureraient à sa charge exclusive.

Sous réserve des dispositions de l' alinéa précédent, les plus-
values fixées aux 1° et 2° ci-dessus et réalisées par des entre-
prises industrielles ou commerciales ou par des per onnes
morales assujetties à l'impôt sur les sociétés, demeure sou-
mises, le cas échéant, à l'impôt sur le revenu des personnes
physiques et à la taxe complémentaire ou à l 'impôt sur les
sociétés d'après les règles en vigueur antérieurement au
1" octobre 1961.

V. — Les modalités d ' application du prés :nt article seront
fixées par décret .

Article 6.

Conforme.

Conforme .

Article 7.

ELSSIENTS DU TRAIN DF. VIE

	

BASE

	

r•.I .I .VENTS DU TRAIN DE VIE

	

BASE

1 . Valeur locative réelle de la résidence principale,
déduction faite de celle s'appliquant aux locaux

Noucciuix

1 . Conforme.

\ol,le .wx

	

fruuca.

ayant un caractère professionnel:
Pour les logements non soumis à la limitation Trois fois la

des loyers . valeur locative.
Pour les autres logements 	 CInq fois la

valeur locative.

2 . Valeur locative réelle des résidences secondaires, Six fois la 2 . Valeur locative...
déduction faite de celle s'appliquant aux locaux valeur locative.
ayant un caractère professionnel . . . .caractère professionnel	

Pour les logements non soumis à la limitation
des

	

loyers	 Trois fois la
valeur locative.

Pour les autres logements 	 Six fois la
(Amendement n° 2.) valeur locative.
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Propositions de la commission.

fL@>IENTS DU TRAIN DE VIE

3 . Domestiques, précepteurs, préceptrices, gouver-
nantes:

Pour la première personne du sexe féminin
• âgée de moins de soixante ans	

Pour chaque personne du sexe féminin	
(Le reste sans changement.)

(Amendement n° 3 .)

4. Voitures automobiles destinées au transport des
personnes:

Par cheval-vapeur de la puissance fiscale . . ..
(Amendement n" 4.)

Conforme.

La base ainsi déterminée est réduite de moitié
pour les voitures qui sont affectées principa-
lement à un usage professionnel.

(Amendement n° 4.)

5. Conforme.

6. Conforme.

7. Conforme.

8. Conforme.

9. Conforme.

RASE

Nouveaux francs.

6 .000

700

Texte du Gouvernement.

ELI:MENTS DU IDAIN DE VIE

	

BASE

Nouveaux francs.

3 . Domestiques, précepteurs, préceptrices, gouver-
nantes :

Pour la première personne du sexe féminin :
Agée de moins de soixante ans	
Agée de soixante ans et plus 	

Pour chaque personne du sexe féminin er, sus
de la première et pour chaque personne
du sexe masculin	

La Lase ainsi déterminée est réduite de moitié
en ce qui concerne les domestiques employés
principalement pour l'exercice d 'une profes-
sion.

Il n'est pas tenu compte du premier domestique
se trouvant au service d'une personne rem-
plissant les conditions prévues à l 'article 1553
(2° a, b, c) du présent code, ni du second
domestique dans le cas visé au dernier alinéa
de cet article.

4. Voitures automobiles destinées au transport des
personnes:

Pour la première voiture : par cheval .vapeur
de la puissance fiscale	

Pour chaque voiture en sus : par cheval-
vapeur de la puissance fiscale	

Toutefois, la puissance n 'est comptée que pour
moitié en ce qui concerne les voitures ayant
plus de cinq ans d 'àge ou appartenant aux
pensionnés de guerre bénéficiaires du statut
des grands invalides, ainsi qu ' aux aveugles et
grands infirmes civils titulaires de la carte
d'invalidité prévue à l'article 173 du code de
la famille et de l'aide sociale.

La base ainsi déterminée est réduite de moitié
pour les voitures qui sont affectées principa-
lement à un usage professionnel . Cette réduc-
tion est limitée à un seul véhicule.

5. Yatchs ou bateaux de plaisance à voiles avec ou
sans moteur auxiliaire jaugeant au moins
cinq tonneaux de jauge internationale :

Pour les cinq premiers tonneaux	

Pour chaque tonneau supplémentaire :
De 6 à 10 tonneaux	
De 10 à 25 tonneaux	
Au-dessus de 25 tonneaux	

Le nombre de tonneaux à prendre en considé-
ration est égal au nombre de tonneaux corres-
pondant à la jauge brute sous déduction, le
cas échéant, d'un abattement pour Vétusté
égal à 25 p. 100, 50 p . 100 ou 75 p . 100 sui-
vant que la construction du yatch ou du
bateau de plaisance a été achevée depuis
plus de cinq ans, plus de quinze ans ou plus
de vingt-cinq ans. Le tonnage ainsi obtenu est
arrondi, s'il y a lieu, à l'unité immédiatement
inférieure.

6. Bateaux de plaisance à moteur fixe ou hors-bord
d'une puissance réelle d'au moins 20 chevaux-
vapeur:
Pour le 20 premiers chevaux	

Par cheval-vapeur supplémentaire	

Toutefois, la puissance n 'est comptée que pour
75 p . 100, 50 p. 100 ou 25 p . 100 en ce
qui concerne les bateaux construits respecti-
vement depuis plus de cinq ans, quinze ans
et vingt-cinq ans.

7. Avions de tourisme : par cheval-vapeur de la puis-
sance réelle de chaque avion	

6 . Chevaux de course : par cheval âgé au moins de
deux ans au sens de la réglementation concer-
nant les courses	
La base d'imposition forfaitaire est toutefois

réduite d'un tiers pour les chevaux de course
des écuries autres que celles situées dans les
départements de la Seine, de Seine-et-Marne,
de Seine-et-Oise et de l'Oise.

9. Valeur locative réelle des droits de chasse	

6 .000
3 .000

9 .000

750

1 .200

2 .500

750
1 .000 '
2 .000

2 .000
150

150

6 .000

Trois fois la
valeur locative .
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Texte dû Gouvernement.

Article 8.

Le taux de la taxe sur la valeur ajoutée applicable à l'alcool
à brûler est ramené à 10 p. 100.

Article 9.

Les quantités de carburant pouvant en 1962 donner lieu au
dégrèvement institué par l'article 6 de la loi n° 51-588 du
23 mai 1951 modifiée, sont fixées à 540.000 mètres cubes d'es-
sence et à 30 .000 mètres cubes de pétrole lampant.

II. — Ressources affectées.

Conforme.

Conforme .

Propositions de la commission.

II
Article 8.

Article 9.

Article 10.

Sous réserve des dispositions de la présente loi et notamment
des articles 57 et 58 relatifs aux comptes spéciaux, les affec-
tations résultant de budgets annexes et comptes spéciaux ouverts
à la date du dépôt de la présente lei, sont confirmées pour
l'année 1962 .

Article 11.

Les dispositions de l'article 6 de la loi de finances pour 1961
in° 60-1384 du 23 décembre 1960) sont abrogées.

Article 12.

La cotisation prévue à l'article 1124 du code rural est fixée,
à compter du 1" janvier 1962, à 24 NF par an.

Article 13.

Le budget annexe institué par l 'article 1°' de la loi de
finances rectificative pour 1960 (n° 60-706 du 21 juillet 1960) est
supprimé à- compter du 1°' janvier 1962.

Sous réserve des dépenses qui pourront, au titre des opérations
de régularisation, être prises en compte dans la gestion 1961,
les droità et obligations de toute nature de l'Etat concernant
le budget annexe supprimé sont transférés à l ' établissement
public visé à l'article 1" du décret n° 61-827 du 29 juillet 1961
relatif aux attributions et au fonctionnement du fonds d'orien-
tation et de régularisation des marchés agricoles.

Les modalités d ' application du présent article seront fixées,
en tant que de besoin, par arrêté du ministre des finances et
des affaires économiques.

Article 14.

Le produit de l ' ensemble des taxes et prélèvements affectés
au fonds national de la vulgarisation du progrès agricole est, à
compter du 1" janvier 1962, rattaché en recettes au budget
général.

Article 15.

Un prélèvement exceptionnel de 80 millions de nouveaux
francs sera opéré, en 1962, sur les ressources du fonds de
soutien aux hydrocarbures pour être rattaché en recettes aux
produits divers du budget.

Article 16.

Il est ajouté au code de la route un article L/25-1:

t Art . L!25 . 1 . — Les communes tenues d ' avoir un plan d ' urba-
nisme ont la faculté d'instituer une redevance locale sur le
stationnement des véhicules automobiles sur la voie publique .

Article 10.

Conforme.

Article 11 (amendement n° 5).

c L'application des dispositions de l 'article 5 de la loi de
finances pour 1961 (n° 60-1384) du 23 décembre 1961 est pro-
rogée en 1962.

c A compter du 1•' janvier 1963, le tarif applicable sera celui
existant au 31 décembre 1959 . a

Article 12.

Conforme .

Article 13.

Conforme.

Conforme .

Article 14.

Conforme .

Article 15.

Conforme.

Article 16. (Amendement n° 6.)

Conforme.

Conforme.

c Le produit de cette - redevance sera exclusivement affecté à
l'amélioration de fa circulation et du stationnement .
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Texte du Gouvernement.

e Des décrets en Conseil rEtat ou éventuellement en forme
d ' administration publique détermineront :

e Les maxima et les modalités d'assiette et de perception de
cette redevance ;

e Les sanctions contraventionnelles aux infractions;

e Les catégories d'agents assermentés et habilités à constater
ces infractions ;

e Les conditions - dans lesquelles le produit de cette redevance
sera affecté à l'amélioration de la circulation et de stationne-
ment .

III. — Taxes parafiscales.

Propositions de la commission.

Conforme.

Conforme.

Conforme.

Conforme.

Alinéa supprimé.

Article 17.

Continuera d'être opérée pendant l'année 1962, la perception
des taxes parafiscales dont la liste est donnée à l'état A annexé
à la présente loi .

Article 17.

Supprimé
(pour être transféré do ..s 1: ,,v: :ï:lème partie).

(Amendement L ' 7.)

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES AUX CHARGES

Article 18.

Sous réserve des dispositions de la présente loi, sont confirmées
pour l'année 1962, les dispositions législatives qui ont pour effet
de déterminer les charges publiques en dehors des domaines
prévus par le cinquième alinéa de l'article 2 de l'ordonnance du
2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de
finances .

TITRE DI

DISPOSITIONS RELATIVES A L'ÉQUILIBRE DES RESSOURCES ET DES CHARGES

Article 19.

1 . — Pour 1962, les ressources affectées au budget, évaluées
dans l'état B annexé à la présente loi, les plafonds des char-
gez et l'équilibre général qui en résulte sont fixés aux chif-
fres suivants :

Conforme .

Article 18.

DESIGN .4TION RESSOURCES
PLAFONDS

dos charges.

.

	

(en million.

de nouveaux francs .)

A. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF

Budget général.

Ressources	

	

68 .157

Dépenses ordinaires civiles	

Dépenses en capital civiles	

Dommages de guerre	

Dépenses ordinaires militaires	

Dépenses en capital militaires	

Totaux (budget général)	

s

s

s

68 .157

s

43 .823

7 .055

1 .044

11 .673

5 .601

69 .196

Article 19.

Conforme.
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Texte du Gouvernement.

		

Propositions de la commission.

Conforme.

De; IG N .I TION

Budgets annexes.

Caisse nationale d 'épargne	
Imprimerie nationale	

Légion d'honneur	

Ordre de la Libération	
Monnaies et médailles 	

Postes et télécommunications	
Prestations sociales agricoles	
Essences	

Poudres	

	Totaux (budgets annexes)	

Comptes spéciaux du Trésor.

Comptes d ' affectation spéciale	

Totaux (A)	

Excédent des charges définitives de l'Etat
(A)	

B. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE TEMPORAIRE

Comptes ' spéciaux du Trésor :
Comptes d ' affectation spéciale	

Ite=sou r:eg . Charges.

Comptes de prêts :
Habitations à loyer modéré .

	

225

	

2 .450
Consolidation des prêts spé-

ciaux à la construction . .

	

A

	

600
Fonds de développement

économique et social . . . .

	

786

	

3 .050
Prêts du titre VIII	 »

	

221
Autres préts	 42

	

50

	

1 .053

	

6 .271

Totaux comptes de prêts . . :	

Comptes d'avances 	

Comptes de commerce	

Comptes d 'opérations monétaires	
Compte de règlement avec les Gouvernements

étrangers	

Totaux 03)	

Excédent des charges temporaires de
l 'Etat (B)	

Découvert du Trésor	

nli~5ornct]S
,,I PLAFONDS

des elmrges.

r!do millions
dt nunvenux trente .)

705
86

16
1

93

5 .270
4 .117

883

310

705
86
16

1
93

5 .270
4 .117

883
310

11 .481 11 .481

2 .744

82 .382 83 .424

2 .747

» 1 .042

26

1 .053

6 .113
»

7 .192

»

A

84

6 .371

6 .285
234
56

.102

13 .020

5 .828

6 .870

Conforme.II . — Le découvert du Trésor évalué ci-dessus• sera financé
par des ressources d 'emprunts et de trésorerie.

Le ministre des finances et des affaires économiques .;st
en Gutre autorisé à procéder, en 1962, dans des conditions
fixées par décret:

A des opérations facultatives de conversion de la dette
publique et de reconversion ou de consolidation de la dette
flattante ainsi que de la dette à échéance mass5ve de la
trésorerie;

A des émissions de rentes perpétuelles et de titres à
long ou court terme pour couvrir l'ensemble des charges
de la trésorerie et notamment les charges résultant de
l'amortissement de la dette publique.
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ETATS ANNEXES

WTAT A
(Art . 17 du projet de lofa)

Tableau des taxas parafiscales dont I. perception set autorité . en Mt.
(Taxes soumises à la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 et au décret n° 61-900 du 24 «dot 1991 .)

Cet état, en raison des propositions de la commission à l'article 17, figurera dans le rapport sur la »ronde pintée.

ÉTAT B
(Art. 19 du projet de loi .)

(Propositions de la commission : conforme.)

Tableau des voies .t moyens applicables au budget 1182.

1. - BUDGET GENERAL

DESIGNATION

	

DES

	

RECETTES
EVALUATIONS

pour 1984.
'e
s =

DESIG

	

ATiON.

	

DES

	

RECETTES
RVALliAT10NS

pour 1984.

L — IMPOTS ET MONOPOLES

Milliers de NF .

3° PRODUITS DU TIMBRE

»lien de NF.

1 0 PRODUITS DES CONTRIBUTIONS DIRIICTIM 21 Timbre unique	 385 .000
ET TAXES ASSIMILÉES

22 Actes et écrits assujettis au timbre de dimen- •
Conti«utions directes perçues par voie d'émis- sien	 38 .000

Sion de rôles	 9 .650 .000
23 Contrats de capitalisation et d'épargne	 8 .000

Impôt sur les sociétés	 . 6 .300 .000

Versement

	

forfaitaire

	

sur

	

les

	

traitements, 24 Contrats de transports	 58 .000
salaires, pensions et rentes viagères ; taxe
proportionnelle sur les traitements, salaires, - 25 Permis de conduire et récépissés de mise en
pensions et rentes viagères perçue par voie circulation des automobiles 	 190 .000
de retenue à la sburce	 5 .310 .000

Retenues à la source sur certains bénéfices
26 Taxe différentielle sur les véhicules à moteur . 480 .000

non commerciaux	 10 .000 27 Permis de chasse	 17 .700
Retenues à la source sur les

	

revenus des
capitaux mobiliers	 1 .180 .000 28 Taxe sur la publicité routière,	 10 .000

Taxes sur les réserves de réévaluation et sur
29 Pénalités (amendes de contraventions) 	 300les décotes et dotations sur stocks	 300 .000

Total	 22 .730 .000 30 Recettes diverses	 40 .000

Total	 1 .1811 .000

2° PRODUITS DE L'ENREGISTREMENT

• Meubles :

4° PRODUITS DE L'IMPÔT
SUR LES OPÉRATIONS DE BOURSE

Créances,

	

rentes 31 Impôt

	

sur les opérations traitées dans leuMutations

	

prix

	

d'offices	 50 .000 bourses de valeurs et pénalités 	 215 .000
Fonds

	

de

	

com-
à titre

	

merce	 240 .000 32 Impôt sur

	

les opérations

	

traitées dans les

onéreux .

	

Meubles corporels . 40,000 bourses de commerce	 mémoire.

Mutations .

	

Immeubles et droits Total	 216 .000
immobiliers	 530 .000

Entre vifs (donations) . 10 .000
Mutations' Par décès	 450 .000 5° PiMmurrs DES DOUANE.

à titre

	

j Taxe

	

spéciale

	

sur lesgratuit. `

	

biens transmis	 Mémoire . 33 Droits d'importation	 :	 1 .4d0 .000
Taie à la première mutation	 Mémoire . 34 Taxes intérieures sur les produits pétroliers . 8 .321 .000

'sutras- conventions

	

et actes civils,

	

adminis-
tratifs et de l'état civil	 355 .000 35 Autres taxes intérieures 	 52 .000

Utes judiciaires et

	

extrajudiciaires	 52 .000
36 Droits de navigation	 38 .000Elypothèques	 120 .000

Taxe spéciale sur les conventions d'assurances . 675 .000 37 Autres droits et recettes accessoires	 130 .000

P é n a 1 i t é s

	

(droits

	

et

	

demi-droits

	

en

	

sus, 25 .000 38 Amendes et confiscations	 15 .000amendes)	
lecettea diverses	 16 .000 39 Ta::e sur les formalités douanières . . :	 150 .000

Total	 2 .583 .000 Total	 8 .180 .000

as

1

2
3

4

a

0

1

8

9
10

11

18

14
15

13

17

18

20

18

19
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G ô
C DESIG' ATION

	

DES

	

RECETTES
EV.ILUATIONS

Pour 1962 .

â
a:~ ._°_,
°'

I
DESIGNATION

	

DES

	

RECETTES
EV .ILCATIONS

pour 1964.

6"

	

PRODUITS

	

DES

	

CONTRIBUTIONS

	

INDIRECTES

Milliers de

	

St' .

II. - EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES

Millier-

	

le

	

NF.

ET COMMERCIALES .

40 Impôt spécial sur les tabacs et allumettes	 2 .440 .000 60 Bénéfice résultant de la frappe des monnaies
Droits sur les boissons : et excédent des recettes sur les dépenses de

41 Vins, cidres, poirés et hydromels	 215 .600 la fabrication des médailles	 10 .324
42 Droits sur les alcools	 580 .000 61 Excédent des

	

recettes sur les dépenses

	

de
43 Surtaxe sur les apéritifs	 105 .000 l'Imprimerie

	

nationale	 5 .786
44 Taxe sur les céréales	 11 .500 62 Produit brut de l'exploitation des manufac-
45 Taxe sur les betteraves, sucres et alcool 	 500 tures nationales des Gobelins et de Sèvres	 Mémoire.
46 Taxe à la mouture et taxe additionnelle à la 63 Bénéfices nets de l'exploitation des postes et

taxe à la mouture	 1 .500 télécommunications affectés aux recettes du
Droits divers et recettes à différents titres : budget général	 Mémoire.

47 Garantie des matières d'or et d'argent	 29 .500 64 Produits bruts de l'exploitation en régie des
48 Amen d e s, confiscations et droits sur Journaux officiels	 20 .000

acquits non rentrés	 7 .400 65 Produit net

	

de l ' exploitation

	

des mines

	

de
49 Autres

	

droite

	

et

	

recettes

	

à

	

différents potasse d'Alsace	 Memoire.
titres	 160 .000 66 Produit brut du service des eaux de Versailles

Total 3 .551 .000 et de Marly	 6 .200
67 Produits à provenir de l 'exploitation du ser-

vice des essences	 Mémoire.
68 Produits à provenir de l 'exploitation du ser-

vice des poudres	 Mémoire.
bE MARCHANDISES 69 Produits à provenir de l'exploitation du ser-

vice des constructions aéronautiques	 Mémoire.
70 Produits à provenir de l'exploitation du ser-

50 Taxes sur les transports routiers	 243 .500 vice des constructions et armes navales 	 Mémoire.
51 Taxes sur les transports fluviaux	 6 .500 71 Produits à provenir de l'exploitation du ser-

vice des fabrications d'armement 	 Mémoire.
Total	 250 .000 72 Bénéfices nets d'entreprises nationalisées	 106 .000

Total pour la partie II	 148 .310

8° PRODUITS DES TAXES SUR LE CHIFFRE D 'AFFAIRES

52 Taxe sur la valeur ajoutée et taxe sur les Ares- III. - PRODUITS ET REVENUS .
tations de service	 22 .750 .000 DU DOMAINE DE L'ETAT

73 Produits et revenus du domaine encaissés par
les inspecteurs des domaines	 127 .000

9° PRODUITS DES TAXES UNIQUES 74 Produits de

	

la . liquidation

	

de

	

biens

	

ayant
appartenu à des Etats ou des ressortissants
ennemis et attribués à l'Etat français 	 2 .500

53 Taxe unique sur les vins	 867 .000 75 Produits de la liquidation des biens italiens
54 Taxe unique sur les cidres, poirés et hydre- en Tunisie	 500

mels	 13 .000 76 Part revenant au budget sur le produit net de
55 Taxe de circulation sur les viandes	 839 .000 la

	

liquidation

	

des surplus	 Mémoire.
56 Taxe unique forfaitaire sur le café et sur le 77 Produits et revenus de titres ou valeurs appar-

thé	 240 .000 tenant à l'Etat du-chef de ses participations
financières	 45 .000

Total	 1 .959 .009 78 Produits des forêts encaissés par les trésoriers-
payeurs généraux. - Coupes de bois et
exploitations accidentelles vendues en bloc
sur pied avec précomptage sur la possibi-

10° PRODUITS DU MONOPOLE DES POUDRES A FEU lité ; bois de chauffage fourni au service
forestier	 90 .000

Monopole des poudres à feu : 79 Produits des forêts encaissés par les inspec-
teurs des domaines. - Chasse, menus pro-

57 Récupération de frais pour les poudres à duits,

	

etc	 40 .000
feu

	

vendues

	

par l'administration

	

des 80 Produits de la liquidation de biens du domaine
contributions indirectes	 5 .500 militaire de l'Etat	 Mémoire.

58 6 .500
-

59
Impôt sur les poudres de chasse	 :,.
Impôt sur les poudres de mines	 8 .000 Total pour la partie III	 305 .000

Total	 20 .000

IV. - PRODUITS DIVERS

RÉCAPITULATION DE LA PARTIE 1 AFFAIRES ÉTRANGÈRES

1° Produits

	

des

	

contributions

	

directes

	

et 1 Produits

	

des

	

chancelleries

	

diplomatiques

	

et
taxes assimilées	 22 .730 .000 consulaires	 10 .000

2• Produits de l'enregistrement	 2 .563 .000
3° Produits du timbre	
4' Produits de l'impôt sur les opérations de

1 .182 .000

bourse	 215 .000 AGRICULTURE,
5' Produits des douanes	 8 .180 .000
6é Produits des contributions indirectes 	 3 .551 .000 2 Droits de visite et d'inspection du bétail et
7

	

Produits des taxes sur les transports de des viandes	 7 .840
marchandises	 250 .000 3 Contribution des départements, communes et8• Produits des taxes sur le chiffre d'affaires . 22 .750 .000 établissements publics aux frais de garderie

9' Produits des taxes uniques 	 1 .959 .000 et administration des forêts soumises au
10° Produit,, du monopole des poudres à feu . 20 .000 régime forestier	 10 .000
A déduire pour tenir compte de l'incidence du 4 Recettes à provenir de l'application de l'ordon-

projet de loi portant réforme de l'enregls- natice du 2 novembre 1945 organisant la
trement, du timbre et de la fiscalité immo- protection

	

des

	

végétaux	 17 .000
bilière	 -

	

50 .000 6 Frais

	

d'adjudication

	

des

	

produits

	

en

	

bois
encaissés

	

tant

	

par

	

les

	

trésoriers-payeurs
Total pour la partie I	 83 .350 .000 généraux

	

que

	

par

	

,ea

	

receveurs

	

des
domaines	 3 .800
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DES

	

RECETTES
o

	

e pour

	

1962. pour 1962.
L i

Milliers

	

de NF . Milliers de NF.

6 Remboursement

	

par la

	

caisse nationale de 32 Prélèvement

	

progressif

	

sur le

	

produit des
crédit agricole et par l'office national inter- jeux dans les casinos régis par la loi du
professionnel

	

des

	

céréales

	

des

	

dépenses 15 juin 1907	 45 .000
mises à leur charge

	

par le décret-loi du 33 Prélèvement sur le pari mutuel	 65 .000
17 juin 1938	 1 .110 34 Recettes diverses des services extérieurs du

7 Remboursement des avances consenties par Trésor	 610
l 'Etat pour les dépenses de fonctionnement 35 Recouvrements poursuivis

	

par l'agent judi-
des corps des sapeurs-pompiers forestiers et ciaire du

	

Trésor . - Recettes sur débets
pour les acquisitions immobilières dans les non compris dans l 'actif de l'administration
landes de Gascogne	 Mémoire . des finances	 8 .000

8 Recettes

	

provenant

	

de

	

la

	

liquidation

	

du 36 Récupération et mobilisation des créances de
compte spécial

	

Acquisition et rétrocession l 'Etat	 :' 35 .000
des éléments essentiels du capital d'exploi- 37 Contribution

	

de diverses administrations autation

	

des agriculteurs éprouvés

	

par les fonds spécial de retraites des ouvriers des
événements

	

de

	

guerre

	

.

	

(ordonnance établissements industriels de VRtat	 55 .400n° 45-872 du 24 avril 1945)	 Mémoire . 38 Annuités et intérêts versés par la caisse des
dépôts et

	

consignations pour les avances
faites par son intermédiaire pour le finan-
cement des travaux entrepris pour lutter
contre le chômage	 950

9 Recettes des transports aériens par moyens 39 Bénéfices

	

versés

	

par divers établissements
publics à caractère financier 	 56 .600militaires	 3 .400 40 Contribution aux frais de contrôle et de sur-
veillance de l'Etat en matière d'assurances
(application

	

de

	

l'ordonnance

	

du

	

29

	

sep-
tembretembre 1945) et aux frais de fonctionnementNATIONALE du Conseil national des assurances :	 3 .610

41 Remboursement par la Caisse nationale de10 Redevances collégiales 	 1 .400 sécurité sociale

	

d'une partie

	

des charges11 Droit de vérification des alcoomètres, densi- d'indemnisation

	

des

	

sociétés

	

d'assurancesmètres et thermomètres médicaux 	 1 .200 contre les .accidents du travail	 1 .73042 Annuités à verser par les sociétés de crédit
immobilier, les caisses régionales de crédit

AFFAIRES CULTURELLES agricole, les sociétés et offices publics d'habi-
tation à loyer modéré pour l'amortissement

12 Produits des droits d'entrée et taxes perçus des prêts consentis en application de la loi
dans les musées nationaux	 2 .800 43

du 27 juillet 1934	
Annuités à verser par. la Caisse nationale de

crédit agricole pour diverses avances mises
antérieurement à sa disposition par l'Etat

40

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES en vue de l'attribution de prêts à des collec-
tivités ou à des particuliers dans différents
buts d'intérêt général 	 10 .6501. - Finances. 44

. .

	

. ..
Annuités versées par la Caisse des dé :,ôts et

consignations pour les prêts faits par son
12 Recettes diverses du service du cadastre 	 3 .000 intermédiaire en vue de financement des
14 Versements des collectivités locales, des orga- travaux

	

de

	

circonstance

	

(ordonnance

	

du
nismes publics et des particuliers pour Irais 1" mai 1945)	 320
de

	

confection

	

des rôles

	

et

	

exécution

	

de 45 Annuités à verser par la chambre syndicale
travaux accessoires par le service des contri- des banques populaires pour les avancesbutions

	

directes	 60 .000 mises à sa disposition par l'Etat en, appli-
15 Recettes diverses des inspecteurs des impôts cation de l'ordonnance du 5 octobre 1945(enregistrement et domaines)	 20 .000 relative à des prêts aux anciens prisonniers
16 Prélèvement

	

effectué

	

sur

	

les

	

salaires

	

des de guerre et aux anciens déportés 	 Mémoire.corlservataurs des hypothèques	 29 .000 46 Remboursement Ce divers frais de gestion et
17 Recouvrement de frais de justice, de frais de de contrôle	 1 .100poursuites et d 'instance	 11 .000 47 Annuités diverses	 10
16 Recettes diverses des receveurs des douanes 	 18 .000 48 Participation des services financièrement auto-
19 Recettes diverses des inspecteurs des impôts nomes aux dépenses de fonctionnement des

(contributions

	

indirectes)	 3 .000 cités administratives	 :	 700
20 Redevances versées par les receveurs aussi- 49 Primes perçues en contrepartie des garanties

Haires des impôts	 12 .000 afférentes à des opération-8 de commerce
21 Versement au budget des bénéfices du ser- extérieur	 700vice des alcools	 Mémoire. 50 Versement du fonds commun de l'allocation de22 Produit de la loterie nationale 	 221 .000 logement au titre

	

de la

	

péréquation

	

des23 Recettes en atténuation des frais de trésorerie . 40 .000 charges d 'allocations de logement supportées24 Recettes en atténuation des dépenses de la par l'Etat	 :	 Mémoire.
dette flottante . . . . :	 175 .000 51 Versements effectués an titre du rachat des

25 Redevances versées par les entreprises dont parts contributives de pensions	 Mémoire.
les emprunts bénéficient de la garantie de 52 Contribution

	

des

	

offices

	

et

	

établissementsl'Etat (loi du 23 mars 1941)	 2 .000 publics de l'Etat dotés de l'autonomie Drim-
26 Remboursement par la Société nationale des cière et des compagnies de navigation sub-chemins

	

de fer français

	

de

	

la

	

part

	

lui ventionnées, sociétés d'économie mixte, en-
incombant dans la charge des emprunts treprises de toute nature ayant fait appel
contractés par le Trésor en application du au concours financier de l'Etat	 1 .700
décret du 28 août 1937	 21 .915 53 Cotisation perçue au titre de la participation27 Versements à la charge du Crédit national des employeurs à l'effort de construction . . . 15 .000consécutifs à des avances effectuées par cet 54 Produit des redevances instituées par la loiétablissement (articles

	

5,

	

11

	

et 14 de

	

la n° 60.790 du 2 août 1960 tendant à limiter
convention du 7 juillet 1919 modifiée par la - l'extension des locaux à usage de bureaux etconvention du 10 décembre 1937) 	 250 à usage industriel dtns la région parisienne . 29 .500

28 Produits ordinaires des recettes des finances . 320 55 Annuités à verser par les offices publics et29 Produits des amendes et condamnations pécu- sociétés d'H . L M . pour' l'amortissement desniaires	 140 .000 prêts à taux réduit qui leur ont été consentis30 Taxe spéciale sur les dépôts de devises et de en vue de faciliter le logement des fonction-
valeurs mobilières étrangères 	 300 flaires (art. 278-3 du code de l'urbanisme et

31 Remboursement par divers

	

gouvernements de

	

l'habitation)	 150étrangers,

	

par

	

l'Algérie et les territoires 56 Remboursements à provenir du fonds social
d'outre-mer des frais de confection et d'ex- européen en application des articles 123 à
l'édition de papiers timbrés et de timbres 128 du traité Instituant la Communauté éco-mobiles	 300 nomique européenne	 17 .000
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DÉSIGNATION

	

DES

	

RECETTES
EVALt' :1TIONS

pour lie .

N

r

	

°c.
v==° DESIGNATION

	

DES

	

RECETTES
EVtLUATIONS

pour 196°_

milliers Je

	

sis Milliers de

	

NF.

57

II. — Affaires économiques.

Produits des pénalités infligées à la diligence 74

SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION

Produit du droit fixe de visa des spécialités
des 'services

	

du

	

contrôle

	

des prix

	

pour pharmaceutiques 	 550
infractions à la législation des prix et du
ravitaillement	 4 .500 75 Produit des taxes sur les analyses, examens

58 Redevance de compensation des prix de pro-
et - contrôles

	

effectués

	

par

	

le

	

laboratoire
national de la Santé publique	 20

duits importés	

FRANCE D'OUTRE-MER

Mémoire .

-.
TRAVAIL

59 Retenues pour frais de traitement dans les 76 Redevances pour la rétribution des délégués
hôpitaux, effectuées sur la solde du person- mineurs	 6 .738
nel militaire et assimilé et sur le traitement
du personnel

	

rémunéré sur le budgetcivil
de l'Etat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

77 Remboursement par la Caisse nationale de
sécurité sociale des frais de fonctionnement
des divers services administratifs de la sécu-
rité sociale	 34 .065

INDUSTRIE 78 R e d e v a n c e pour l ' emploi obligatoire des
mutilés	 170

60 Taxes

	

et

	

redevances assises par le

	

service
des instruments de mesure	 9 .000

61 Remboursement des subventions accordées à
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

des exploitations minières en application du
décret-loi du 6 mai 1939 modifié par la loi 79 Redevances et remboursements divers dus parprovisoirement applicable du 15 novembre les chemins de fer en France	 3 .0901940 et de la loi provisoirement applicable
du 31 décembre 1941	 30 80 Redevances et remboursements divers dus par

62 Redevances pour frais de contrôle des distri- les compagnies de chemins de fer d'intérêt
butions d'énergie électrique et .des conces- local et entreprises similaires 	 90
sions de forces hydrauliques	 1 .800 31 Versement au Trésor de l'annuité représen-

63 Redevances pour frais de contrôle de la pro- tative des charges de capital . d'établissement
duction, du transport et de la distribution du réseau d'Alsace et de Lorraine pour les
du gaz	 110 dépenses effectuées de 1871 à 1921	 145

64 Remboursement

	

d'annuités

	

et

	

avances

	

par
s Electricité

	

de

	

France »

	

et

	

par

	

diverses
sociétés de production d'énergie hydroélec- AVIATION CIVILE
trique	 20

db R e d e van ces annuelles et remboursement 82 Redevances

	

d'usages

	

perçues

	

sur

	

les

	

aéro-
d'avances

	

consenties

	

par l'Etat en

	

vertu dromes de l'Etat et remboursements divers
de

	

contrats

	

d'équipement

	

et

	

d 'entretien par les usagers	 4 .000

68

d'usines	

Taxes

	

d 'épreuves

	

d 'appareils

	

à

	

pression

	

de
vapeur ou de gaz	 650 MARINE MARCHANDE

B7 Redevances perçues à l'occasion

	

d'expertises
ou vérifications

	

techniques	 800 83 Droit de visite de la navigation maritime . . . . 500
68 Frais de contrôle

	

des établissements classés 84 Produits de

	

l' exploitation des

	

navires de

	

ladangereux, insalubres ou incommodes	 3 .000 flotte en gérance acquis avant le 1" sep-
tembre 1944 et loyers des navires affectés
à l'exploitation des services contractuels . : . . 50

B9

INTÉRIEUR

Contingents des communes dans les dépenses CAISSE NATIONALE D ' ÉPARGNE
faites pour leur police	 14 .0':0

85 Excédent des recettes

	

sur les dépenses du

JUSTICE
budget annexe de la Caisse na t i o n a l e
d'épargne	 255 .469 '

70 Recettes des établissements pénitentiaires . . . . 8 .000

41 Recettes des établissements d'éducation sur- POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS
veillée	 :	 1 .350

86 Contribution de l'administration des postes et

CONSTRUCTION
per-télécommunications aux retraites de son per•

sonnel soumis au régime général des pen-
sions

	

civiles	 515 .000
72 Produit de la revision des marchés opérée en

73

application

	

de

	

l'article

	

105

	

de

	

la

	

loi

	

du
7 octobre 1946	

Recettes à provenir des opérations de liqui-

lié!dalre
RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION

	

FRANÇAISE

	

-

dation du compte spécial • Fabrications et
travaux du service des constructions provi- 87 Ver s e ment de'la Radiodiffusion-Télévision
solres s	 Mémoire. française	 54 .195
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.=? DESIGrATION

	

DES

	

RECETTES DESIG4ATIO

	

DES

	

RECETTES
Pour 1962.

z

	

m pour 1962.

Milliers de NF . Milliers do NF.

DIVERS SERVICES

88 Retenues pour pensions civiles et militaires 	 640 .000 VI. '

	

FONDS DE CONCOURS

89 Bénéfices des comptes de commerce	 3 .500 RECETTES ASSIMILEES
90 Remboursement par certains comptes spéciaux

de diverses dépenses leur incombant 	 15 .000
91 Recettes

	

à

	

provenir

	

de

	

l'apurement

	

des
comptes spéciaux clos en application de la
loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 et des lois

1° Fonds de concours ordinaires et spéciaux.

subséquentes	 Mémoire . 115 Fonds de concours pour dépenses d'intérêt
92 Remboursement de frais de scolarité, de pen-

siens et de trousseaux par les anciens élèves
public	 Mémoire.

des écoles du Gouvernement qui quittent 116 Produits des legs

	

et donations attribués à
prématurément le service de l'Etat 	 800 l'Etat

	

et

	

à

	

diverses

	

administrations

	

pu-
93 Pensions et trousseaux des élèves des écoles bliques	 Mémoire.

du Gouvernement	 500
94 Droits d'inscription pour les examens, de di- 117 Ressources affectées à la restauration et à

plômes et de scolarité

	

perçus dans diffé- la

	

conservation

	

du

	

domaine national

	

de
rentes écoles du Gouvernement	 200 Versailles	 Mémoire.

95 Produit de la vente des publications du Gou-
vernement	 900 118 Recettes affectées à la caisse autonome de

96 Retenues de logements effectuées sur les émo-
luments de fonctionnaires et officiers logés
dans des immeubles appartenant à l'Etat ou

reconstruction	 Mémoire.

louée par l'Etat	 5 .000 2° Coopération internationale.
97 Reversements de fonds sur les dépenses des

ministères ne donnant pas lieu à rétablis- 119 Fonds de concours	 Mémoire.
sement de crédits	 45 .000

98 Recettes accidentelles à différents titres 	 210 .000 Total pour la partie VI	 Mémoire.
99 Recettes diverses	 35 .500

100 Réintégration au budget général des recettes
des établissements dont l'autonomie a été
supprimée par le décret du 20 mars 1939 . . . 600 RECAPITULATION GENERALE

101 Versement au Trésor des produits visés par
l'article 5, dernier alinéa, de l'ordonnance
n° 45-14 du 6 janvier 1945 	 35 .000 L — Impôts et monopolesp

102 Ressources

	

à

	

provenir de l'application

	

des'
règles relatives aux cumuls des rémunéra- 1° Produits des contributions direc-
tiens d'activité	 4 .000 tes et taxes assimilées 	 22 .730 .000

103 Produit des impôts perçus dans les départe- 2° Produits de l'enregistrement	 2 .563 .000
ments de la Saoura et des Oasis	 50 .000

104 Contribution de l'Algérie aux dépenses résul- 3° Produits du timbre	 1 .182 .000
tant de divers services pris en charge par 4° Produits de l'impôt sur les opé-
l'Etat	 40 .000 rations de bourse 215 .000105 Reversement au budget général de diverses

. . . . . . . . . . . ..

ressources

	

affectées	 80 .000 5° Produits des douanes	 8 .180 .000
106 Réintégration au budget général du produit

de diverses taxes parafiscales

	

supprimées 6° Produits des

	

contribution" indi-
par

	

application

	

de

	

la

	

loi

	

n'

	

56.780

	

du rectes	 3 .551 .000

4 août 1956	 250 7° Produits des taxes sur les trans-
107 . Versements effectués par les territoires d'ou- ports de marchandises	 250 .000

tre-mer au titre de la constitution des droits
à pension des fonctionnaires rémunérés sur 8° Produits des taxes sur le chiffre
leur budget propre	 Mémoire. d'affaires

	

. . :	 22 .750 .000

Total pour la partie IV	 3 .248 .017
uniques	9° Produits des taxes

10° Produits du monopole des poudres
1 .959 .000

à feu	 20 .000

V . — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES A déduire, pour tenir compte de l'inci-
dence du projet de loi portant réforme

1° Recettes en contrepartie de dépenses de l'enregistrement, du timbre et de la
de reconstruction et d'équipement. fiscalité immobilière	

—

	

50 .000

Total pour la partie I	 83 .350 .000
108 Produit du prélèvement exceptionnel institué

par la loi n° 48 .30 du 7 janvier 1948	 Mémoire . II. — Exploitations industrielles et commet-
109 Intérêts des prêts consentis en exécution de

l'article 12 de la loi n° 48. 466 du 21 mars
claies	 148 .310

1948 et de l'article 9 de la loi n° 53-611 du III . — Produits et revenus du domaine de
11 juillet 1953 975 .000 l'Etat	 305 .000

110 Irtérêts des prêts consentis en vertu de l'ar-
ticle 196 du code de l'urbanisme et de l'habi-
tation aux organismes d'habitation à loyer

IV. — Produits divers	 3 .248 .017

modéré et de crédit Immobilier	 89 .000 V. — Ressources exceptionnelles :
111 Recettes en contrepartie

	

des

	

dépenses

	

de
reconstitution de la flotte de commerce et 1' Recettes en contrepartie des dé-
de pêche et de la Jotte rhénane	 13 .000 penses de reconstruction et d'é

112 Recettes

	

en contrepartie

	

des

	

dépenses

	

de quipement	 L106 .000

reconstruction	 29 .000 2° Coopération

	

internationale	

VI. _ Fonds

	

de concours et recettes

	

assl-

Mémoire.

2' Coopération internationale . mitées :

l e Fonds de concours ordinaires et113 Contre-valeur de l'aide consentie par le gou-
versement des Etats-Unis en application de spéciaux	 Mémoire.

l'accord du 28 juin 1948	 Mémoire . 2° Coopération internationale 	 Mémoire.
114 Contre-valeur de l'aide militaire accordée à

la France par les Etats-Unis d'Amérique	 Mémoire . Total pour les parties II à VI . 4 .807 .327

Total pour la partie V	 1 .106 .000 Total pour le budget général 	 88 .157 .327
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DESIGN ATION

	

DES

	

RECETTES
E\' .11 .1' .1TIONS

•

	

pour

	

190_'
u-_»

a
.

	

—

DÉSIGNATION

	

DES

	

RECETTES
E\' ALUATIONS

pour 1b62.

Pertes et profits.

Milliers de

	

F.NI illi~ r-

	

de

	

NF.

Caisse nationale d'épargne .

793 Profits

	

exceptionnels	 Mémoire.

700

1" SECTION, — RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Produit du placement des fonds en dépôt . . : 695 .100 .000

Total des recettes pertes et pro-
fits	 Mémoire.

701 Droits perçus pour avances sur pensions 	 1 .600 .000 Total	 85 .192 .000

703 Produits financiers de la e Dotation	 1 .040 .000 A déduire (recettes pour ordre):

763 Revenus des immeubles de la e Dotation e . . . . 760 .000 Virement de la 1'^ section :

	

_

Amortissements	 2 .820 .000
769 Produits accessoires	 170 .000

793 Recettes exceptionnelles 	 180 .000
Excédent d'exploitation affecté à la sec-

tien

	

e Investissements »	 1 .880 .000

Total

	

pour les recettes de

	

fonc•

Diminution de stocks constatée en fin de
gestion	 Mémoire.

tionnement	 698 .850 .000
Total	 4 .700 .000

2' SECTION. —RECETTES EN CAPITAL Net pour les recettes de la 1" section . 80 .492 .000

7952 Aliénations de valeurs immobilières apppar- `'2' SECTION. — INVESTISSEMENTS
tenant à la e Dotation »	 5 .342 .920

. 7958 Amortissement (virement de la section e Exploi
7958 Amortissements	 Mémoire. tation »)	 :	 :	 2 .820 .000

7962 Cessions	 Mémoire.
Total pour les recettes en capital . 5 .342 .920 7963 Diminutions de stocks constatées en fin de

Total pour la Caisse nationale d'épar•
gne	 704 .192 .920

gestion (virement de la . section e Exploita-
tion

	

»)	

Total	

Mémoire.

2 .820 .000

imprimerie national.,

A

	

ajouter:
Excédent

	

d'exploitation affecté à la section
Investissements »	 1 .880 .000

Total

	

pour

	

les

	

recettes

	

de

	

la
2'

	

section	 4 .700 .000
l'° SECTION . — EXPLOITATION

ET PERTES ET PROFITS
Total pour l'Imprimerie nationale . . . . 85 .192 .000

700

Exploitation.

Impressions

	

exécutées pour le compte des

Légion d'honneur.

SECTION 1 . — RECETTES PROPRES
ministères et administrations publiques . . . . 79 .911 .000

701 exécutées

	

desImpressions

	

pour le compte

	

e
1 Produits des rentes appartenant à la Légion

d'honneur	 60 .440
particuliers	 1 .400 .000

2 Droits de chancellerie	 160 .000
702 Impressions

	

gratuites consenties

	

en

	

faveur
d'auteurs par le

	

ministère de l'éducation 3 Pensions dei éleves des maisons d'éducation	 352 .230
nationale	 Mémoire. 4 Produits divers	 140 .000

705 Ventes du service d'édition et de vente des
publications

	

officielles	 2 .522 .000 b Produits consommés en nature	 mémoire.

6 Legs et donations	 Mémoire.
706 Produit du service des microfilms	 Mémoire.

7 Fonds de concours	 Mémoire.
72 Ventes des déchets	 559 .000 -

Total pour la section I	 712 .670
46 Produits

	

accessoires	 800 .000

q90 Augmentations de

	

stocks constatées en- fin SECTION Ilde gestion (virement de la section e Inves-
tissements

	

»)	 Mémoire.
_ 8 Subvention du budget général 	 14 .368 .169_

Total des recettes exploitation . . . . 85 .192 .000 Total pour la Légion d 'honneur , , . . . . 15 .080 .839
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EV',LUATIONS

pour 1964 .

o
ti

ç-*
o

DESIGNSTION DES RECETTES
EvALUATIONS

pour 1962.
DÉSIGNATION DES RECETTES

Ordre de la Libération.

701

702

703

704

72

76

78

813

815

8727

874

Produit de la fabrication des monnaies fran-
çaises	

Produit de la fabrication des monnaies étran-
gères	

Produit de la vente des médailles	

Produit de fabrications annexes (poinçons,
etc .)	

Vente de déchets	

Produits accessoires	

Fonds de concours	

Production d'immobilisation (virement de la
section e Investissements n)	

Stocks acquis au cours de la gestion et non
utilisés (virement de la section e Investis-
sements s)	

Total des recettes d'exploitation ..

Pertes et profits.

Produits imputables à l'exploitation des ges-
tions antérieures	

Profits exceptionnels 	

Total des pertes et profits . : . . ..

Total	

A déduire :

Recettes pour ordre par virements de la pre-
mière section :

Amortissements	 580 .000

Excédents d'exploitation affec-
tés à la section d'investis-
mente	 2 .360 .000

Diminutions de stocks constatés en fin
de gestion	 Mémoire.

Net pour les recettes de la 1" sectiôn. ~

Milliers de NF.

	

Milliers de NF.

2' SECTION. — INVESTISSEMENTS

Dotation . — Subventions d'équipement	

Amortissemeets (virement de la section
« Exploitation a) :

Art. 208 . — Amortissement des
frais d 'établissement	 40 .000

Art . 2128. — Amortissement
des bâtiments	 50 .000

Art. 2148. — Amortissement du
matériel et de l'outillage . . . .

	

400 .000

Art . 2158 . — Amortissement du
matériel de transport	 40 .000

Art. 2168 . — Amortissement
des autres immobilisations
corporelles	 50 .000

Art . 214 . — Cessions de maté-

	

riel et d'outillage	 Mémoire.

Art. 216. — Cessions d'autres
immobilisations corporelles . Mémoire.

Diminution de stocks, constatée en fin d'exer-
cice (virement de la section

	

Exploita-
tion o)	

A ajouter :

Excédent d'exploitation affecté aux Investisse-
ments (virement de la section e Exploi-
tation ))	

Total pour les recettes de la
	2' section	

Total pour les monnaies et médailles.

Postes et téiéeommuniéations.

1" SECTION. — RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Recettes d'exploitation proprement dites.

Recettes postales	

Remboursement à forfait pour le transport
des correspondances admises en dispense
d'affranchissement	

Produit des taxes des télécommunications . . ..

Recettes accessoires au service des télécommu-
nications	

Recettes des services financiers	

Remboursement de services financiers rendus
à diverses administrations . :	

Total	

1 Produits de legs et donations 	 Mémoire. 105

2 Fonds

	

de

	

concours

	

pour les

	

depenses

	

de
l'ordre	 Mémoire. 2 .A

3 Subvention du budget général 	 301 .460

4 Recettes diverses et éventuelles	 Mémoire.

Total pour l'Ordre de la Libération . . 301 .460

Monnaies et médailles.

1" SF.CI'ION . — EXPLOITATION ET PERTES
ET PROFITS

Exploitation . 2.B

Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.

700
92 .805 .000

701

702

703

2 .940 .000 704

705

89 .865 .000

600 .000

100 .000

50 .000

Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.

92 .805 .000

82 .055 .000

4 .000 .090

6 .000 .000 3

1

Cessions :

Mémoire.

580 .000

Mémoire.

Mémoire.

2 .360 .000

2 .940 .000

92 .805 .000

1 .527 .000 .000

234 .690 .000

2 .565 .000 .000

42 .400 .000

224 .500 .000

108 .642 .000

4 .702 .232 .000
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▪ e
DESIGyATION DES RECETTES

EV A LOATIONS

pour 1961 .

Co
= m DÉSIGNATION DES RECETTES

E r .7 Ll :A TIONS

pour 1982.

Millier_ de NF .

	

Milliers de NF.

4

5

6

7

15

16

17

18

19

7950

7952

7953

7954.

7956

7958

P . m.

1

2

3

5 .260 .326 .480

580 .917 .000

351 .893 .000

173 .000 .000

548 .000 .000

78 .040 .000

11

20

21

10

22

23

12

13

711 Subvention du budget général 	 Mémoire.

717 Dons et legs	 80

720 Produit des ventes d'objets mobiliers réformés
et des rebuts	 910 .000

763 Revenus des immeubles	 2 .480 .000

764 Ventes

	

de

	

publications

	

et

	

produits

	

de la
publicité	 770 .000

767 Produit des ateliers	 35 .000

768 Encaissements effectués au titre des pensions
civiles	 9 .390 .000

759 Autres produits accessoires 	 3 .207 .000

770 Intérêts divers	 196 .709 .400

780 Travaux faits par l'administration pour e'! o.-
mème	 Mémoire.

790 Augmertation de stocks	 Mémoire.

793 Recettes exceptionnelles 	 1 .700 .000

Total	 215 .201 .480

Total pour la 1" section	 4 .917 .433 .480

P . m. Excédent

	

d'exploitation

	

affecté

	

aux

	

inves-
tissements	 580 .917 .000

Autres recettes.

2' SECTION. — RECETraS EN CAPITAL

Participation de divers aux dépenses en
capital	

Aliénations d'immobilisations	

Diminution de stocks	

Avances des collectivités publiques (art . 2 de
la loi n° 51-1506 du 31 décembre 1951) 	

Produit des emprunts	

Amortissements	

Total (recettes en capital)	

Excédent d'exploitation affecté aux inves-
tissements	

Total pour les postes et télécommuni-
cations	

Prestations sociales agricoles.

Cotisations cadastrales (art. 1082 du code
rural)	

Cotla.. taons dur les salaires (art. 1031 et 1003.8
du ce.de rural)	

Cotisations individuelles (art . 1123.1°-a et 1003.8
du code rural)	

Cotisations cadastrales (art . 1123-1°-b et 1003-8
du code rural)	

Cotisations individuelles (art . 1106-6 du code
rural)	

Imposition additionnelle à l 'impôt foncier, non
bâti	

Partie du versement forfaitaire de 5 % (art.
231 du code général des impôts) 	

Majoration du versement forfaitaire de 5 %	

Taxe sur les céréales	

Part de la taxe de circulation sur les viandes.

Taxe sur les betteraves	

Ta : .e sur les tabacs	

Taxe sur les produits forestiers 	

Part du droit de circulation sur les vins,
cidres, poirés et hydromels	

Part de la taxe forfaitaire unique sur les vins,
cidres, poirés et hydromels	

Surtaxe sur les apéritifs à base d'alcool	

Cotisation incluse dans la taxe sur la valeur
ajoutée	

Cotisation additionnelle au droit de timbre
douanier	

Versements du fonds de surcompensation des
prestations familiales	

Versements du fonde national 'de solidarité	

Subvention du budget général au titre de
l'assurance maladie des exploitants agricoles.

Subvention du budget général 	

Recettes diverses .`	

1" SECTION . — REC-ÇVrES D 'EXPLOITATION

Produits des crissions de carburants
et ingrédients.

1 rcduits des cessions de carburants et ingré-
dients à la Guerre et à la gendarmerie . . ..

Produits des cessions de carburants et ingré-
dients à l'Air	

Produits des cessions de carburants et ingré-
dients à la Marine	

Produits des resalons de carburants et Ingré-
dients à divers services	

Total pour les cessions de carbu-
rants et ingrédients 	

60 .000 .000

382 .610 .000

108 .000 .000

51 .000 .000

175 .000 .000

175 .000 .000

241 .000 .000

56 .000 .000

21 .000 .000

40 .000 .000

64 .000 .000

12 .000 .000

15 .000 .000

496 .000 .000

89 .000 .000

365 .000 .000

383 .145 .000

403 .810 .000

153 .390 .000

2 .159 .347

355 .471 .000

332 .500 .000

54 .453 .877

97 .652 .873

840 .077 .750
s

.00

5 .293 .000

Mémoire. Total

	

pour

	

les

	

prestations

	

sociales
agricoles	 4 .116 .646 .347

Mémoire,

Mémoire.

346 .600 .000

Mémoire.
Essences .
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DESIIINATION

	

DES

	

RECETTES
EVALUATIONS

pour 1962 .

Ç

	

,
wÉ

~.

	

=

DESIGN' ATION

	

DES

	

RECETTES
E\' :IL1 ' ATIONS

pour

	

1962.

Produits des cessions de matériels
ou de services .

Mi!licrs du NF .

Poudres.

Milliers de

	

NF.

20 Produits des cessions de matériels ou de set.- 1 r " SEC'i :?'. — RECETTES D' EXPLOITATION

vices à la section e Guerre »	 5 .270 .000
21 Produits des cessions de matériels ou de ser- 20 Fabrications destinées à l'administration des

vices à la section a Air n	 2 .700 .000 contributions indirectes (produits du mono-
22 Produits des cessions de matériels ou de ser- pole)	 5 .187 .300

vices à la section e Marine a	 364 .000 21 Fabrications

	

destinées

	

aux

	

forces

	

armées
23 Produits des cessions de matériels ou de ser- (terre)	 29 .860 .330

vices à l'armée américaine	 5 .000 22 Fabrications destinées aux forces armées (air) . 20 .990 .970
24 Produits des cessions de -. .atériels ou de ser- 23 Fabrications

	

destinées

	

aux

	

forces

	

armées
vices à divers services	 :	 1 .000 .000 (marine)	 11 .460 .650

24 Fabrications

	

destinées

	

à

	

d'autres

	

servicesTotal
riels ou

pour
de

les
services ..

cessions
. ..

de	 maté-
. 9 .339 .000

publics divers :	 189 .900
40 Exportations et cessions à l'intérieur de pro-

duits divers	 101 .819000

41 Fabrications pour l'économie privée (produits
Recettes accessoires . du monopole soumis à l' impôt)	 39 .766 .850

42 Fabrication de poudres et explosifs destinés
30 Créances nées au cours de la gestion	 3 .000 .000 aux commandes off-shore 	 :	 Mémoire.

31 Créances nées au cours des gestions

	

anté-
50 Subvention du budget général pour l'entre-

rieures Mémoire . tien des installations réservées et le stockage. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
des poudres	 Mémoire.

Total

	

pour

	

les

	

recettes

	

acces- 60 Prélèvement sur le fonds de réserve pour
soires	 3 .000 .060 couvrir les déficits éventuels d'exploitation . 1 .869 .250

70 Avance du Trésor pour couvrir les déficits
40 Remboursement par le budget général des éventuels d'exploitation	 Mémoire.

dépenses faites pour l'achat, l'entretien et 71 Avance du Trésor à court terme (art . 7 de la
le

	

renouvellement

	

des

	

matériels

	

extra- loi du 30 mars 1912)	 Mémoire.
industriels	 2 .900 .000 80 . Produits divers. — Recettes accessoires	 5 .000 .000

81 Recettes provenant de la deuxième section et

Produits des cessions.
.participation d ' organismes extérieurs à des
travaux d'études	 24 .425 .000

82 Recettes provenant de la troisième section 	 Mémoire.

50 Prélèvement sur le fonds de réserve

	

pour 83 Fonds de concours pour dépenses d 'études	 Mémoire.

60
couvrir les déficits éventuels d'exploitation.

Avances du Trésor pour couvrir les déficits
Mémoire.

Total pour la i" section	 240 .569 .250
éventuels d'exploitation	 Mémoire.

70 Avances du Trésor à court terme (art . 7 de la
loi de finances du 30 mars 19121	 Mémoire.

Total pour la 1 r° section	 855 .316 .750 2' SECTION.

	

ETUDES ET RECHERCHES

90 Subvention

	

du

	

budget

	

général

	

pour

	

cou-

3' SECTION . — RECETTES
verture des dépenses d'études, recherches

34 .250 .000
DE PREMIER ÉTABLISSEMENT et prototypes	

91 Fonds de concours pour dépenses d'études

90

Titre I". — Recettes de caractère industriel.

Prélèvement

	

sur

	

le

	

fonds

	

d'amortissement

militaires	

A déduire :

Mémoire.

pour couvrir les dépenses de gros entretien Virement à la 1 r' section	 14 .425 .000
des

	

installations industrielles	 7 .000 .000
100 Prélèvement sur le fonds de réserve

	

pour Total pour la 2' section	 19 .825 .000
couvrir

	

les

	

dépenses

	

d'infrastructure

	

et
d'équipement des installations industrielles 16 .400 .000

Total pour les recettes de carac- 3' SECTION . — RECETTES DE PREMIER
tère industriel	 23 .400 .000 ÉTABLISSEMENT

Titre II. — Recettes de caractère 2000 Subvention du budget général pour couvrir
extra-industriel . les

	

dépenses

	

de

	

travaux

	

intéressant

	

la
défense nationale	 35 .750 .000

2001 Fonds

	

de

	

concours pour travaux' d'équipe-
110 Contribution du budget général pour couvrir ment intéressant la défense nationale 	 Mémoire.

les

	

dépenses d'infrastructure

	

et d'équipe-
ment

	

des

	

installations

	

extra-industrielles 4000 Prélèvement sur le fonds d'amortissement du
(installations réservées)	 3 .300 .000 service des poudres	 10 .300 .000

Prélèvement sur

	

le

	

fonds

	

d'amortissement 5000 Prélèvement sur le fonds de réserve du ser-
d'	entretienpour couvrir les

	

desdépenses vice des poudres	 2 .700 .000
installations réservées 	 Mémoire.

Total pour la 3' section	 28 .700 .000
Total pour la 3' section	 48 .750 .000

Total pour les essences 	 882 .016 .750 Total pour les poudres	 309 .144 .250
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III. — COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE

EVALCATIONS DE RECETTES POUR ili62

DÉSIGNATION DES COMPTES Opiralions. 3 caractère
eliniti(.

Opér. .tione à caractère
provisoire.

(Nouva ux francs .)

Total.

NUMERO

de

la ligne.

1
2
3
4

1
2 et 3
4 et 5

6

7
8

1
2
3

1

2

s
s

1
2

Fonds national pour le développement des adductions d'eau.

Produit de la redevance sur les consommations d'eau 	
Annuités de remboursements des prêts	
Prélèvement sur le produit du pari mutuel	
Recettes diverses ou accidentelles	

Totaux	

Fonds forestier national.

Produit de la taxe	
Remboursement des prêts pour reboisement 	
Remboursement des prêts pour équipement et protection de la

forêt	
Remboursement des prêts pour éviter le démembrement et les coupes

abusives	
Recettes diverses et accidentelles 	
Produit de la taxe papetière	

Totaux	

Réception des équipements
et matériels du plan d'assistance militaire.

s

	

Ligne unique	

	

Mémoire.

	

Mémoire.

	

Mémoire.

Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire.

Versement au budget général	
Versement de la contribution des nations signataires du pacte

Atlantique	
Recettes diverses ou accidentelles	

Totaux	

Allocation aux familles d'enfants recevant l'enseignement
du premier degré.

Ventilation du produit de la taxe sur la valeur ajoutée	
Ventilation du produit de la taxe de circulation sur les viandes	
Recettes diverses ou accidentelles	

Totaux	

Compte d'emploi des jetons de présence et tantièmes
revenant à l'Etat.

Montant des jetons de présence, tantièmes et des sommes encais•
sées à titre de rétributicn pour frais de contrôle	

Recettes diverses ou accidentelles	

Totaux	

Dépenses diverses en contrepartie de l'aide américaine.

Section I. -- Fonds national de la productivité 	
Section U. — Affectations diverses	

Totaux

	

	

Service financier de la Loterie nationale.

Produit brut des émissions	 :.
Recettes diverses ou accidentelles	

Totaux	

33 .000 .000

28 .000 .000
Mémoire.

61 .000 .000

58 .000 .000
»

»

1 .200 .000
7 .400 .000

66 .600 .000

3 .348 .742'
s

Mémoire.

3 .348 .742

2 .700 .000

3 .300 .000

1 .200 .000

7 .200 .000

»
s

33 .000 .000
3 .848 .742

28 .000 .000
Mémoire.

64 .348 .742

58 .000 .000
2 .700 .000

73 .800 .000

3 .300 .000

1 .200 .000
1 .200 .000
7 .400 000_

395 .600 .000
18 .400 .000

414 .000 .000

1 .350 .000
s

1 .350 .000

Mémoire.
Mémoire.

Mémoire.

700 .750 .000
Mémoire.

700 .750 .000

605 .000 .000

10 .000 .000

595 .000 .000
Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.
Mémoire.

s
.

s

s

»

s

»
»
s

s

s

s

10 .000 .000

595 .000 .000
Mémoire.

605 .000 .000

395 .600 .000
18 .400 .000

s

414 .000 .000

1 .350 .000
s

1 .350 .000

Mémoire.
Mémoire.

Mémoire.

700 .750 .000
Mémoire.

700 .750 .000
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de

la ligne.
nESli N .i TloN OES COMPTES llpératioee i•. r:u•arli•rc

dFliuilir.

Ilprra lion.: à Pana, tirc
provisoire.

Total.

(Nouveaux (rance.)

Frais de fonctionnement des organismes chargés du contrôle
des activités financières.

Montant de la contribution versée par la profession	

	

900 .000

	

900 .000

2

	

Recettes diverses ou accidentelles	

	

Mémoire .

	

»

	

Mémoire.

Totaux	

	

900 .000

	

»

	

900 .000

Modernisation du réseau des débits de tabac.

Prélèvement sur les redevances	

	

8 .500 .000

	

8 500 .000

Amortissement des prêts	

	

s

	

4 .000 .000

	

400 .000

Reversements exceptionnels sur subventions et prêts 	

	

250 .000

	

650 .000

	

900 .000

Redevances spéciales versées par les débitants	

	

500 .000

	

.s

	

500 .000

Recettes diverses ou accidentelles	

	

30 .000

	

30 .000

Totaux	

	

9 .280 .00

	

4 .650 .000

	

13 .930 .000

Fonds de soutien aux hydrocarbures.

s

Mémoire.

Produits des redevances	

Participation des budgets locaux	

Remboursement de prêts	

Recettes diverses ou accidentelles	

Totaux	

335 .000 .000

s

»

a

335 .000 .000

335 .000 .000

Mémoire.

a

335 .000 .000

Compte des certificats pétroliers.

1° Produit de la vente des certificats 	

	

Mémoire.

	

s

	

Mémoire.

2° Remboursement des prêts consentis	

	

Mémoire.

	

Mémoire.

3° Recettes diverses ou accidentelles	

	

Mémoire.

	

Mémoire.

Totaux	

	

Mémoire.

	

Mémoire .

	

Mémoire.

Fonds spécial d'investissement routier.

Prélèvement sur le produit des taxes intérieures sur les carburants
routiers	

	

480 .000 .000

	

s

	

480 .000 .000

2

	

Recettes diverses ou accidentelles	

	

Mémoire.

	

s

	

Mémoire.

Totaux	

	

480 .000 .000

	

s

	

480 .000 .000

Fonds de secours aux victimes de sinistres et calamités.

Evaluation de recettes

	

	

	

Mémoire.

	

s

	

Mémoire.

Soutien financier de l'industrie cinématographique.

1

	

Produit de la taxe additionnelle au prix des places dans les salles de
spectacles cinématographiques	

	

66 .500 .000

	

s

	

66 .500 .000

2

	

Produit de la taxe de sortie de films	

	

4 .000 .000

	

»

	

4 .000 .000

3

	

Remboursement des prêts consentis	

	

s

	

6 .000 .000

	

8 .000 .000

. 4

	

Remboursement des avances sur recettes 	

	

a_

	

4 .000 .000

	

4 .000 .000

5

	

Recettes diverses ou accidentelles	

	

Mémoire.

	

s

Totaux	

	

70 .500 .000

	

10 .000 .000

	

80 .500 .000

Totaux pour les comptes d'affectation spéciale	

	

2 .744 .380 .000

	

25 .198 .742

	

2 .769 .578 .742
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IV . — COMPTES DE PRETS ET DE CONSOLIDATION

'' V. — COMPTES D'AVANCES DU TRESOR

DESIGNATION DES COMPTES

a) Prêts intéressant les H. L . M	

b) Consolidation des prêts spéciaux à la construction	

c) Prêts du fonds de développement économique et social	

d) Prêts divers de l'Etat :

	

_
1° Prêts du titre VI11	

2° Prêts directs du Trésor :
Prêts au Crédit foncier de France, au Sous-Comptoir des entrepreneurs et à la Caisse dès dé pôts et

consignations au titre de l'épargne-crédit	
Prêts à la Société nationale de constructions aéronautiques Sud-Aviation	

Prêts à la caisse centrale de coopération économique pour la régularisation des cours des produits
d'outre-mer	

Prêts au Gouvernement d 'Israël	

Prêts au Gouvernement turc	
Prêts à l ' étaL'issement public pour l' aménagement de la région de la Défense	
Prêts à des Etats eu à des organismes étrangers en vue de faciliter l'achat de biens d'équipement 	
Prêts au Crédit r.ational pour le financement d'achats de biens d'équipement par des pays étrangers	

3° Avances du Trésor consolidées par transformation en prête du Trésor	

Total pour les comptes de prêts et de consolidation 	

V A R I A T I O N

des recolles.

Nonrnv. francs.

225 .000 .000

785 .460 .000

a
Mémoire.

Mémoire.
2 .124 .674

Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.

40 .000 .000

1 .052 .584 .674

DÉSIGNATION DES COMPTES
ÉVALUATIONS

de recettes .
DÉSIGNATION DES COMPTES

6VALUATIONS

de recettes.

Nouveaux francs .

	

Nouse :mx francs.

Avances à des gouvernements ou services étrangers
et à des organismes internationaux	 a

Avances à la Société nationale
des chemins de fer français.

68 .505 .550

Mémoire.
Mémoire.

Mémoire.
a

Mémoire.
n

1 .100 .000

1 .500 .000

a

5 .730 .000 .000

300 .000 .000

Avances aux budgets annexes.

Service des poudres	
Couverture des déficits d'exploitation du budget

annexe des postes et télécommunications (exercices
clos)	

Monnaies et médailles	

Avances aux établissements publics nationaux
et services autonomes de l'Etat.

Caisse nationale des marchés de l'Etat	
Etablissement national des invalides de la marine	
Office national interprofessionnel des céréales	
Service des alcools	
Chambres de métiers . . . .+	

Avances aux collectivités locales
et aux établissements publics locaux.

Collectivités et établissements publics (art . 70 de la
loi du 31 mars 1032)	

Départements et communes (art. 14 de la loi
n° 46.2921 du 23 décembre 1946)	

Département de la Seine 	
Ville de Paris	

Avances sur le montant des impositions revenant
aux départements, communes, établissements et
divers .rganismes	

Avances aux territoires et services d'outre-mer.

Article 70 de la loi du 31 mars 1932	
Article 14 de la loi du 23 décembre 1946	
Avances spéciales sur recettes budgétaires 	

Article 25 de la convention du 31 août 1937 (avances
sans intérêtsl	

Article 27 de la convention du 31 août 1937 (avances
avec intérêts)	

Convention du 8 janvier 1941	

Avances à des services concédés eu nationalisés
ou à des sociétés d'économie mixte.

Compagnie française des câbles sous-marins 	
Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien (loi

du 3 avril 1909, convention du 8 mars 1909)	

Avances à des entreprises industrielles
et commerciales.

Séquestres gérés par l'administration des domaines.

Avances à divers organismes,
services ou particuliers.

Services chargés de la recherche d'opérations illicites.
Avances au Crédit national pour l'aide à la produc

tien cinématographique . . . .

	

..
Avances aux fonctionnaires de l'Elat pour l'acquisi-

tion de moyens de transport	
Fonds national d'amélioration Île l'habitat	
Avances pour le règlement des dépenses imputables

aux budgets locaux des territoires d'outre-mer et
aux sections locales du F. I. D. E . S.

Avances aux agents de l'Etat pour l'amélioration de
l'habitat	

Avances à divers organismes de caractère social	

Total pour les comptes d'avances du
Trésor	

Mémoire.

a

Mémoire.

Mémoire.

a

320 .000

800 .000

9 .000 .000
Mémoire.

500 .000

1 .200 .000
»

6 .112 .925 .550
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AMENDEMENTS SOUMIS A LA COMMISSION

Article 4.

Amendement n° 4 CF présenté par M . Souchal.

1 . — Compléter le paragraphe I par les mots : e au taux
actuel de 8 p . 100 s.

II. — Supprimer le paragraphe IL

Amendement n° 5 CF présenté par M. Pierre Courant.

Dans le paragraphe II, remplacer 6 p . 100 par 4 p . 100.

Article 5.

Amendement n° 9 CF rectifié présenté par MM. Pierre Ferri,
Dreyfous-Ducas et Suriot.

Rédiger comme suit cet article :

e I. — Les plus-values réalisées, à compter du 1" octobre
1961, par les personnes physiques ou morales à l'occasion de
la vente, de l'expropriation ou de l'apport en société de terrains
non bâtis ayant fait l'objet d'une acquisition à titre onéreux
ou d' un apport en société depuis moins de sept ans, sont
imposées dans les conditions prévues -aux paragraphes U à
V ci-après.

e Sont- assimilés à des terrains non bâtis pour l ' application
du présent article :

e 1° Les terrains visés à l'article 1382, 1°, du code général
des impôts ;

e 2° Les terrains recouverts de constructions inachevées ou
de bâtiments destinés à être démolis ou surélevés ;

e 3° Les terrains recouverts de bâtiments dont la superficie
développée est inférieure à un pourcentage, qui sera fixé par
décret, de la contenance cadastrale desdits terrains.

e Lorsque let; terrains ont fait l'objet de mutations à titre
gratuit depuis leur dernière mutation à titre onéreux, il est
fait abstraction de ce. ; mutations pour la détermination de la
plus-value imposable et le décompte du délai de sept ans visé
ci-dessus.

e II. — Les plus-values visées au paragraphe I ci-dessus et
réalisées par des personnes morales sont, nonobstant toutes
dispositions contraires du code général des impôts, comprises
dans les revenus ou bénéfices de l'année ou de la période
d'imposition au cours de laquelle elles sont réalisées et sont
taxées d' après le taux de droit commun.

e Les plus-values visées au paragraphe I ci-dessus et réa-
lisées par les personnes physiques sont soumises à un pré-
lèvement .dont le taux est fixé à 30 p. 100 de leur montant et
qui est recouvré comme en matière d'enregistrement . Nonobs-
tant toutes dispositions contraires, le prélèvement est obliga-
toirement à la charge du vendeur, de l'exproprié ou de l'auteur
de l'apport.

e III . — La plus-value taxable est constituée par la dif-
férence entre :

e D'une part, la valeur vénale du bien aliéné à titre oné-
reux ou apporté en société ou, le cas échéant, l'indemnité d'ex-
propriation ;

c D'autre part, le prix d'achat de ce bien ou sa valeur d'apport,
ce prix ou cette valeur étant majoré, dans des conditions qui
seront déterminées par des décrets prévus au paragraphe V,
des frais supportés lors de l'entrée de ce bien dans le patrI-
moine de l'assujetti ainsi• que des impenses justifiées.

e IV . — Les dispositions qui précèdent ne sont pas appli•
cables :

e 1° Aux plus-values dont le montant n'excède pas la
somme de 5.000 nouveaux francs ;

c 2° Aux plus-values provenant de la cession ou de
l'apport en société de terrains affectés à un usr ge industriel
ou dépendant d'une exploitation agricole à la condition que
l ' acquéreur ou la société bénéficiaire de l ' apport prenne l'enga-
gement, dans l'acte d 'acquisition, ou dans l'acte d'apport, de
conserver à ces terrains leur affectation pendant un délai
minimum de sept ans.

e Si eet engagement n'était pas observé, la plus-value
serait, sauf circonstances de fort : majeure, imposée dans les
conditions prévues aux paragraphes II et III ci-dessus, sans
préjudice de l'application d'une majoration de 25 p. 100 . Tou-
tefois, les impositions qui en résulteraient seraient recou-
vrées à l'encontre de l'acquéreur ou de la société bénéficiaire
de l'apport et demeureraient à sa charge exclusive.

e Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, les
plus-values visées aux 1° et 2° ci-dessus et réalisées par des
entreprises industrielles ou commerciales ou par des person-
nes morales assujetties à l'impôt sur les sociétés, demeurent
soumises, le cas échéant à l'impôt sur le revenu des person-
nes physiques et à la taxe complémentaire ou à l'impôt sur
les sociétés - d'après les règles en vigueur antérieurement au
1" octobre 1961.

e V . — Les modalités d'application du présent article seront
fixées par décrets . >

Amendement n° 1 CF présenté par MM. Chapelain, Garnier,
Deliaune, Charvet.

Après le paragraphe Ill, insérer le nouveau paragraphe sui-
vant:

e III bis. — Les recettes tirées de l'application du présent
articles seront versées à concurrence de 50 p . 100 aux collec-
tivités locales sur le territoire desquelles les plus-values sont
constatées . a

Sous-amendement n° 3 CF à l'amendement n° 1 CF, présenté
par MM. Denvers, Leenhardt, Larue, Lejeune, Regaudie.

Compléter l'amendement n° 1 CF par les mots :

e .. . et de 50 p. 100 au fonds national d'aménagement du
territoire. s

Article 6.

Amendement n° 7 CF présenté par M . Roland Nungesser.

Ajouter à la fin de cet article l'alinéa suivant :

e Ces dispositions ne sont pas applicables aux bateaux de
plaisance, à voile ou à moteur lorsque ceux-ci sont destinés
à être utilisés par le personnel des entreprises . s

Article 7.

Amendement n° 8 CF présenté par M. Marc Jacquet, rapporteur
général.

Dans le barème figurant dans cet article :

1. — Remplacer les mots :

e 2 . — Valeur locative .réelle des résidences secondaires,
déduction faite de celle s'appliquant aux locaux ayant un carac-
tère professionnel . . . : six fois la valeur locative. »

Par les mots :

e Valeur locative réelle des résidences secondaires, déduction
faite de celle s'appliquant aux locaux ayant un caractère pro-
fessionnel :

• Pour les logements non soumis à la limitation des loyers :
trois fois la valeur locative ;

e Pour les autres logements : six fois la valeur locative . s
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R . — Remplacer tes mois:

c3	

t Pour la première personne Cu• sexe féminin :
t Agée de moins de soixante ans : 6.000;

e Agée de soixante ans et plus : 3 .000 . »

Par les mots :

t Pour la première personne du sexe féminin àgée de moins
de soixante ans : 6.000 . »

III. — Remplacer les mots :

t 4 . — Voitures automobiles destinées au transport des per-
sonnes:

a Pour la première voiture : par cheval-vapeur de la puis-
sance fiscale : 750 ;

t Pour chaque voiture en sus : par cheval-vapeur de la puis-
sance fiscale : 1 .200.

Par les mots :

t Voitures automobiles destinées au transport des personnes :
par cheval-vapeur de la puissance fiscale : 750 . »

IV. •— Supprimer la dernière phrase du dernier alinéa .

Article 11.

Amendement n° 2 CF présenté par M . Denvers.

Rédiger comme suit cet article :
t L' application des dispositions de l 'article 5 de la loi de

finances pour 1961 (n" 60-1384) du 23 décembre 1961 est pro-
rogée en 1962.

t A compter du 1" janvier 1963, le tarif applicable sera
celui existant au 31 décembre 1959. 4

Article 16.

Amendement n` 6 CF présenté par M. Marc Jacquet.

1° Après le premier alinéa du texte proposé pour l 'ar-
ticle L. 25/1 du code de la route, insérer le nouvel alinéa
suivant:

• Le produit de cette redevance sera exclusivement affecté
à l 'amélioration de la circulation et du stationnement . a

2° Supprimer le dernier alinéa.

Article 17.

Amendement n" 10 CF présenté par M. Marc Jacquet.

Supprimer cet article pour le reporter à la seconde partie.

Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séances

du jeudi 18 octobre 1961 ainsi que les rapports et avis annexés.

tr ° séance : page 2641 . — 20 séance : page 2663 . — Rapports et avis : page 2687 .

PRIX: 1 N F

Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix
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